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PREFACE  HE  L^EIDKTEUi^o 


Géker  ses  affaire?  sans  le  secours  d'autrui, 
sans  frais  ,  avec  le  secret  et  la  céHrité  qui 
sont  souvent  indispensables  au  succès  de? 
entreprises ,  tel  doit  être  le  but  de  tout  com- 
merçant, propriétaire  ou  cultivateur.  ï!  est 
vrai  que  ,  dans  la  plupart  des  cngagcmens 
qui  sont  pris  à  leur  profit,  ou  auxquels  ils  se 
soumettent  j  ils  doivent  s'arrêter  devant  une 
considération  plus  grave  et  bien  autrement 
importante  :  celle  d'éviter,  par  la  clarté  de 
la  rédaction  et  l'observation  des  formalités 
voulues  par  les  lois,  les  fâcheuses  contestu^ 
tions  judiciaires  qui  naissent  si  fréquem- 
ment de  contrats  mal  libellés.  Aussi  nous 
avouons  que  s'il  est  ordinairement  pénible 
d'initier  un  tiers  à  tous  les  actes  de  netrc  vie 
civile  ou  commerciale,  et  de  subir  toutes  les 
lenteurs  de  son  '"'^;fffirpnec    il  pc-.t  bien  plus 


dangereux  de  nous  confier  à  notre  propre 
inexpérience  en  des  matières  épineuses  et 
toujours  fécondes  en  j)rocès. 

L'éducation  la  plus  libérale  ne  suffit  pas 
pour  nous  familiariser  avec  la  connaissance 
des  lois,  leur  esprit,  leurs  minutieuses  dis- 
positions, et  surtout  avec  les  expédients  de  la 
chicane  et  de  la  mauvaise  foi,  pour  les  faire 
parler  à  leur  avantage. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  relations 
que  les  citoyens  ont  avec  les  autorités  admi- 
nistratives ou  judiciaires.  Pour  former  la 
moindrede mande,  pour  élever  la  réclamation 
la  plus  juste,  l'homme  paisible,  qui  vit  dans 
son  atelier  ou  au  milieu  des  champs  qu'il 
cultive,  éprouve  des  embarras  sans  nombre. 

A  qui  doit-il  s'adresser?  quelle  voie  à  pren- 
dre pour  faire  parvenir  sa  pétition?  Quelles 
sont,  du  reste ^  les  expressions  et  les  forma- 
lités d'usage?  Il  l'ignore. 

11  se  déplace,  il  court  au  chef-lieu  du  dé- 
partement; il  ne  sait  qui  interroger. 
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Renvoyé  de  bureau  en  bureau  ,  d'adminis- 
tration en  administration,  il  perd  un  temps 
précieux  que  réclame  son  négoce  ou  sa  char- 
rue ,  avant  d'obtenir  les  renseignemens  qu'il 
désire;  mieuK  instruit,  il  fût  resté  au  sein 
de  sa  famille  ,  et  il  ne  lui  en  eût  coûté  qu'une 
feuille  de  papier  timbré. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  a  donc  rendu  un 
éminent  service  à  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété^ en  les  délivrant  désormais  de  tous  les 
inconvéniens  que  nous  venons  de  signaler. 
Un  long  exercice  eu  province  lui  a  révélé  les 
nombreux  besoins,  en  ce  genre,  de  toutes  les 
classes  de  la  société  ,  et  lui  a  appris  à  les  sa- 
tisfaire. Il  connaît  les  difficultés  ordin;\ire- 
ment  suscitées  par  la  mauvaise  foi  ;  il  n'a  pas 
recherché  en  vain  les  moyens  de  les  prévenir. 

Nous  avions  d'abord  hésité  à  accepter  sou 
manuscrit,  par  la  considération  qu'il  existait 
déjà  quelques  recueils  publiés  dans  les  mê- 
mes vues;  mais  la  lecture  que  nous  en  avons 
faite  nous  a  bientôt  prouvé  ,  comme  elle  le 
prouvera  à  tous  ceux  qui  en  prendront  con- 
naissance, que  ce  n'est  pas  moins  un  service  à 
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rendre  au  public,  que  de  le  mettre  entre  ses 
mains.  D'abord,  il  est  le  seul,  de  tous  ces 
formulaires  ,  qui  donne  des  modèles  de  j)é- 
titions  ,  secours  si  utile!  et  nous  avons  r<^- 
connu,  pour  le  reste,  qu'une  pratique  de 
•vinçl  ans  pouvait  être  un  meilleur  maître  , 
en  pareille  matière  ,  que  les  livres  de  théorie 
qu'ont  seulement  consultés  les  auteurs  des 
éditions  rivales. 


ïî©TJTlEiXÎEr 


LIVRE     PREMIER. 

DES  co^vE^TIO^.s  en  gknfj^al,  et  des  actes  sous 

SEI>r,    PRlVh^ 


Lf:s  actes  sous  seiner-prive  diffèrent  des  actes  au- 
thentiques, en  cela  seulement  que  ces  derniers  sont 
reçus  par  officiers  publics;  ils  ont  la  même  force  et 
la  même  foi,  d'après  l'article  k>9.2  du  Code  civil, 
entre  ceux  qui  les  ont  souscrits,  et  entre  leurs  he'ri- 
tiers  et  ayant-cause. 

Un  acte  est  un  écrit  qui  renferme  l'engagement 
dune  ou  de  plusieurs  personnes  d'accomplir  l'une 
cnvcs  l'autre,  les  choses  dont  elles  sont  demeurées 
d'accord.  Cet  engagement  se  nomme  convention  ou 
contrat. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obligées 
envers  une  ou  plusieurs  autres ,  sans  que,  de  la  part 
de  ces  dernières,  il  y  ait  d'engagement,  le  contrat 
est  unilatéral. 

Lorsque  les  contractans  s'imposent  des  obligations 
re'ciproqucs,  il  est  sj  nalla^matic/ue. 


Si  je  m'oblige  à  rembourser  dans  trois  mois  une 
somme  qui  m'a  e'to'  prêtée  pre'cc'tlcmmcnt  >  ce  con- 
trat est  unilatéral,  car  je  suis  seul  engagé. 

Dans  le  cas  de  vente,  au  contraire,  le  contrat 
est  synallagmatique  ;  car  si  Tgcbeteur  s'ol)lig^'  à  payer 
le  prix  (le  la  chose,  le  vendeur  prend  Tobligation  de 
la  livrer. 

Il  importe  de  considérer  trois  choses  dans  un  con- 
trat : 

|0  Son  essence,  c'est-à-dire  les  choses  qui  forment 
tellement  sa  substance,  que  sans  elles  !a  convention 
que  les  parties  ont  faite  n'existerait  pas.  Ainsi,  trois 
choses  sont  de  l'essence  de  la  vente  :  l'objet  vendu  , 
le  consentement  des  parties  et  le  prix.  Qu'une  de 
ces  conditions  manque,  il  n'y  a  plus  de  contrat. 

2°  Sa  nature,  c'est-à-dire  les  choses  qui  sont 
tellement  inhérentes  au  caractère  de  la  convention, 
que  Texistcnce  de  la  convention  fait  supposer  l'exis- 
tence de  ces  choses;  cependant  il  est  possil)!c  (juc  la 
convention  subsiste  sans  elle.  Ainsi  l'obligation  de 
garantir  l'objet  vendu  est  de  la  nature  du  contrat  do 
vente;  le  vendeur  est  natiuellement  tenu  à  la  ga- 
rantie. Si  cette  chose  n'est  point  exprimée,  on  la 
suppose.  Mais  les  parties  peuvent  convenir  que  le 
vendeur  ne  sera  point  garant, 

3o  Les  choses  qui  ne  sont  quaccidcnleHes  , 
c'est-à-dire  celles  qui  ne  sont  attachées  au  contrat 
(jue  par  la  volonté  des  parties.  Par  exemple  :  j'em- 
prunte une  somme  d'argent,  et  pour  en  assurer  le 
paicmci>t,  je  donne  hypothèque  sur  wnc  de  mes  mai- 
sons; cette  dernière  clause  est  accidentelle  au  con- 
trat :  car  on  ne  l'aurait  pas  même  supposée  ,  si  je  ne 
l'avais  stipulée  formellement. 


Comme  l'oubli  d'une  de«  conditions  essentielles 
au  contrat  entraînerait  nécessairement  sa  nullité,  il 
<^st  nécessaire  d'étudier  toutes  celles  qui ,  d'après  la 
loi,  sont  indispensables  pour  la  validité  de  l'acte. 

L'article  i  io8  du  Code  civil  les  met  au  nombre 
tle  quatre  ; 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ^ 

Sa  capacité  de  contracter  -, 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'enga- 
gement 5 

Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

Chacune  de  ces  conditions  essentielles  à  la  validité 
des  conventions  mérite  un  ;léveloppement  et  une  ex- 
plication particulière. 

GHAPÏTÎIE  PREMIER. 
Du  consentemenl  de  la  parlie  qui  s'oblige. 

Le  Code  civil  déclare  qu'il  n'y  a  point  de  consen- 
tement valable,  s'il  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou 
s'il  a  été  surpris  par  des  manœuvres  frauduleuses,  ou 
extorqué  par  la  violence.  En  efi'et ,  on  ne  peut  con- 
cevoir de  consentement  parfait  que  lorsque  celui  qui 
l'a  donné  a  agi  en  connaissance  de  cause  ,  ou  qu'il  a 
été  libre  dans  son  action. 

Quant  à  l'erreur,  elle  n'est  une  cause  de  nullité  que 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet.  Si  j'achète,  par  exemple,  des  flam- 
beaux de  cuivre  pour  des  flambeaux  d'argent,  ou  du 
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vin  de  Bric  pour  du  via  de  Ijor  li-aiix ,  la  vente  est 
nul!','.  Il  en  serait  autrement,  néanmoins,  si  mon  er- 
reur ne  venait  que  de  mon  peu  de  lumiire  ou  de  mou 
f'tourderie:  achetant  comiUe  bonnes,  des  terres  seu- 
lement passables-,  ou  m'imaginant  tirer  un  î^rau  l  parti 
d'nn  champ  inculte  et  pres(jue  stérile. 

L'erreur  sur  la  personne  n'annule  l'acte  que  lors- 
t]ue  la  considi-ration  de  cette  personne  a  été  la  cause 
])rincipale  de  la  convention.  Ainsi,  il  y  a  deux  pein- 
tres du  même  noiu,  l'un  célèbre  ,  l'autre  médiocre. 
Croyant  traiter  avec  le  premier,  je  m  engage  envers 
le  second  à  lui  donner  un  prix  considérable  de  mon 
portrait  :  une  telle  convention  est  nulle,  et  je  ne 
suis  tenu  à  payer  l'ouvrage  de  l'artiste  ignorant  qu'à 
dire  d'expert.  Je  puis  même  refuser  de  recevoir  le 
portrait,  s'il  connaissait  mon  erreur  qu.ind  j'ai  Iraitc 
avec  lui. 

Il  en  serait  de  m5ine  si  j'avais  prêté  nue  somme 
considérable  à  un  homme  peu  solvable  ,  croyant 
avoir  affaire  à  un  a  itre  iii  li'idd  très-riche  ,  du  même 
nom  et  ([ui  présente  toutes  les  garanties  désirables. 

Les  manœuvres  frauduleuses  pratiquée»  par  une 
des  parties  sont  une  c.iuse  de  nullité,  quand  il  est 
évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'au- 
rait pas  contracté.  Un  maquignon  lime  les  dents  à 
un  vieux  cheval,  pour  le  vendre  comme  jeune.  Il  y  a 
(loi  de  sa  part,  et  si  vous  avez  aclieté,  vous  pouvez 
iairc  annuler  le  marché. 

La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat  lors- 
«ju'elleaété  de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnable,  et  à  lui  iiispirer  la  crainte  d'un  mal 
considérable  et  présent,  soit  dans  sa  personne  ou  dans 
id  fortune,  soit  dans  la  persoinie  ou  la  fortune  de  son 
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époux  ou  épouse,  de  ses  père  et  mère,  de  ses  en- 
fans.  Pour  apprécier  la  violence,  on  a  égard  à  l'âge, 
au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.  Telle  menace 
qui  ne  doit  pas  toucher  un  homme  doué  de  force  et 
de  raison ,  peut  entraîner  une  faible  femme  ou  'iii 
pauvre  vieillard.  Telle  considération  qui  ne  peut  ar- 
rêter le  riche  et  le  puissant,  sera  d'un  grand  poids 
pour  celui  que  son  indigence  ou  une  position  fâ- 
cheuse livre  au  caprice  de  ses  semblables. 

Il  faut  observer  cependant  que  la  nullité  des 
actes  passés  par  erreur,  par  dol  ou  par  violence  , 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  Ce  serait  une  trop  giande 
porte  ouverte  aux  abus  et  à  la  mauvaise  foi  :  elle  doit 
être  demandée  et  prononcée  en  justice. 


CHAPITRE  ÎI. 

De  la  capncilc  de  contracter  des  parties  qui 
s'obUgent. 

Pour  qu'un  acte  soit  valable,,  il  faut  qu'aucune 
des  personnes  qui  l'ont  signé,  en  y  prenant  des  enga- 
gemens ,  ne  soit  légalement  frappée  d'incapacité.  Il 
importe  donc  de  connaître  les  individus  avec  qui  ou 
ne  peut  contracter,  sans  s'exposer  au  danger  de  voir 
annuler  leurs  obligations.  Il  en  est  de  deux  classes  : 
ceux  à  qui  la  loi  ne  refuse  cette  capacité  que  dans 
un  esprit  de  protection,  et  ceux  à  qui  elle  la  dénie 
par  mesure  de  défiance  ou  de  sévérité.  Ces  incaj^n- 
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cités  diverses,  clans  Tintcntion  du  législateur,  doivent 
naturellement  amener  des  résultats  diffcrens. 

Les  incapables  de  première  classe  sont  : 

Les  mineurs  ; 

Les  femmes  mariées^ 

Les  interdits; 

Les  personnes  pourvues  d'un  conseil    par  juge- 
ment. 
.  Les  incapables  de  la  seconde  classe  sont  : 

Les  personnes  frappe'es  de  mort  civile  ; 

Les  condamne's  par  contumace. 

SECTION  PREMIERE. 

De  T incapacité  des  mineurs. 

Le  mineur,  dit  l'article  388  du  Code  civil,  est 
l'individu,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  n'a  point  en- 
core làge  de  vingt-un  ans  accomplis.  Avant  cette 
époque  de  la  vie  ,  on  ne  peut  faire  d'emprunt,  ven- 
dre ni  aliéner  ses  biens,  les  hypothéquer ^  donner 
main-levée  d'inscriptions  hypothécaires,  procédera 
un  partage  ou  à  une  transaction. 

Pour  les  autres  actes,  ceux  de  pure  administration, 
ou  relatifs  au  commerce  ,  il  importe  de  distinguer  les 
deux  époques  de  minorité  :  avant  et  après  l'émanci- 
pation. 

Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage. 

Le  mineur  non  mari(!  peut  être  émancipé  par 
sou  père,  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère ,  lorsqu'il 
a  atteint  l'âge  de  quinze  ans  ré\^olus.  Cette  émanci- 
pations'opèrc  par  laseule  déclaration  du  père  ou  delà 
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mèie^ reçue  par  le  juge  de  paix, assiste' de  songrefiier. 

Le  mineur  reste  sans  père  ni  mère  peut  aussi 
être  émancipé,  mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis ,  si  le  conseil  de  famille  l'en  juge  ca- 
pable. Mais,  pour  s'assurer  de  la  vérité',  les  personnes 
qui  contracteront  avec  les  mineurs  se  disant  émanci- 
pés de  la  sorte,  devront  se  faire  présenter  le  procès- 
verbal  de  la  délibération,  signé  par  le  juge  de  paix. 
(Art.476,  477,478  c.  civ.) 

Le  mineur  lion  émancipé  ne  peut  faire  aucune  espèce 
d'acte,  même  de  simple  administration.  Ceux  qui  lui 
auraient  payé  une  somme  due  seraient  exposés  à  la 
payer  une  seconde  fois.  Ceux  qui  lui  auraient  prêté 
de  l'argent,  courraient  le  risque  de  ne  pouvoir  en 
obtenir  le  rembourse^nent  devant  les  tribunaux. 
L'administration  des  biens  du  mineur  appartient  à 
son  tuteur. 

Le  Code  civil  n'établit  qu'une  exception  à  ces  ré- 
gies générales  :  c'est  la  faculté  qu'a  le  mineur,  ^ar- 
venii  à  tdge  de  seize  ans,  de  disposer  par  testa- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens  dont 
la  loi  permet  la  disposition  aux  majeurs.  (Art.  904.) 
(  Voyez  ce  que  nous  disons  en  tête  des  modèles  de 
testament,  Sectio>'  de  la  portion  de  biens  dispo- 
nible. ) 

Quant  au  mineur  émancipé,  il  peut  faire,  en  gé- 
néral ,  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  admi- 
nistration, recevoir  ses  revenus,  en  donner  décharge, 
passer  lesbauxdont  la  durée  n'excède  point  neuf  ans. 

S'il  fait  un  commerce,  il  est,  d'après  l'art.  487  du 
C.  civ.  réputé  majeur  pour  tous  les  faits  relatifs  à  ce 
commerce  -,  pourvu  qu'il  réunisse  les  trois  conditions 
suivantes  ; 
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10  Être  âgé  de  dix-liuil  ans  accomplis^ 

•2»  Avoir  été  pri-alalilement  autorisé  par  son  pèic, 
ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès,  intcrdiclioa  ou  ab- 
sence du  père,  ou  ,  à  défaut  du  père  et  do  la  mère,  par 
une  délibération  du  conseil  de  fain'ile  ,  lioiuuloguée 
par  le  tribunal  civil  • 

3»  Avoir  fait  enregistrer  et  aHiclier  l'acte  d'auto- 
risation au  tribunal  de  commerce  du  Ijeu  où  il  veut 
établir  son  domicile.  (^Art.  n.  Code  de  commerce.) 

Pour  tous  les  actes,  autres  (jue  ceux  que  nous 
venons  de  spécifier,  le  mineur  émancipé  doit  être 
assisté  de  son  curateur.  La  loi ,  se  méfiant  encore  de 
sa  jeune  expérience,  a  voulu  lui  donner  un  aide  sûr 
et  un  guide  éclairé. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  le  mineur  non 
émancipé  était  représenté  par  son  tuteur,  qui  agit 
pour  lui.  Cependant  la  caoacité  de  ce  tuteur  <\st  li- 
mitée en  certains  cas. 

Les  baux  qu'il  a  passés  pour  un  temps  cjui  excède 
neuf  années,  ne  sont  après  !a  cessation  de  la  tutelle  , 
obligatoires  pour  le  pupille  ou  ses  héritiers,  que 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir  ,  soit  de  la  première 
période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  en- 
core, soit  de  la  seconde,  de  manière  que  le  feimier 
ou  locataire  n'ait  que  le  droit  d'acliever  la  jouissance 
de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

Les  baux,  quelle  que  soit  leur  durée,  que  le  tu- 
teur a  passés  ou  renouvelés  plus  de  trois  ans  avant 
l'expiration  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ru- 
raux, et  plus  de  deux  ans  avant  la  ra^me  époque  , 
s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur 
exécution  n'ait  commencé  avant  la  cessation  de  la 
tutelle. 
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Le  liilciu-  ne  peut,  sans  l'aiilDiisation  du  conseil  de 
i'aiîiilic  : 

Poursîiivrc  l'expropriation  forcée  d'un  immeuble  ; 

Provoquer  au  partage,  n'y  eut-il  q-ic  des  biens 
meubles  à  partagei-  ; 

Faire  des  réparations  aux  biens  du  pupille,  dont  le 
coût  dépasserait  les  revenus  de  ce  dernier  5 

Acquérir  des  biens  purement  d'agrément  et  qui  ne 
produisent  aucuns  fruits  ^ 

Prêter  l'excédant  de  ses  revenus  à  des  intérêts  in- 
i  érieurs  à  l'intérêt  légal  5 

Emprunter  5 

Hypothéquer  les  biens  immeubles  ; 

Accepter  une  donation  faite  au  mineur; 

Accepter  ni  répudier  une  succession  (  l'accepta- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire )  ; 

Vendre  un  immeuble  5 

Transiger. 

SECTION  II. 

De  l  Incapacité  de  lajemmc  mariée-. 

Deux  considérations  ont  engagé  le  législateur  à 
interdire  à  la  femme  mariée  'a  faculté  de  contracter 
librement.  Le  premier  motif  est  puisé  dans  sa  fai- 
blesse ,  son  ignorance  ordinaire  des  affaires,  et  les 
illusions  dangereuses  que  lui  fournissent  sans  cesse 
une  imagination  ardente  et  mjbile ,  une  sensibilité 
excessive.  Il  a  voulu,  d'une  autre  part,  maintenir 
dans  les  familles  l'ordre  qu'il  y  a  établi ,  en  désignant 
le  mari  comme  leur  chef  unique. 
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Les  biens  qui  apparliciinonf  à  la  femme  peuvent 
être  de  trois  espèces  ; 

Communs-, 

Dotaux  • 

Parapliernaux. 

Les  biens  communs  sont  ceux  qui  appartiennent 
également  aux  deux  époux. 

Les  biens  dotaux  sont  ceux  que  la  femme  s'est 
constitués  en  dot,  (|ui  lui  ont  été  donnés  en  contrat 
de  mariage^  qui  lui  sont  écbus  par  succession,  et  dont 
elle  a  seule  la  propriété. 

Les  biens  paraphernaux  sont  tous  ceux  de  la 
femme  qui  n'ont  pas  ('té  constitués  en  dot  ni  mis  en 
communaut(-. 

Pour  ce  qui  tient  aux  biens  dotaux,  la  femme  ne 
peut  les  administrer,  et  par  conséquent  en  percevoir 
les  friiits  et  les  intérêts,  donner  quittance,  recevoir 
les  rembourscmens  des  capitaux.  Elle  no  peut,  même 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner  ou  hypotln'- 
quer  les  immeubles  constitués  en  dot.  Ce  principe 
est  pourtant  soumis  aux  exceptions  suivantes  : 

1°  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de  justice, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  des  en- 
fans  qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur;  mais  si 
elle  n'est  autorisée  en  justice,  elle  doit  réserver  la 
jouissance  à  sou  mari. 

ao  Elle  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l'i-tablissement  de  leurs 
cnfans  communs. 

3o  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  lorsque  l'a- 
liénation en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

.^'J  L'immeuble  dotal  peut  çncorc  être  aliéné  avec 
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permission  de  justice,  et  aux  enclières,  après  trois 
afficlics  ; 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  et  la  femme  -, 

Pour  fournir  des  alimens  à  leurs  enfans,  ou  à  leur 
pèrcetmère,etaulresasccndans(juisontdanslebesoin5 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui 
ont  constitue'  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date 
certaine,  ante'rieure  au  contrat  de  mariage  5 

Pour  faire  de  grosses  re'parations,  indispensables 
pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal  5 

Enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  tiouve  indivis 
avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  impartageable. 

Dans  tous  les  cas  e'nonce's  sous  ce  quatrième  ar- 
ticle ,  l'exce'dant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des 
besoins  reconnus ,  reste  dotal ,  et  il  en  doit  être  fait 
emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

5^^  L'immeuble  dotal  peut  être  c'changë,  mais  avec 
le  consentement  de  la  femme,  contre  un  autre  im- 
meuble de  même  valetu-,  pour  les  quatre  cinquièmes 
au  moins,  en  justifiant  de  l'utilité'  de  l'ccliange,  en 
obtenant  l'autorisation  en  justice,  et  d'après  une  es- 
timation par  experts  nomme's  d'office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  est  dotal. 
L'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a,  l'est  aussi;  et  il  en 
doit  être  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

Voici  à  présent  les  actes  pour  lesquels  l'incapacité 
de  la  femmecstlégale,quellequesoitle  régimesous  le- 
quel elle  est  mariée  ,même  celui  de  la  séparation  de 
biens. 

Elle  ne  peut,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte, 
ou  sans  son  consentement  par  éciit ,  donner,  aliéner, 
hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  on  onéreux  , 
paraître  en  jugement,  ôtre  marchande  publique. 
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Mais  lorsqnc  le  niaii  a  autorise  sa  femme  à  être 
marchande  pril>liqiic,  elle  peut  s'ubligcr  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce. 

La  femme  peut  tester  sans  lautorisation  de  son 
mari. 

Ilya  diverses  circonstances  dans  lesquelles  l'an- 
toritcdu  mari  doit  ou  peut  être  suppléée  par  celle  des 
tribunaux. 

i"  Lorsque  le  mari  est  mineur  ou  interdit,  l'auto- 
risation du  juge  est  nc'cessaire  à  la  femme  pour  con- 
tracter. 

2"  Si  le  mari  est  absent,  le  juge  peut,  en  con- 
naissance de  cause,  donner  semblables  autorisations 
à  la  femme. 

3o  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer 
un  acte  ,  la  f.-mme  peut  faire  citer  son  mari  directe- 
ment devant  le  tiibunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement du  domicile  commun,  qui  peut  donner 
ou  refuser  son  autorisation ,  après  que  le  mari  a  ct(' 
entendu  ou  dûment  appelé  en  la  cliambre  du  conseil. 
4  La  femme  ne  peut  s'obliger,  ni  engager  les 
biens  de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari 
de  piison,  ou  pour  l'établissement  de  ses  enfans,  eu 
cas  d'absence  du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée 
par  justice. 

5".  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation 
emportantpeineaillictivcou infamante,  encorequ'elle 
n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la  femme, 
même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine, 
ester  en  jugement,  ni  contracter  qu'après  s'être  fait 
autoriser  par  le  juge,  qui  peut  en  ce  cas  donner  l'au- 
torisation sans  que  le  mari  ait  été  entcndii  ou  appelé. 
Cependant  les  femmes   séparées  de  biens   peu- 
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vent  s'obliger,  sans  iauluLisation  de  leiu-  mari;,  jus- 
(jifà  concurrence  de   leurs   revenus   et    du   mobilier 
mi'»  à  leur  disposition  par  ieur  contrat  de  mariage, 
on  par  FefFet  de  la  séparation  judiciaire. 

La  femme  a  la  jouissance  et  l'admistration  de 
ses  bi;'ns  paraphernaux. 

SECTION  3IÎ. 

De   [' Incapacité  des    interdite  et  des  personnes 
pourvues  d'un  conseil  judiciaire. 

L'interdiction,  vis-à-vis  de  celui  contre  qui  elle 
est  prononce'e,  a  les  mêmes  effets  que  ceux  de  la  mi- 
norité à  Te'gard  des  mineurs  non  émancipés  :  il  ne 
peut  non- seulement  disposer  de  ses  biens,  mais  encore 
les  administrer.  Tous  les  actes  passés  depuis  le  jour 
du  jugement  sont  nuls  de  droit. 

On  interdit  le  mijeur  qui  est  dans  un  état  habituel 
d'imbécillité;,  de  démence  ou  de  fureur,  même  lors- 
(jue  cet  état  présente  des  intervalles  lucides.  Les 
biens  de  l'interdit  sont,  comme  ceux  du  mineur^  ad- 
ministrés par  un  tuteur,  à  qui  l'on  doit  appliquer 
to(!tcs  les  rcglcs  que  nous  avons  exposées  dans  la 
section  I>"'-  du  chapitre  II. 

Mais  en  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le 
tribunal  peut,  si  les  circonstances  Texigent,  ordon- 
ner que  la  personne  dont  rint"rdirtion  est  demandée 
ne  pourra  désormais  plaider,  transiger,  emprunter, 
lecevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge, 
aliéner  ni  grever  ses  biens  d  hypothèques ^  sans  l'as- 
sistance d'un  conseil  qui  lui  est  nommé  par  le  même 
jucement. 
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Celte  mesure  est  adoptée  à  l'égard  des  prodigues 
qui,  sans  fournir  d'autres  preuves  d'absence  de  rai- 
son ,  dissipent  follement  leur  patrimoine,  et  prépa- 
ient une  affreuse  misère  à  eux  et  à  leurs  enfans. 

On  impose  encore  ce  conseil  judiciaire  aux  vieil- 
lards dont  l'esprit  est  trop  affaibli  pour  qu'on  leur 
laisse  disposer  librement  de  leurs  immeubles  ou  de 
leurs  capitaux,  mais  auxquels  on  veut  épargner  en 
même  temps  l'humiliation  d'une  interdiction  absolue. 

La  capacité  du  conseil  judiciaire  ne  consiste  pas  à 
agir  pour  les  personnes,  ni  à  les  représenter,  mais 
seulement  à  les  assister  dans  les  actes  que  nous  avons 
ci-dessus  spécifies",  et  à  ne  donner  son  approbation 
qu'autant  que  le  contrat  est  utile  à  la  personne,  et 
que  ses  intérêts  n'y  sont  pas  lésés. 

SECTION  IV. 

I)c  l'Incapacité  des  personnes  frappées  de  mort 
cwïlc ,  et  de  celle  des  condamnés  par  contu- 
mace. 

La  condamnation  à  i  a  mort  et  aux  travaux  forct's 
à  perpétuité  emporte  la  mort  civile. 

La  mort  civile  est  l'incapacité  prononcée  comme 
peine  parla  loi.  Lorsque  le  jugement -qui  condamne 
à  la  peine  de  mort  est  contradictoire,  c'est-à-dire 
prononci-  en  présence  de  l'accusé  et  après  sa  dé- 
fense ,  la  mort  civile  est  encourue  à  compter  du  jour 
de  l'exécution,  soit  réelle,  %Q\i par  effigie. 

Quand  la  condamnation  est  prononcée  par  contu- 
mace, c'est-à-dire  <n  l'absence  du  prévenu  (pii  se 
caclie  ou  a  pris  la  fuite,  la  mort  civile  n'est  encourue 
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(jii  après  les  cin  aunces  qui  suivent  l'exécution  du 
jugement  par  effigie. 

De  là,  deux  espèces  d'incapacité  pour  les  contu- 
maces : 

Celle  qui  résulte  de  la  privation  de  lexercice  de 
leurs  droits  civils,  avant  les  cinq  ans  \  et  Tincapacité 
résultante  de  la  perte  absolue  de  ces  droits  mêmes. 

Par  la  dernière,  il  perd  la  propriété  de  tous  les 
biens  qu'ils  possédait  au  raooient  où  il  a  encouru  la 
mort  civile:  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses 
héritiers. 

Il  ne  peut  ni  recueillir  par  succession,  ni  trans- 
mettre à  titre  gratuit  ce  qu'il  a  acquis  depuis  5  il  ne 
peut  ni  disposer,  ni  recevoir  par  donation  ou  par  tes- 
tament, si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens. 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou 
authentique.  Il  ne  peut  procéder  en  justice  que  par 
le  ministère  d'un  curateur  spécial. 

Il  est  incapable  de  contraeter  aucun  mariage  qui 
produise  aucun  eflFet  civil.  S'il  est  marié,  son  ma- 
riage est  dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils.  Son 
épouse  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respective- 
ment les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  natu- 
relle donnerait  ouverture. 

La  seconde  espèce  d'incapacité  des  condamnés  à 
mort ,  est  celle  qui  consiste  dans  la  simple  priva- 
tion de  l'exercice  des  droits  civils  pendant  les 
cinq  années  qui  suivent  l'exécution  par  effigie  du 
contumace.  Pendant  ces  cinq  années  ,  ses  biens  sont 
régis  et  ses  droits  exercés  comme  ceux  des  absens , 
jusqu'à  ce  qu'il  se  représente  ou  soit  arrêté  durant  ce 
délai. 

Ainsi  le  contnmacc  est  représenté,  dans  les  inven- 


laiics,  comptes,  partages  et  liquidations,  par  un  no- 
taire que  commet  le  ti  ibiuial  de  première  instance. 
Le  ministère  public  est  charge  de  veiller  à  ses  inté- 
rêts, et  doit  être  entendu  sur  touteslcs  demandes  qui 
le  concernent  ^  si  ses  biens  exigent  une  gestion,  il  y 
est  pourvu  par  la  nomination  d'un  curateur. 

Si  le  condamné  par  contumace  se  représente  ou 
est  pris  avantles  cinq  années,  le  jugement  est  anéanti 
de  plein  droit-,  le  condamné  recueille  toutes  les 
successions  et  les  legs  ouverts  à  son  profit  pendant 
son  absence,  et  jusqu'à  rexécution  du  jugement, 
cpiand  même  il  emporterait  encore  mort  civile. 

Si  le  condamné  par  contumace  décède  dans  les 
cinq  ans,  il  meurt  dans  l'intégrité  de  ses  droits. 

Observez  néanmoins  que  la  mort  civile  n'empccbo 
pas  le  condamné  d'acquérir,  ni  de  vendre,  ('changer 
ou  administrer  ce  qu'il  a  acquis  à  litre  onéreux, 
depuis  la  mort  civile;  le  droit  d'acquérir  résulte  im- 
plicitement des  articles  aS  et  33  ,  puisque  ces  arti- 
cles supposent  que  le  condamné  a  pu  ac()uérir  des 
biens  depuis  lamort  civile.  Il  peut  même  recevoir  des 
alimcns  à  titre  gratuit. 

Les  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  ou  delà  r('clusion,  sont,  pendant  la  durée  de  leur 
peine,  en  ('tal  d'intei diction  légale,  un  curateur  gère 
et  administre  leurs  biens. 

Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  peut  leur  être 
1  émis  aucune  somme  ,  aucune  provision ,  aucune 
portion  de  leurs  revenus. 

Même  après  l'expiration  de  la  peine,  ils  ne  peu- 
vent jamais  être  ni  jurés,  ni  experts,  ni  tén<uius  dans 
les  actes,  ni  déposer  en  justice  ,  autrement  (pu-  pour 
y  dotnier  de  simples  renseignemens. 


CH.'i PITRE  ÏIZ. 

Pes  objets  qui  peuvent  former  la  inaUa '^ 
d'un  Contrai. 

Il  n'v  a  quo  les  choses  qui  sont  dans  !c  cuiiimcrce 
qui  puissent  être  l'objet  des  contrats,  dit  1  art.  i  128 
du  Code  civil.  Par  le  mot  chose ,  il  ne  faut  pas  en- 
tendre seulement  les  bienscorporclsj  c'est-à-dire  ceux 
qui,ayantun  corps,  peuvent  être  aperçus  parles  sens, 
comme  une  somme  en  espèce  métalliques,  une  terre, 
une  maison,  un  troupeau  de  moutons,  etc.,  mais  en- 
core les  biens  incorporels  qui  ne  peuvent  être  aper- 
çus que  par  l'entendement,  comme  les  créances, 
l'usufruit,  un  droit  de  servitude,  de  privik-ge,  d  hy- 
pothèque, de  gage,  etc. 

Les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  sont  tous  les 
biens  et  droits  appartenant  aux  particuliers,  et  dont 
ceux-ci  ont  la  libre  disposition. 

Dès  lors  sont  hors  du  commerce  ; 

Les  choses  qui  appartiennent  au  domaine  public  ; 
elles  ne  peuvent  pas  même  être  aliénées  par  le 
gouvernement,  si  ce  n'est  en  certains  cas  et  sous 
certaines  conditions,  ou  en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Les  chemins^  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'état, 
les  fleuves  et  les  rivières  navigables  ou  flottables,  les 
rivages ,  lais  et  relais  de  la  mer ,  les  ports ,  les  havres, 
les  rades,  et  généralement  toutes  les  portions  du  ter- 
ritoire français  qui  ne  sont  pas   susceptibles  d'une 
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propriété  prlvc'c,  sont  considérés  comme  des  dépen- 
dances du  domaines  public. 

Les  ports ,  murs ,  fossés ,  remparts  des  places  de 
guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  do- 
maine public. 

Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et 
remparts  desplaces  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre^ 
ils  appartiennent  à  l'état,  s'ils  n'ont  été  valablement 
aliénés,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite 
contre  lui.  Les  biens  appartenant  à  des  communes 
sont  également  bors  du  commerce,  en  ce  sens  qu'ils  ne 
peuvent  être  alit'n('S  qu  en  vertu  d'un  décret  spécial. 
Le  Code  civil,  dans  son  article  i  129,  impose  une 
seconde  condition  à  l'objet  qui  doit  former  la  matière 
du  contrat.  Il  faut,  dit-il,  (jue  l'obligation  ait  pour 
objet  une  chose  au  moins  dctcrniincc  quant  à 
son  espèce. 

Ainsi  l'acte  par  lequel  je  m'oblige)  ais  à  vendre 
quelque  chose,  sans  déterminer  quelle  est  cette  chose, 
serait  nul.  En  eflet,  je  pourrais  ensuite  offrir  une 
chose  de  si  peu  de  valeui-,  qu'elle  serait  sans  intérêt 
pour  celui  enveis  qui  je  me  serais  lié. 

Mais  l'article  précité  ajoute  ;  La  quotité  de  la 
chose  peut  élrc  incertaine.  Ainsi  je  puis  vendre,  eu 
général,  un  bœuf,  un  mouton,  une  pièce  de  vin,  sans 
désigner  dans  mon  ('table  le  bœuf  ou  le  mouton  que 
je  livrerai,  sans  spécifier  la  qualité  du  vin.  En  ce 
cas,  les  principes  de  jurisprudence  établissent  que, 
pour  être  libéré,  je  ne  suis  pas  tenu  de  donner  la 
chose  delà  meilleure  espèce;  maisaussi  que  je  ne  puis 
la  donner  de  la  plus  mauvaise. 

Les  choses  futures  ou  qui  n'existent  point  encore 
peuvent  êtrerobjet  d'une  obligation.  On  peut  vendre 


valablement  le  ble ,  le  vin,  les  liuilcs  de  la  récolte 
prochaine,  les  veaux  d'une  vache  qui  n'a  point  encore 
mis  bas. 

La  loi  a  mis  cependantune  exception  à  cette  lègle, 
puisée  dans  le  respect  dû  aux  bonnes  mœurs.  Elle  ne 
permet  pas  de  vendre  une  succession  future,  ou  d'y 
renoncer,  ou  de  faire  une  stipulation  sur  une  pareille 
succession,  même  avec  le  consentement  delà  personne 
qui  doit  laisser  la  succession. 

Dans  les  règles  que  nous  avons  donne'es  précédem- 
ment, et  qui  sont  relatives  à  l'incapacité  des  mineurs, 
des  interdits  et  des  femmes  mariées,  nous  avons  vu 
que  cette  incapacité  n'était  pas  la  même  pour  leurs 
immeubles  comme  pour  leurs  biens  meubles  :  il  im- 
porte donc  d'être  bien  éclairé  sur  cette  distinction. 

SECTION  PREMIERE 

Des  Biens  meubles. 

Les  biens  meubles,  en  général,  sont  ceux  qui  peu- 
vent être  transportés  d'un  lieu  dans  un  autre.  Cepen- 
dant il  y  a  des  choses  qui  ne  sont  meubles  que  par 
la  détermination  de  la  loi,  et  à  qui,  par  conséquent, 
ne  peut  s'appliquer  cette  définition. 

Sont  meubles,  disent  les  art.  53 1  et  532: 
Les  bateaux,  bacs,  navires ,  moulins  et  bains  sur 
bateaux,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées 
par  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison. 
La  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  est  cependant 
soumise ,  à  raison  de  leur  importance ,  à  des  formes 
particulières. 
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Les  matcriau.x  provciiaris  de  Ja  démolition  d  un 
édifice,  ceux  assembles  pour  en  constinire  un  nou- 
veau, sont  meiîLIes  )UH|u'à  ce  qu'ils  soient  employés 
par  l'ouvrier  dans  une  construction. 

Sent  meubles  ,  par  la  détermination  de  la  loi ,  dit 
l'article  029  du  Code  civil,  les  obligations  et  actions 
([ui  ont  pour  objet  dos  sommes  exigibles  ou  des  effets 
mobiliers,  !t.s  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies 
de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que 
des  immeubles  dépendans  de  ces  entreprises  appar- 
tiennent aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts 
soiit  réputés  meubles  àl'égardde  chaque  associé  seu- 
lement, tant  que  dr.re  la  société. 

Sont  aussi  meubles,  par  la  détermination  de  la  loi, 
ajoute  le  même  article,  les  rentes  perpétuelles  ou 
viagères  ,  soit  sur  l'état,  soit  sur  des  pai  liculiers. 

On  ne  donne  pas,  en  dioit,  ia  même  acception  aux 
mots  meuble,  biens  meubles,  mobilier,  ejfcts  mo- 
biliers . 

Le  mot  meuble  ,  employé  seul  dans  les  dispositions 
de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  antre  addition  ni  dési- 
gnation, ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les 
pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les  médailles, 
les  instvumens  de  sciences,  d'arts  et  métiers,  le  linge 
de  corps,  les  chevaux,  équipages,  arm.es,  grains, 
vins,  foins  et  autres  denrées;  il  ne  comprend  pas  aussi 
ce  qui  fait  l'objet  d'uti  commerce. 

Les  mots  meubles  meublons  ne  comprennent  que 
les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  ap- 
partemens  :  comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces, 
pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets  de 
cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  d'un  ap- 
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partement  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collec- 
tions de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries 
ou  pièces  particulières. 

11  en  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement 
qui  font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement 
sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles 
meublans . 

L'expression  hicns  meubles  ,  cellede  mobilierou 
à' effets  mobiliers ,  comprennent  ge'néralement  tout  ce 
qui  est  censé  meuble,  d'après  les  règles  ci-dessus 
établies.  (Art.  535  du  C.  civ.) 

La  vente  ou  le  don  d\ine  maison  meublée  ne  com- 
prend que  la  maison  avec  ses  meubles  meublans. 
(Même  article.) 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce 
qui  s'y  trouve  ,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant^ 
ni  les  dettes  actives  et  autres  dioits  dont  les  titres 
peuvent  être  déposés  dans  la  maison-,  tous  les  autres 
effets  mobiliers  y  sont  compris. 

SECTION  II. 

Des  Biens  immeubles. 

Les  immeubles,  par  leur  nature,  sont  ceux  qui  ne 
peuvent  être  mus  ni  transportés  d'un  lieu  dans  un 
autre  ;  mais  ils  peuvent  l'être  encore  par  leur  desti- 
nation ,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  ou  par  la 
détermination  de  la  loi. 

Les  fonds  de  terre  et  les  bâtimens  sont  immeubles 
par  leur  nature. 

Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixe»  sur  piliers ,  et 
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faisant  partie  du  bâtiment,  sont  anssi  immeubles  par 
leur  nature  ;  les  moulins  à  eau  bâtis  sur  pilotis 
sont  immeubles,  parce  qu'ils  sont  adhe'rens  au  sol  : 
quant  à  ceux  qui  sont  assis  sur  bateaux,  ils  en  sui- 
veut  la  nature ,  et  sont  meubles  comme  eux. 

Les  re'coltes  pendantes  par  les  racines,  c'esl-à- 
dire  non  coupe'es,  et  les  fruits  des  arbres  non  en- 
core recueillis  sont  immeubles. 

Les  animaux  que  le  proprïe'taire  du  fonds  livre  au 
fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou 
non,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent 
attachés  au  fonds  par  l'efict  de  la  convention. 

Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  sont  immeubles,  et  font  partie  du  fonds  au- 
quel ils  sont  attachés. 

Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  pla- 
cés pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds ,  sont 
immeubles  par  destination. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils 
ont  été  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
fonds  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  5 

Les  ustensiles  aratoires  ^ 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  par- 
tiaires; 

Les  pigeons  des  colombiers; 

Les  lapins  de  garennes  5 

Les  ruches  à  miel  5 

Les  poissons  des  étangs  5 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et 
tonnes  -, 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  for- 
ges, papeteries  et  autres  usine* 5 


Les  pailles  et  engrais. 

Tous  les  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  at- 
tache's  au  fonds  à  perpe'tiieïle  demeure  ,  sont  im- 
meubles par  destination. 

Le  proprie'taire  est  censc  avoir  attaché  à  son  fonds 
des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils 
y  sont  scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux  ,  ou  à  ciment , 
ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  frac- 
turés et  détériorés,  ou  sans  briser  et  détériorer  la  par- 
tic  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à 
perpétuelle  demeure  ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel 
elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

Ilenest  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens. 

Quantauxstatues,ellessont immeubles  lorsqu'elles 
sont  placées  dans  une  nij>iic  pratiquée  exprès  pour  les 
recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans 
fracture  ou  détériorations. 

Comme  les  actions  de  la  banque  peuvent  être  im- 
mobilisées, voici,  à  cet  égard, l'extrait  des  lois,  statuts 
et  règlemens  concernant  l'immobilisation  de  la  ban- 
que, et  la  distinction  de  la  nuc-propriété  et  de  l'usu- 
fruit dont  elles  sont  susceptibles. 

Immohilisatioii   des  actions  de    la  Banque 
de  France. 

Art.  !*•"'.  Les  actionnaires  qui  voudront  donner 
à  leurs  actions  la  qualité  d'immeubles  en  auront  la 
faculté  ,  et,  dans  ce  cas,  ils  en  feront  la  déclaration 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  transferts. 

Cette  déclaration  une  fois  inscrite  sur  les  registres, 


les  actions  immobilisées  resteront  soumises  auCodeci- 
vil  et  aux  lois  de  privilège  et  d'hypothèque,  comme 
les  propriétés  foncières;  elles  ne  pourront  être  alié- 
nées,  et  les  privilèges  et  hypothèques  être  purgés, 
qu'en  se  conformant  au  Code  civil  et  aux  lois  rela- 
tives aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les  propriétés 
foncières.  (  Art.  y  des  Statuts  de  1808.) 

Art.  2.  Les  actions  de  la  banque  immobilisées 
pourront  faire  partie  des  biens  formant  la  dotation 
d'un  titre  héréditaire  qui  serait  érigé  par  sa  majesté, 
conformément  au  sénatus-consulte  du  1 4  août  1806. 
(  Art.  5  des  Statuts ,  et  art.  2  du  Décret  du  i^r 
mars  i8o8.) 

Art.  3.  Les  actions  de  la  banque ,  au  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  seront  possédées,  quant  à  Ihércdité 
et  à  la  rcvcrsabilité  ,  confo^'inément  aux  dispositions 
dudit  sénatus-consulte  et  au  §  3  de  l'article  896  du 
Code  civil.   ÇArt.  6  des  Statuts.) 

Art.  4'  Les  actions  de  banque  affectées  à  un  ma- 
jorât sont  inaliénables  relies  ne  peuvent  être  engagées 
ni  saisies;  elles  ne  peuvent  être  grevées  d'aucune 
hypothèque  légale  ou  judiciaire.  (  Art.  4o  du  Dé- 
cret du  i*'"  mars  1808.) 

Art.  5.  Néanmoins,  les  enfans  du  fondateur  qui  ne 
seraient  pas  remplis  de  leur  légitime  sur  les  biens  libres 
de  leur  père  ,  pourront  en  demander  le  complément 
sur  les  biens  donnés  par  le  père  pour  la  formation  du 
majorât.  (  Art.  ^o  du  Décret  du  i*"""  mars  i8o3.  ) 

Art.  6.  La  portion  du  revenu  du  majorât  qui 
sera  en  actions  de  la  hanque  sera  soumise  à  une  retenue 
annuelle  d'un  dixième,  qui  sera  successivement,  eha- 
que  année,  remplacé  en  actions  de  la  banque,  au 
profit  du  titulaire   du  majorât  et  des  appelés  après 
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lui.    Ces    actions    seront   également    immobilisées. 
{^rt.  6  du  Décret  du  i^r  mars  i  808.) 

Art.  'j .  Le  certificat  d'inscription  pour  les  actions 
immobilières  exprime  si  les  actiors  immobilise'es  sont 
aliénables,  ou  si  elles  sont  affectées  à  la  dotation  du 
majorât,  (y^/-/.  17  du  Règlement  du '61  octobre 
1808.) 

Arf-.  8.  Les  extraits  d'inscription  des  actions  de 
la  banque  de  France  porteront  un  timbre  qui  annon- 
cera qu'elles  sont  affectées  à  un  majorât.  (^Art.  5 
du  Décret  du  i^^  mars  1808.) 

Art.  9.  Il  est  défendu  à  tous  agens  de  change, 
sous  peine  de  destitution  ,  même  de  peines  plus  gra- 
ves, s'il  y  échet ,  et  de  tous  dommages- intérêts  des 
parties ,  de  négocier  directement  ou  indirectement 
les  actions  de  la  banque  marquées  du  timbre  établi 
oi-dessus.  (Art.  ^\du  Décret  du  i^^  mars  1808.) 
Art.  10.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  recevoir 
les  actes  de  vente,  donation,  ou  autre  aliénation 
des  biens  affectés  à  la  dotation  d'un  majorât,  tout 
acte  qui  les  frapperait  de  timbre  ou  d'hypothèque  ; 
aux  préposés  de  l'enregistrement,  de  les  enregistrer; 
aux  juges,  d'en  prononcer  la  validité. (^rf.  /[i  et  4^ 
du  Décret  du  i^r  mars  1808.) 

Distinction  de  la  nue  propriété  et  de  l  usni-- 
fruit. 

Art.  ipr.  L'actionnaire  qui  voudra  céder  l'usufruit 
de  ses  actions,  soit  le  dividende  réparti  chaque  se- 
mestre, en  fera  déclaration  par  transfert  sur  un  re- 
gistre particulier  à  ce  destiné. 

Le  transfert  indiquera  les  noms,  prénoms,  qualités 


3o 
et  domicile  de  l'usufruitier,  et  la  durée  de  l'usufruit. 
Art.  2.  Le  nu  proprietaiif  di'clarcra  au  transfert 
s'il  entend  que  Tusufruitier  puisse  ou  non  ce'der 
son  usufruit.  Le  transfert  nrientionnera  aussi  la  de'- 
claration  des  parties  touchant  le  dividende  courant 
lors  du  décès  de  l'usufinilicr. 

Art.  3.  11  sera  délivre'  à  lusufruilier  un  certificat 
d'inscription  de  son  usufruit,  sur  papier  bleu,  qui 
mentionnera  les  conditions  essentielles  de  l'usufruit. 
Le  dividende  sera  paye  à  l'usufruitier ,  ou  à  son 
fondé  de  pouvoir,  sur  la  représentation  de  ce  certi- 
ficat, et  il  donnera  quittance  sur  le  registre  de  paie- 
ment des  dividendes. 

Art.  4-  Le  nu  propriétaire  ne  pourra  cxciper  en- 
vers la  banque  du  décès  de  l'usufruitier,  qu'à  partir 
du  jour  où  il  aura  notifié  ce  décès  à  la  banque. 

Art.  5.  Il  sera  délivré  au  nu  propriétaire  un  cer- 
tificat d'inscription^  sur  papier  rouge^de  sa  nue  pro- 
priété ,  se  composant  du  capital  primitif  et  de  toutes 
les  réserves  acquises  et  à  venir  :  ce  certificat  men- 
tionnera la  cession  de  l'usufruit,  et  le  nom  de  l'usu- 
fruitier. 

Les  art.   3  et  4  (lu  présent  seront  imprimés  en 

marge  du  certificat  d'inscription  du  lui  propriétaire. 

Art.  6.  La  cession  de   l'usufruit  n'otcra  point  au 

nu  propriétaire  la  faculté  de  céder  et  transférer  la 

nue  propriété. 

Art.  ^.  Les  transferts  portant  cession  soit  de 
l'usufruit,  soit  de  la  nue  propriété,  devront  être 
certifiés  et  signés  par  les  agcns  de  change. 

Art.  8.  La  nue  propriété  et  l'usufruit  pouront  être 
réunis  par  un  nouveau  transfert  signé  du  nu  pro- 
priétaire et  de  l'usufruitier.  Ils  rapporteront,  l'un  et 
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l'autre ,  les  certificats  particuliers  qui  leur  auront  e'té 
de'livre's. 

Pour  extrait ,  le  Secrétaire  du  Conseil-géné- 
ral de  la  Banque  de  France , 

Signé  AuDiBERT. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  cause  dans  les  ohligations. 

L'obligation  sans  cause ,  on  sur  une  fausse  cause, 
ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

Il  n'est  pas  ne'cessaire  cependant,  pour  la  validité 
de  la  convention,  que  la  cause  soit  exprimée. 

L'obligation  est  sans  cause,  lorsque  le  contractant 
n'a  eu  en  vue  ni  d'acquérir  quelque  chose  ou  quelque 
droit,  ni  do  se  libérer  de  quelque  dette,  ni  d'exercer 
un  acte  de  libéralité  ou  de  bienfaisance-,  alors,  en  effet, 
c'est  une  action  sans  motif,  sans  but  et  sans  objet  ; 
ce  ne  peut  être  que  le  fait  d'un  insensé. 

Une  cause  est  fausse ,  lorsque  celle  qu^n  suppose 
n'existe  pas  :  si  je  souscris,  par  exemple,  un  engage- 
ment pour  me  libérer  d'une  dette  qui  n'existe  pas  ou 
que  j'ai  déjà  acquittée. 

La  cause  est  illicite ,  quand  elle  est  prohibée  par 
la  loi,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou 
à  l'ordre  public. 


CHAPITRE   V. 

Des  actes  que  l  on  peut  passer  sous  seings 
privé,  et  des  formalués  auxquelles  ils  sont 
soumis. 

Il  est  inutile  d  énùrnérer  tous  les  actes  que  Ton 
peut  faire  sous  seing-privé';  il  sera  plus  court  de  dire 
qu'il  en  est  quatre  sortes  seulement  qui  doivent  être 
passe'es  devant  notaires,  à  peine  de  nullité  : 

Les  donations  entre-vifs, 

Les  testamens  mystiques  ou  publics, 

Les  contrats  de  mariage, 

Le  consentement  dMiypotlicques. 

Tous  les  autres  actes,  tant  civils  que  commer- 
ciaux, peuvent  être  passés  sous-seing  privé. 

D'après  Tarticles  lii'è  du  Code  civil,  les  actes 
privés  n'ont  date  certaine  que  du  jour  où  ils  ont  été 
enregistrés,  ou  du  jour  où  ils  ont  été  reconnus  en 
justice. 

Il  importe  donc  de  les  soumettre  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  toutes  les  fois  qu'on  aura  des  doutes 
sur  la  probité  ou  la  solvabilité  de  la  partie  avec  qui 
l'on  contractera. 

D'après  la  loi  du  1 3  brumaire  an  j,  tous  les  actcssous 
signature  privée  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré: 
ceux  pour  lesquels  cette  formalité  a  été  négligée  ne 
peuvent  être  produits  en  justice  pour  recevoir  leur 
exécution. 

Nousallonsdonner,  Masuite  de  cechapitrc,  les  ex- 
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traits  des  diverses  lois  sur  le  timbre  et  l'enregisbe- 
ment  qui  ont  rapport  aux  actes  dont  nous  donnons 
les  formules. 

Les  actes  sous  seing-privé  qui  contiennent  des 
conventions  synallagmatiques  ne  sont  valables  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

Il  suffit  d'un  original  pour  tmites  les  personnes 
ayant  le  même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nom- 
bre des  originaux  qui  ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux 
ont  été  faits  doubles^  triples,  etc.,  ne  peut  être  op- 
posé par  celui  quia  exécuté  de  sa  part  la  convention 
portée  dans  l'acte. 

Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing-privé  par  le- 
quel une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui 
payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  apprécia- 
ble ,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui 
le  souscrit,  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature 
il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé  por- 
tant en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose  j  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  mar- 
chands, artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  jour- 
née et  de  service.  • 

Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est 
dilîérentede  celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est 
présumée  n'être  (jue  de  la  somme  moindre,  lors  même 
que  l'acte,  ainsi  que  \e  bon,  sont  écrits  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur. 
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EXTRAITS  DES  LOIS 

SUR    LE    TIMBRE     ET    l'eNREGISTRKMENT. 

Extrait  de  la  Loi  sur  le  Timbre. 

Du  i3  brumaire  an  VII  (3  nov.  1798). 

Alt.  i«>".  La  contribution  du  timbre  est  ctablie 
sur  tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judi- 
ciaires, et  aux  e'critures  qui  peuvent  être  produites 
en  justice  et  y  faire  foi. 

Art.  2.  Cette  contribution  est  de  deux  sortes  : 

La  première  est  le  droit  de  timbre  imposé  et  ta- 
rifé en  raison  de  la  dimension  du  papier  dont  il  est 
fait  usage  -, 

La  seconde  est  le  droit  de  timbre  créé  pour  les 
effets  négociables  ou  de  commerce,  et  gradué  en 
raison  des  sommes  à  y  exprimer  ,  sans  égard  à  la  di- 
mension du  papier. 

Art.  12.  Sont  assujétis  au  droit  de  timbre  établi, 
en  raison  de  la  dimension,  tons  les  papiers  à  em- 
ployer pour  les  actes  et  écriturrs  soit  publics,  soit 
privés  5  savoir  : 

. . .  Les  pétitions  et  mémoires,  mémo  en  forme  de 
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lettres ,  présentes  aux  autorités ,  administrations  et 
établissemens  publics. 

Les  actes  entre  particuliers  sous  signature  privée, 
et  le  double  des  comptes  de  recette  ou  de  gestion 
particulière,  et  généralement  tous  actes  et  écritures, 
extraits,  copies,  expéditions ^  soit  publics,  soit  pri- 
vés, devant  ou  pouvant  faire  titre  ,  ou  être  produits 
pour  obligation,  décharge,  justification,  demande 
ou  défense  -, 

20  Ceux  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  ; 

Ceux  des  établissemens  particuliers  et  des  maisons 
particulières  d'éducation  j 

Ceux  des  agens  d'affaires,  directeurs,  régisseurs 
syndics  de  créanciers  et  entrepreneurs  de  travaux  et 
fournitures  5 

Ceux  des  banquiers,  négociaoc,  armateurs,  mar- 
chands ,  fabricans  ,  commissionnaires  ,  agens  de 
change,  courtiers,  ouvriers  et  artisans-, 

Ceux  des  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et 
logeurs,  sur  lesquels  ils  doivent  inscsyre  les  noms 
des  personnes  qu'ils  logent,  et  généralement  tous  les 
livres ,  registres  et  minutes  de  lettres  qui  sont  de  na- 
ture à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire 
foi ,  ainsi  que  les  extraits ,  copies  et  expéditions  qui 
sont  délivrés  desdits  livres  et  registres. 

1  3.  Tout  acte  fait  et  passé  en  pays  étranger,  ou 
dans  les  îles  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n'au- 
rait pas  encore  été  établi,  sera  soumis  au  timbre 
avant  qu'il  puisse  en  être  fait  aucun  usage  en  France, 
soit  dans  un  acte  public,  soit  dans  une  déclaration 
quelconque,  soit  devant  une  autorité  judiciaire  ou 
administratire. 
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i4-  Sont  assujétis  au  droit  de  timbre,  en  raison 
des  sommes  et  valeurs,  les  billets  à  ordre  ou  au  por- 
teur, les  inscriptions,  mandats,  raandemens,  ordon- 
nances ,  et  tous  autres  effets  négociables  ou  de  com- 
merce,  mèaae  les  lettres  de  changes  tirc'es  par  se- 
conde, troisième  et  duplicata,  et  ceux  faits  en 
France  et  payables  chez  l'étranger. 

1  5.  Les  eÛets  négociables  venant  de  létranger ,  ou 
des  îles  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n'aurait 
pas  encore  été  établi,  seront,  avant  qu'ils  puissent 
être  négociés,  acceptés  ou  acquittés  en  France,  sou- 
mis au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre,  et  le  droit 
sera  payé  d'après  la  quotité  fixée  par  Tavt,  8  de  la 
présente. 

2  I .  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  cou- 
verte d'écritures  ni  altérée. 

'j,'2.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  cnplojé  à  un 
acte  quelconque  ne  pourra  plus  servir  pour  un  au- 
être  acte,  quand  mcme  le  premier  n'aarai!;  pi-s  été 
achevé. 

'2.3.  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à 
la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré,  nonobstant  tout  usage  ou  règlement  con- 
traire. 

Sont  exceptés  les  ratifications  des  actes  passés  en 
l'abs-^nce  des  parties,  les  quittances  de  prix  de  ventes 
et  celles  de  remboursement  de  contrats  de  constitu- 
tion ou  obligation,  les  inventaires  procès-verbaux  et 
autres  actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  un 
même  jour  et  dans  la  même  vacation,  les  procès-ver- 
baux (le  reconnaissance  et  levée  de  scellés  (ju'on  pourra 
faire  à  la  suitedu  procès- verbal  d'apposition,  et  les 
significations  des  huissiers,  qui  peuvent  également 
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être  écrites  à  la  suites  des  jugemens  et  autres  pièces 
dont  il  est  délivré  copie. 

Il  pourra  aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré  ,  pour  à  compte 
d'une  seule  et  même  créance  ou  d'un  seul  terme  de- 
fermage  ou  loyer. 

Toutes  autres  quittances  qui  seront  données  sur 
une  même  fenille  de  papier  timbré ,  n'auront  pas  pins 
d'effet  que  si  elles  étaient  sur  papier  non  timbré. 

3o.  Les  écritures  privées  qui  auraient  été  faites 
sur  papier  non  timbré,  sans  contravention  aux  lois 
du  timbre,  quoique  non  comprises  nommément  dans 
les  exceptions ,  ne  pourront  être  produites  en  justice 
sans  avoir  été  soumises  au  timbre  extraordinaire  ou 
au  visa  pour  timbre ,  à  peine  d'une  amende  de 
trente  francs,  outre  le  droit  de  timbre 


ExTRA.iT  de  la  loi  sur  l enregistrement,  du  iifri-^ 
maire  any  f  i-i.  décembre  1 798  ). 

Art.  i^r.  Les  droits  d'enregistrement  seront  per- 
çus d'aorès  les  bases  et  suivant  les  règles  détermi- 
nées par  la  présente. 

2.  Les  droits  d'enregistrement  aoni  fixes  ou  pro- 
portionnels, suivant  la  niture  desacteset  mutations 
qui  y  sont  assuji'tis. 

3.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils  , 
soit  judiciaires  ou  extra|udiciaires,  qui  ne  contien- 
nent ni  obligation,  ni  libération,  ni  condamnation, 
collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
transmission  de  propriété,  d'usufruitier  ou  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  ou  immeubles. 
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Il  est  perçu  aux  taux  régies  par  rartlcle  68  de 
la  présente. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obli- 
gations ,  libérations,  condamnations,  collocations 
ou  liquidations  des  sommes  et  valeurs,  et  pour 
toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit 
entre-vifs,  soit  par  décès. 

Ses  quotités  sont  fixées  par  l'article  69  ci-après. 

Il  est  assis  sur  les  valeurs. 

2a.  Les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront  faits  sous 
signature  privée,  et  qui  porteront  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles ,  et  les 
baux  à  ferme  ou  à  loyer ,  sous-baux  ,  cessions  et  su- 
brogations de  baux,  et  les  engagemens,  aussi  sous 
signature  privée,  de  biens  de  même  nature,  seront 
enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

Pour  ceux  des  actes  de  ces  espèces  qui  seront 
passés  en  pays  étranger,  ou  dans  les  iles  ou  colonies 
françaises  où  renrcgistrement  n'aurait  pas  encor 
été  établi,  le  délai  sera  de  six  mois,  s'ils  sont  faits 
en  Europe^  d'une  année,,  si  c'est  en  Amérique,  et  de 
deux  années,  si  c'est  en  Asie  ou  en  Afrique. 

26.  Les  notaires  ne  pourront  faire  enregistrer 
leurs  actes  qu'aux  bureaux  dans  l'arronûisscmeut 
desquels  ils  résident. 

Les  actes  sous  signature  privée  ,  el  ceux  passés 
en  pays  étranger,  pourront  être  enregistrés  dans 
tous  les  bureaux  indistinctement. 

29.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  ac- 
quittés ,  savoir  : 

Par  les  parties  ;  pour  les  actes  sous  signature 
privée  et  ceux  passés  en  pays  étranger,  qu  elles 
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auront  à  faire  enregistrer  ^  pour  les  ordonnances 
sur  requêtes  ou  mémoires,  et  les  certificats  qui 
leur  sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges  , 
et  pour  les  actes  et  décisions  qu  elles  obtiennent 
des  arbitres,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  faits  enre- 
gistrer ^ 

Et  par  leshériliers ,  légataires  et  donataires ,  leurs 
tuteurs  et  curateurs,  et  les  exécuteurs  testamentai- 
res, pour  les  testamens  et  autres  actes  de  libéra- 
lité à  cause  de  mort. 

38.  Les  actes  sous  signature  privée ,  et  ceux  pas- 
sés en  pays  étranger,  dénommes  dans  l'art.  22,  qui 
n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais  détermi- 
nés ,  seront  soumis  au  double  droit  d'enregistrement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  testamens  non  enre- 
gistrés dans  le  délai, 

62.  La  date  des  actes  sous  signature  privée  ne 
pourra  cependant  être  opposée  à  la  république  pour 
prescription  des  droits  cl  des  peines  encourues, 
à  moins  que  ces  actes  n'aient  acquis  une  date  cer- 
taine par  le  décès  de  l'une  des  parties,  ou  autrement. 

Droits  jixes. 

68.  Les  actes  compris  sous  cet  article  seront  en- 
registrés, et  les  droits  payés  ainsi  qu'il  suit  -,  savoir  ; 

§.  1er.  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  d'un  franc. 

4**  Les  acquiescemens  purs  et  simples,  quand  ils 
ne  sont  point  faits  en  justice. 

joo  Les  attestations  pures  et  simples. 
I  ao  Les  autorisations  pures  et  simples. 
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i3o  Les  bilans. 

i4°  Les  brevets  d'apprentissage  qui  ne  contien- 
nent ni  obligation  de  sommes  et  valeurs  mobilières , 
ni  quittance. 

i5o  Les  cautionnemens  de  personnes  à  rcpri'sen- 
ter  en  justice. 

i6o  Les  certifications  de  cautions  et  de  caution- 
nemens. 

i^o  Les  certificats  purs  et  simples,  ceux  de  vie 
par  chaque  indivitlu  ,  et  ceux  de  résidence. 

igo  Les  compromis  qui  ne  contiennent  aucune 
obligation  de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel. 

200  Les  connaissemens  ou  reconnaissances  de 
chargemens  par  mer ,  et  les  lettres  de  voiture. 

Il  est  dû  (in  droit  par  chaque  personne  à  qui 
les  envois  sont  faits . 

210  Les  conseiitcmens  purs  et  simples, 

22°  Les  de'cbargcs  également  pures  et  simples,  et 
les  récépissés  de  pièces. 

23"  Les  déclarations,  aussi  pures  et  simples,  en 
matière  civile, 

290  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui  ne 
contiennent  aucune  obligation  de  somme  et  valeur, 
ni  quittance, 

3i<*  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni 
obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  autre  conven- 
tion donnant  lieu  au  droit  proportionnel. 

36"  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne 
contenant  aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel, 

390  Les  reconnaissances  aussi  pures  et  simples 
ne  contenant  aucune  obligation  ni  quittance. 
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450  Les  transactions,  en  quelque  matière  que  ce 
soit,  qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de  somme 
et  valeur,  ni  dispositions  soumises  par  la  présente  à 
un  plus  fort  droft  d'enregistrement. 

§.  lll.^ctes  sujets  à  un  droit  fixe  de  trois  francs. 

4"  Les  actes  desocie'te'  qui  ne  portent  ni  obligation  , 
ni  libération,  ni  transmision  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles entre  les  associés  ou  autres  personnes. 

Et  les  actes  Je  dissolution  de  société  qui  sont  dans 
le  même  cas. 

5°  Les  testamens  et  tous  autres  actes  de  libéralité 
qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à 
l'événement  du  décès,  et  les  dispositions  de  même  na- 
ture qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les 
futurs  ou  par  d'autre  personnes. 

Le  droit  pour  ces  dispositions  par  acte  de  ma- 
riage sera  perçu  indépendamment  de  celui  du 
contrat. 

§.  IV.  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  cinq  francs . 

1°  Lesabandonnemens  de  biens,  soit  volontaires, 
soit  forcés,  pour  être  vendus  en  direction. 

DROITS    PROPORTIONNELS. 

69.  Les  actes  et  mutations  compris  sous  cet  arti- 
cle seront  enregistrés,  et  les  droits  payés  suivant  les 
quotités  ci-après;  savoir  : 

§.  ler.  p^ingt-cinq  centimes  par  cent  francs, 
1»  Les  baux  de  pâturages  et  nourriture  d'animaux. 
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Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  an- 
nées du  bail,  savoir,  àraisonde  i^ingt-cirirj  cen- 
times par  cent  francs  sur  les  deux  premières  an- 
nées et  du  demi-droit  sur  les  années  suivantes. 

20  Les  baux  à  cheptel  et  reconnaissance  de  bes- 
tiaux. 

Le  prix  sera  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans 
lacté,  ou,  à  défaut,  d'après  l  évaluation  qui  sera 
faite  du  bétail. 

§.  II.  Cinquante  centimes  par  cent  francs. 

10  Les  abandonnemens  pour  faits  d'assurance  ou 
grosse  aventure. 

Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  des  objets 
abandonnés. 

En  temps  de  guerre,  il  n'est  du  quun  demi- 
droit. 

20  Les  actes  et  contrats  d'assurance. 

Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  de  la  prime. 

En  temps  de  guerre,  il  n'y  a  lieu  qu'au  demi- 
droit. 

3o  Los  adjudications  au  rabais  et  niarchc's  pour 
constructions,  réparations, entretien,  approvisionnc- 
mens  et  fournitures,  dont  le  prix  doit  être  payé  par 
Je  tre'sor  national^  ou  par  les  administrations  centra- 
les et  municipales, ou  par  des  établissemens  publics. 

Le  droit  est  dû  sur  la  totalité  du  prix. 

Et  celles  au  rabais  de  la  levée  des  contributions 
directes. 

Le  droit  est  assis  sur  la  somme  à  laquelle  s'é- 
lève la  remise  du  percepteur,  d'après  le  montant 
du  râle. 
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4"  Les  atermoiemens  entre  débiteurs  et  créan- 
ciers. 

Le  droit  est  perçu  sur  les  sommes  que  le  débi- 
teur s'oblige  de  payer. 

5»  Les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de 
personnes ,  lorsque  les  années  sont  limitées. 

Le  droit  est  dû  sur  le  prix  cumulé  des  années 
du  bail  ou  de  la  com^ention  ,•  mais  si  la  durée  est 
illimitée,  l'acte  sera  assujéti  au  droit  réglé  par 
/e  §  5,  nombre  i,  ci- après. 

S'il  s'agit  de  baux  de  nourriture  de  mineurs, 
il  ne  sera  perçu  quun  demi-droit,  ou  ^>ingt-cinq 
centimes  par  cent  francs,  sur  le  montant  des  an- 
nées réunies. 

6o  Les  billets  à  ordre ,  les  cessions  d'actions  et 
coupons  d'actions  mobilières  des  compagnies  et  so- 
ciétés d'actionnaires,  et  tous  autres  effets  négociables 
de  particuliers  ou  de  compagnies,  à  l'exception  des 
lettres  de  change  tirées  de  place  en  place. 

Les  effets  négociables  de  cette  nature  pourront 
n'être  présentés  à  l'enregistrement  quavec  les 
protêts  qui  en  auront  été  Jaits . 

^o  Les  brevets  d'apprentissage,  lorsqu'ils  contien- 
dront stipulation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières, 
payées  ou  non. 

8°  Les  cautionnemens  de  sommes  et  objets  mobi- 
liers, les  garanties  mobilières  et  les  indemnités  de 
même  nature. 

Le  droit  sera  perçu  indépendamment  de  celui 
de  la  disposition  que  le  cautionnement, la  garan- 
tie ou  l'indemnité  aura  pour  objet,  mais  sans  pou- 
voir l'excéder. 

Il  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit  pour  les 
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cautionnemens  des  comptables  €in>ers  le  goiwcr- 
nement. 

§.  III.  Un  franc  par  cent  francs . 

i"  Les  adjudications  au  rabais  et  marche's,  autics 
que  ceux  compris  dans  le  paragraphe  précèdent, 
pour  constructions^  réparations  et  entretien,  et  tous 
autres  objets  mobiliers  susceptibles  d'estimation,  faits 
entre  particuliers,  qui  ne  contiendront  ni  vente,  ni 
promesse  de  livrer  des  marchandises,  denrées  ou  au- 
tres objets  mobiliers. 

20  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  seule  année, 
ceux  faits  pour  deux  années. 

Le  droit  sera  perça  sur  le  prix  cumulé  de  deux 
années. 

Ceux  d'un  plus  long  temps^  pourvu  que  leur  du- 
rée soit  limitée. 

Le  droit  sera  également  perçu  sur  le  prix  cu- 
mulé^ savoir:  pour  les  deux  premières  années,  à 
raison  d' un  franc  par  cent  francs ,  et  pour  les  au- 
tres années,  sur  le  pied  de  vingt-cinq  centimes 
par  cent  francs. 

Et  les  sous-baux,  subrogations,  cessions  et  rétro- 
cessions de  baux. 

Le  droit  sera  liquidé  et  perçu  sur  les  années  à 
courir,  comme  il  est  étahlipour  les  baux;  savoir: 
à  raison  d'un  pour  cent  sur  les  deux  premières 
années  restant  à  courir,  et  de  vingt-cinq  centimes 
par  cent  francs  pour  les  autres  années. 

Seront  considérés,  pour  la  liquidation  et  le  paie- 
ment du  droit,  comme  baux  de  neuf  années,  ceux  faits 
pour  trois,  six  ou  neuf  ans. 
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Les  baux  de  biens  nationaux  sont  assujetis  aux 
mêmes  droits. 

3°  Les  contrats,  transactions,  promesse  de  payer, 
arrêtes  de  compte  ,  billets,  mandats;  les  transports, 
cessions  et  dologations  de  créances  à  terme  ;  les  délé- 
gations du  prix  stipulées  dans  un  contrat;,  pour  ac- 
quitter, des  créances  à  terme  envers  un  tiers,  s?ns 
énonciation  de  titre  enregistré ,  sauf,  pour  ce  cas , 
la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  justifié 
d\in  titre  précédemment  enregistré  •  les  reconnai- 
sances,  celles  de  dépôts  de  sommes  chez  des  particu- 
liers, et  tous  autres  acte  sou  écrits  qui  contiendront 
obligations  de  sommes,  sans  libéralité,  et  sans  que 
l'obligation  soit  le  prix  d'une  transmission  de  meu- 
bles ou  immeubles  non  en-registrée. 


§.  V.  Dcujc  fiancs  par  cent  francs. 

20  Les  constitutions  de  rentes  soit  perpétuelles, 
soit  viagères,  et  de  pensions  à  titre  onéreux;  les 
cessions,  transports  et  délégations  qui  en  sont  faits 
au  même  titre,  et  les  baux  de  biens  meubles  faits 
pour  un  temps  illimité. 

3°  Les  échanges  de  biens  immeubles. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  d'une  des 
parts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun  retour  :  s'il  y  a 
retour,  le  droit  sera  payé  à  raison  de  deux  francs 
par  cent  francs ,  sur  la  moindre  portion,  et 
comme  pour  vente  sur  le  retour  ou  la  plus-value. 

1  50  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place, 
celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises, 
les  endossemens  et  acquits  de  ces  elFcts,  et  les  endos- 
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semens  et  acquits  des  billets  à  ordre  et  autres  effets 
ne'gociables. 

16°  Les  actes  passes  en  forme  authentique  avant 
l'e'tablissement  de  l'enregistrement,  dans  l'ancien 
territoire  de  la  France ,  et  ceux  passés  e'galement  en 
forme  authentique,  ou  sous  signature  privée,  dans 
les  pays  réunis,  et  qui  y  ont  acquis  une  date  cer- 
taine suivant  les  lois  de  ce  pays,  ainsi  que  les  muta- 
tions qui  se  sont  opérées  par  décès,  avant  la  réunion 
desdits  pays. 

Extrait  de  la  loi  qui  assujctit  au  timbre  les  a^>is 
imprimés ,  etc. 

Du  6  prairial  an  VII  (  23  mai  179g  ". 

5.  Les  lettres  de  voiture,  connaissemens,  char- 
tes-parties et  polices  d'assurance ,  seront  inscrits  à 
l'avenir  sur  du  papier  du  timbre  d'un  franc. 

6.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente, 
les  billets  et  obligations  non  négociables  ,  et  les  man- 
dats à  terme  ou  de  place  en  place,  ne  pourront  être 
faits  que  sur  papier  du  timbre  proportionnel,  comme 
il  en  est  usé  pour  les  billets  à  ordre,  lettres  de  change 
et  autres  effets  négociables,  et  sous  la  mcme  peine. 

Loi  qui  dispense  des  formalités  du  timbre  et  de 
l' enregistrement  les  actes  concernant  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique. 

Du  2G  fiimaire  an  VIII(  17  décembre  171)9.  ) 

Art.  I»'".  Les  actes  sous  seing-privé  tendant  uni- 
quement à  la  liquidation  de  la  dette  publique,  et  en 
tant  qu'ils  servent  aux  opérations  de  la  liquidation, 
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sont  dispenses  des  formalités  du  timbre  et  de  Tenie- 
gistrement. 

2.  Les  actes  des  administrations  et  commissaires 
liquidateurs,  relatifs  auxdites  liquidations,  sont  dis- 
pensés des  mêmes  formalités. 

3.  Les  lois  contraires  à  la  pre'sente  sont  rappor- 
te'es. 

Extrait  delà  loirelative  àla  perception  des  droits 
d'enregistrement. 

Du  27  ventôse  an  IX(  18  mars  i8oi.  ) 

8.  Le  droit  d'enregistrement  des  baux  à  ferme  ou 
à  loyer  et  des  sous-baux,  subrogations,  cessions  et 
rétrocessions  de  baux,  réglé  par  l'art.  69  de  la  loi  du 
22  frimaire,  §  III ^  no  2-,  à  un  franc  par  cent  francs 
sur  le  montant  des  deux  premières  années,  et  à  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  franessur  celui  des  autres  an- 
nées, est  réduit  à  soixante-quinze  centimes  par  cent 
francs  sur  les  deux  premières  années,  et  à  vingt  cen- 
times par  cent  francs  sur  le  moulant  des  années  sui- 
vantes. 

S'il  est  stipulé,  pour  une  ou  plusieurs  années,  un 
prix  différent  de  celui  des  autres  années  du  bail  ou 
de  la  location,  il  sera  formé  un  total  du  prix  de 
toutes  les  années,  et  il  sera  divisé  également  , 
suivant  leur  nombre,  pour  la  liquidation  du  droit. 

Extrait  du  décret  concernant  le  timbre  des  lettres 
de  voiture ,  connaissemens  ,  chartes-'parties  et 
polices  d'assurances. 

Du  3  janvier  1809. 

Alt.    ie>  Les  lettres  de  voiture,  connaissemens^ 
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ùhartes-parties  et  polices  d'asuranee,  continueront 
d'être  assujëtis  au  timbre  de  dimension.  Les  par- 
lies,  pour  rédiger  ces  actes,  pourront  se  servir  de 
telle  dimension  de  papier  timbre'  qu'elles  jugeront 
convenable,  sans  être  tenues  d'employer  exclusive- 
ment à  cet  usage  du  papier  du  timbre  d'un  franc. 

n.  Ne  sont  point  assujctis  à  se  pourvoir  de  lettres 
de  voiture  timbrées  les  propriétaires  qui  font  conduire 
par  leurs  voituriers  et  propres  domestiques  ou  fer^ 
micrs  les  produits  de  leurs  récoltes. 

Discret  portant  que  les  revocations  de  procura- 
tions et  de  testamcns  pourront  ctrcjaites  et  ex- 
pédiées sur  la  même  Jeuille  que  ces  actes. 

Dn  i/i  juin  1812. 

Art.  1er  A  dater  de  la-publication  du  présent  dé- 
cret, les  révocations,  soit  des  procurations,  soit  des 
testamens,  jouiront  de  l'exception  accordée  par  les 
premier  et  deuxième  alinéas  de  l'art,  l'i  de  la  loi 
du  i3  brumaire  an  y  sur  le  timbre. 

En  conséquence,  elles  pourront  être  faites  et  ex- 
pédiées sur  la  même  feuille  que  ces  actes. 

Extrait  de  la  loi  sur  les  Finances. 

Du  28  avril  1816. 

Art.  43.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  deux  francs  : 
j'J  Les  autorisations  pures  et  simples; 
6°  Les  certificats  de  cautions   et   de    cautionnc- 
mcns; 

yo  Les  consentemens  purs  et  simples; 
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8''  Les  ilcchaiges  également  pures  et  simples  , 
et  les  re'ccpis-^e's  de   pièces  ; 

14°  Les  lettre  missives  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation, ni  quittance,  ni  aucune  autre  convention 
donnant  lieu  au  droit  proporiionncî  5 

I  ?o  La  nomination  d'experts  lioi  s  jugement  ; 

lyo  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  ne 
contenant  aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel  5 

190  Les  reconnaissances  pures  et  simples  ne  con- 
tenant aucune  obligation  ni  quittance. 

44-  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  trois  francs  : 

•2"  Les  compromis  ou  nominations  d'arbitres,  qui 
ne  contiennent  aucune  obligation  de  sommes  et  va- 
leurs donnant  lieu  au  droit  proportionnel  ; 

6«'Les  conna'sscmens  ou  reconnaissances  de  char- 
gemenspar  mer; 

8°  Les  transactions,  en  quelque  matière  que  ce 
soit_,  qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de  som- 
mes et  valeurs,  ni  disposition  soumise  à  un  plus  fort 
droit  d'enregistrement - 

45.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  francs  : 

4*»  Les  testamens  et  tous  autres  actes  de  libéralité 
qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à 
révcnemcnt  du  de'cès ,  et  les  dispositions  de  même 
nature  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre 
les  futurs  ou  par  d'autres  personnes. 

Si.  Seront  sujets  au  droit  d'un  franc  par  cent 
francs  ; 

i-j  Les  abonncmens  pour  fait  d'a^suiance  ou 
grosse  aventure  5 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  des  objets  aban-' 
donnes. 
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En  temps  de  guerre,  il  ne   sera  dû  qu  un  demi- 
di'oit , 

2°  Les  actes  et  contrats  d'assurance  : 
Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  de  la  prime  -, 
En  temps  de  guerre ,  il  n'y  aura  lieu  qu'au  demi- 
droit. 


ACTES   CIVILS. 
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LIVRE     DEUXIÈME. 

DIVISION    GÉISÉRALE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  COMPTES  DE  LA  TUTELLE. 

[y4rt.  4^-  ^"  Code  cw.)  Tout  tuteur  est  comp- 
table  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  pèi'e  et  la  mère, 
peut  être  tenu,  même  durant  ja  tutelle,  de  remettre 
au  subroge'-tuteur  des  e'tats  de  situation  de  sa  gestion 
aux  époques  que  le  conseil  de  famille  aura  juge'  à 
propos  de  fixer,  sans  ne'anmoins  que  le  tuteur  puisse 
être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année. 
—  Ces  états  de  situation  seront  re'digés  et  remis  sans 
frais ,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  aucune  forma- 
lité de  justice. 

471.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux 
dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité 
ou  obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera 
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les  frais.  —  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  de'pcnscs 
suflisainineiit  justifiées,  et  dont  l'objet  sera  utile. 

4y2.  Tout  traite'  qui  pourra  intervertir  entre 
le  tuteur  et  le  mineur  tlevcnu  majeur,  sera  nul ,  s'il 
n'a  été'  précède'  de  la  reddition  des  comptes  détaillé, 
et  de  la  remise  des  pièces  justifie  atives;  le  tout  cons- 
taté par  uu  récépissé  de  Toyant  compte,  dix  jours  au 
moins  avant  le  trait  •. 

473.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations, 
elles  seront  poursuivies  cl  jugées  comme  les  autres 
contestations  en  matière  civile. 

474-  L'i  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat 
dû  par  le  tuteur,  portera  intérêt,  sans  demande  ,  à 
comptei-  de  la  clôture  du  compte.  —  Les  intérêts  de 
ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ne  courront 
que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi 
la  clôture  du  compte. 

470.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur, 
relativement  aux  faits  tic  la  tutelle,  se  prescrit  par 
dix  ans,  à  compter  de  la  majorité. 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur 
émancipé,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé 
par  le  conseil  de  famille-. 

Art.  20 15.  Le  tuteur  ne  peut  transiger  avec  le 
mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte,  de  tutelle  que 
conformément  a  l'art.  47^- 

(\mipfc  de  tutelle  par  le  Tuteur  au  Mineur 
devenu  majeur 

Compte  que  rend  M — ,   veuj  de...  ,  demeurant 
à...,  tuteur  principal  de...  s  on  fil  s.  devenu  ma- 
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iear,  demeurant  à...,  ou  émancipé  par  acte  du., 

PRÉLIMINAIRE. 

Mad.  ..,  propriétaire  à..., meurt  le  ...  an..,;  elle 
laisse  un  fils  uni(iue,  Vincent  Augustin...,  âgé  de... 
ans... ,  mois ,  etc. 

Le...  ,  même  annt'e,  les  parens  assemblés  devant 
M.  le  juge  de  paix  de...,  nomment  pour  tuteur 
principal  le  sieur  ...  père  d...  ,  lui  laissent  ledit 
mineur  à  sa  charge  et  garde,  pour  le  nourrir,  loger, 
soigner,  gouverner  sain  et  malade,  l'entretenir  jus- 
qu'à son  âge  de  majorité,  et  le  faire  instruire  selon 
son  état  •  et  pour  l'indemniser,  ils  lui  cèdent  et  aban- 
donnent les  revenus  de  la  part  et  portion  qu'il  a  à 

prétendre  sur....  hectares ares....  centiares  de 

terre  labourable....  hectares —  ares....  centiares 
de  prairies,  à  la  charge  par  ledit  tuteur  d'acquitter 
les  contributions  dont  les  biens  pourront  être  grevés, 
et  ce  jusqu'à  la  majorité  ou  l'établissement  dudit 
mineur,  évalués  environ  à...  fr  ..  c..-,  ils  autorisent 
aussi  le  tuteur  à  faire  la  vente  des  meubles  et  effet 
appartenant  à  ladite,..,  dans  la  succession,  qui 
pourraient  lui  être  inutiles,  d'en  placer  utilement  les 
deniers  en  provenant  en  acquisition-de  biens  et  avec 
tous  autres  deniers  qui  pourraient  lui  appartenir  des 
revenus  de  l'immobilier  de  la  susscssion  de  sa  mère  , 
autres  que  celui  ci-dessus  dont  la  jouissance  est  aban- 
donnée audit  tuteur-,  l'autorise  enfin  à  poursuivr« 
tous  procès  pour  les  intérêts  du  mineur,  sauf  à  lui 
tenir  compte  des  dépenses  y  relatives,  de  même  que 
de  celles  qu'il  pourra  faire  pour  son  habillement,  et  ce 
sur  simples  mémoire  qu'il  présentera  acquittés.  Cet 
acte  en  forme  est  revêtu  des  formalités  requises. 
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Le  merac  jour,  il  est  procédé  à  la  coiffcclioiule  Tin- 
vcMtaiie  par  les  mêmes  païens,  qui  estiment  la  tota- 
lité des  meubles  à  la  somme  de,.,  dont  la  moitié  pour 
le  mineur  est  de..,  et  à  l'inventaire  des  titres  et  pa- 
piers,obligations, contrats  de  rentes  et  argent  trouvé 
lors  du  décès  de  ladite...  ,  dont  le  mineur  a  droit  à 
la  moitié  ,  excepté  une  desdites  obligations  de....  fr 
qui  lui  appartient  en  totalité. 

Le  tuteur  gère  et  administre  d'abord  jusqu'à  l'é- 
mancipation du  mineur,  son  fils,  qui  a  eu  lieu  le... 
an...^  il  fait  rentrer  les  fonds  dus,  les  place  utile- 
ment et  sûrement;  c'est  ce  qui  compose  le  premier 
chapitre  de  la  recette  du  compte  qu'il  rond  aujour- 
d'hui. 

Le  second  chapitre  se  forme  des  intérêts  et  reve- 
nus des  fonds  du  premier^  des  élèves  et  engrais,  des 
bestiaux,  delà  culture  et  de  ses  produits,  dont  ledit., 
lui  remettait  à  fur  et  mesure  des  recettes ,  les  deniers 
en  provenant,  pour  en  tirer  le  meilleur  parti. 

Il  n'est  fait  mention  des  meubles  que  pour  mé- 
moire, excepté  une  paire  de  souliers,  des  habillemens 
complets  de  femme  qui  ont  été  vendus  et  dont  le  prix 
est  compris  dans  la  recette  du  second  chapitre  ,  les- 
dits  meubles  ayant  été  réunis  en  essence  après  lot  et 
partage  audit  mineur,  à  son  émancipation. 

La  dépense,  ne  formant  qu'un  seul  et  unique  cha- 
pitre, comprend  toutes  celles  relatives  à  la  dernière 
maladie,  aux  frais  funéraires  et  deuil  de  la  défuntCj  à 
ceux  de  tutelle  et  autres  actes  judiciaires,  aux  voya- 
ges nécessités  pour  la  suite  des  affaires,  aux  journées 
employées  à  la  culture  et  au  paiement  des  imposi- 
tions pour  la  part  dudit  S...  c'est-à-dire,  depuis 
son  émancipation,  et  la  moitié  seulement  de  celles 
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(lues  à  la  mort  de  la  défunte  ,  enfin  toutes  ctellcs  fai- 
tes pour  raison  de  ladite  administration. 

Le  tout  est  justifie',  la  recette,  par  les  actes  de  tu- 
telle,d'inventaire, d'e'mancipation  et  autres  pièces  pro- 
bantes; la  de'pense,  par  quittances  en  forme.  Toutes 
ces  pièces,  remises  avec  le  pre'sent  compte  audit..., 
sont  de'tâillëes  à  l'inventaire  ci-après;  et, par  ce  moyen, 
le  S..,  tuteur,  sera  entièrement  et  de'finitivement  dé- 
chargé de  sa  gestion  et  administration. 

COMPTE    FINAL 

Du  sieur. . .  au  sieur. . .  ,son^ls,  en  présence  deson 
conseil,  parens  et  amis  convoqués  à  cet  effet  ; 

Des  Recette  et  Dépense  qu'il  a  faites  relative- 
ment à  sa  gestion  et  administration  des  Biens 

meubles,  Revenus  et  Immeubles  dudit ,  à 

partir  du...  an...  jusqu'au. ..  an... 

RECETTE. 

Fait  recette,  le  comptable,  de  la  somme  de....,  à 
laquelle  s'élèvent  en  total  les  produits  tant  en  argent 
trouvé  lors  de  la  mort  de,..,  et  des  autres  créances 
qui  lui  étaient  dues,  désignées  en  l'inventaire  dudit 
jour...  an...,  dont  la  rentrée  a  été  effectuée  ,  et  des 
intérêts  en  provenant ,  que  des  divers  autres  pro- 
duits^ de  la  basse-cour  ,  élèves  ,  engrais  et  culture 
ci-après  détaillés  -,  le  tout  justifié  par  pièces  pro- 
bantes réunies  au  présent  ; 

SAVOIR  : 
Chapitre  premier. 
A  cause  de  l'argent  trouvé  à  la  mort  de...,  mère 


dudit.,.,  et  des  créances  qui  lui  :^'tnicat  dues  à  cette 
«'poq'iio ,  dont  il  a  droit  à  la  moitié  : 

i^»  La  somme  de  »  fr.  »  c.  tuoiives  restc's  à  la  mai- 
son lors  du  décès  de  la  mère  dudit  mineur ,  dont  la 
moitié,  pour  sa  part,  est  de...;  ci.  n  fr.  »  c. 

2^  Un  d'epôt  numéraire  appartenant 
à...,  fait  entre  les  mains  de  M...,  à  cause 
des  circonstances  du  temps,  dont  la  moi- 
tié appartient  audit  mineur  ;  ci.  »        » 
^Sur  M...,  à,.. 

3°  Crcan-  ;  p''  rente  duc,  »  fr,  »  c. 
ces  exigibIesiSurMni«..,à.. 

^    p''  rente  due.    m        » 

Bout  la  moitié,  pour  ledit  mineur,  est 
de  la  somme  Je...;  ci.  »        » 

4"  Une  obligation  du...  an...,  de  la 
somme  de...,  moitié  pour  le  mineur...      »        >» 

5°  Autre  obligation  notariée  du , 

de  »        )) 

6'J  Autre  obligation  par..,,  apparte- 
nant en  total  au  mineur,   le  sieur 

ayant  déclaré,  lors  de  Tinventaire,  ci,         »        » 

yo  Reçu  pour  partie  d'une  rente  pon- 
dant huit  ans ,  déduction  des  im{X)si- 
tions,  la  somme  de  »        w 

Total  du  premier  Ciiapitre.      »  fr.   »  c. 

Chapitre  deux. 

A  c^use  des  intérêts  reçus  par  ledit  comptable  de 
divers,  pour  prêt  de  numéraire  appartenant  audit. . . 
et  de  plusieurs  autres  recettes  faites  par  ce  dernier 
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aprcs  son  émancipation,  dont  les  deniers  ont  été  pai 
lui  remis  aiulit  tuteur  pour  en  faire  emploi. 

1°  De  M...  et  de  divers  autres  depuis  le,..,  jus- 
qu'à ce  jour,  pour  prêt  de...  provenant  du  premier 
chapitre,  à  diverses  e'poques  ,  la  somme  de....  5 
ci.  M  fr.  »  c. 

20  Reçu  pour  profit  d'engrais  de  bes- 
tiaux maigres  et  autres  e'ièves,  déduc- 
tion faite  de  la  de'pense,  la  somme  de..; 
ci.  »        » 

3»  Reçu  pour  ventes  de  pois^  fèves, 
blé,  orge,  avoine>  etc.,  la  somme  de...., 
cette  recette  faite  en  détail  par  ledit.., 
après  son  émancipation  ,  qui  en  a  remis 
les  deniers  au  comptable  pour  en  faire 
l'emploi  le  plus  utile  ;  ci.  »        » 

4°  Reçu  de  divers  pour  vente  de  jupes 
et  souliers  appartenant  au  sieur...,  et 
provenant  de  la  part  à  laquelle  il  avait 
droit,  dans  les  vêtemens  de  feu  sa  mère, 
à  la  somme  de  »        •» 

Obseruation.  Il  n'est  point  fait  ici 
recette  de  la  moitié  des  meubles  ou  va- 
leur portée  dans  l'invcjitaire  ,  attendu 
qu'ils  ont  été  conservés  et  remis  en  na- 
ture audit....  immédiatement  après  son 
émancipation,  suivant  lots  et  estimation 
à  son  choix.  Mémoire. 


Total  du  deuxième  Chapitre,      »  fr.  »  c. 
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R^CAPJTULITION  DE  LA.  l'.ECETTE. 

Prcrnicr  Chapitie.    ...      »  fr.  »  c.  <  -. 

Deuxieinc  Chapitre.     .    .      »        "       \ 

Revenant  Icsdites  deux  sommes  à  celle  de...,  dont 
est  mention  au  premier  article  du  présent. 

DÉPENSE. 

Fait  dépense,  le  comptable,  de  la  somme  de., .,  à 
laquelle  montent  les  divers  paiemcns  relatifs  à  la  ges- 
tion et  administration  dudit...,  ci-après  spéciûés  et 
justiGés  par  pièces  probantes  et  en  forme  réunies  au 
présent. 

Chapitre  unique. 

A  cause  des  paiemens  faits  pour  frais  de  justice , 
funéraires  et  deuil  de  la  défunte  -,  pour  les  médecin  , 
apothicaire,  etc.;  ceux  de  culture  et  poursuites  de 
la  rentrée  des  fonds  dus  audit... ,  miueur,  et  enfin 
ceux  directement  nécessités  pour  l'admiaistration  et 
gestion  des  intérêtg  du  mineur,  dont  le  détail  suit. 

10  Payé  pour  le  luminaire,  cercueil,  charités  et 
service,  la  .«ommc  de...;  pour  la  part  du  mineur, 
moitié,  ci.  »  fr.   »  c. 

2°  Pour  les  frais  de  la  dernière  ma- 
ladie de  la  défunte,  suivant  quittance, 
la  somme  de...;  moitié,  »        » 

3°  Au  sieur...,  boucher,  pour  viande 
fournie  en  temps  de  droit,  la  somme 

4^  A  la  dame...,  garde  de  la  défunte.      »        » 

5^  Au  sieur...,  pour  le  deuil  de  la 

A  reporter.      »  fr.  »  c. 
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Report  de  Vautre  part. 
défunte . 

6°  Au  sieur...,  domestique. 

7"  Payé  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment, pour  la  déclaration  de  succession. 

8°  Payé  à  M...,  receveur  des  con- 
tributions , 

9°  Payé  pour  l'acte  de  tutelle,  éman- 
cipation et  autres  de  cette  nature  ,  la 
somme  de 

I  c  A  divers  ouvriers ,  suivant  mé- 
moires quittancés  ,  pour  journées  em- 
ployées à  la  culture  pour  le  compte  du 
mineur, 

I  I  o  Pour  un  voyage  à . . ,  pour  y  cher- 
chei  les  parens, 

1 1'^  Pour  significations  faites  à  ..,  et 
autres  frais  judiciaires  relatifs  aux  inté- 
rêts du  mineur,  la  somme  de 

I  3'J  Entretien  et  éducation  du  sieur. . . 

i4'^  {S  il  a  été  fait  d' autres  paie- 
mens ,  il  faut  les  inscrire  par  conti- 
nuation.) 


Total  du  Chapitre  de  Dépense. 

e:ésultàt  final. 

La  «cette  est  de      »  fr.  » 
La  dépense  est  de      »        » 


Partant ,  la  recette,  ex- 
cède le  gain,  et  le  reliquat 
est  de 


w  fr.  »  c. 


»  fr.  »  c. 
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OBJETS    A    RECOUVRER. 

l)eclare  le  rendanl  compte^  qu'i!  est  dû  ; 
1°  Par  le  sieur,.,  la  somme  de... 
2°  Par  ie  sieur...  celle  de 

Qu'il  u'a  pu  obtenir  paiement  de  ces  somme*  sur 
les  poursuites  qu'il  a  fait  diriger  contre  les  débiteurs. 

DETTES    A    ACQUITTER    PAR    l'oYA^'T-COMPTE. 

ïl  est  dû  à  M...  une  rente  foncière  de  »  f'r.  »  c. 
pour  vente  cte  deux  pièces  de  terre  sises  à...,  à  l'e'- 
che'ance  du...  au  capital  de^...,  à  M....,  père  de  la 
défunte. 

Il  est  dû  à  M...,  maçon,  demeurant  à...,  un  mé- 
moire qu'il  re'clame  pour  ouvrages  de  son  e'tat  faits 
par  lui  à  la  propriété  du  mineur. 

INVENTAIRE 

Des  Pièces  justificatives  du  présent  Compte  , 
remises  cejoiird'hui  à  31...  par 31...,  son  père 
et  tuteur.  ^ 

10  Une  liasse  contenant  huit  pièces,  qui  sont  les 
actes  de  tutelle  ,  d  inventair<î  ,  d'émancipation  ,  et 
une  feuille  où  sont  portés  les  recettes  et  dépenses 
diverses,  les  titres  d'acquisitions  des  biens  de....,  et 
trois  autres  actes  et  contrats  de  reutes  dont  est  ques- 
tion au  compte^  cette  liasse  cotée  A. 

a^  Un-;  autre  liasse  contenant  les  mémoires  et 
quittances  formant  la  dépense  du  présent,  cotée  B. 

Fait  à...,  le —  an... 

(^Signature  du  Tuteur.) 


Oii  tloit  iciitlre  ie  cowipto  au  pupille  ,  cA  lui  re- 
mettre les  pièces  à  Tappui,  au  moins  dix  jours  avant 
qu'il  n'approuve  le  compte  -,  car  l'approbation  du 
compte  est  un  traite  sur  le  compte  :  il  ne  sulîirait 
pas  que  l'acte  d'arrêté'  de  compte  portât  reconnais- 
sance expresse  parl'oyant  que  le  compte  et  les  pièces 
lui  ont  ott-  simultanément  remis  dix  jours  auparavant;, 
il  faut  que  la  remise  soit  constate'e,  non  par  le  traité, 
mais  dix  jours  antérieurement. 

Foi'inule  du  Récépissé  de  l' Oy ant-Compte 
à  mettre  à  la  suite  d'un  double  du  Compte 
pour  rester  aux  mains  du  Tuteur. 

Je  soussigné..,  domicilié  à..,  reconnais  que  M..., 
mon  tuteur,  m'a,  cejourd'hui  remis  le  double  du 
présent  compte  de  sa  gestion  de  tuteur,  et  les  pièces 
justificatives  détaillées  en  l'inventaire  ci-dessus,  pour 
les  examiner,  vérifier^  contredire  ou  accepter  ledit 
compte,  faire  mes  observations ^  s  il  y  a  lieu ,  dans  le 
délai  que  la  loi  m'accorde. 

A...,  le...  an, .. 

(Signature  de  tOy ant-Compte.) 

Nota.  Pour  donner  date  certaine  à  cet  acte  ,  il 
faut  le  foire  enregistrer  ^  on  ne  peut  obtenir  de  dé- 
charge de  compte  de  tutelle  que  dix  jours  après  la 
date  du  récépissé. 

Décharge  et  Quittance  de  rOfant  au  Tuteur. 

Je  soussigné...,  domicilit-  à...,  assisté  de...,  dé- 
clare avoir  procédé  à  l'cxameu  et  à  la  vérification  du 
compte  de  tutelle  et  des  pièces  probantes  et  justifi- 


62 

catives  à  l'appui,  qui  m'ont  cti'  remises  à  cet  effet. 

J'approuve  et  accepte  ledit  compte,  e'tant  exact, 
sincère  et  véritable. 

Je  reconnais  que  M ,  mon  tuteur ,  m'a  à  l'ins- 
tant paye'  la  somme  de  »  fr.  »  c.  pour  l'excëdant  de 
la  dépense. 

Je  déclare ,  en  outre,  avoir  reçu  en  essence  la  part 
et  portion  des  meubles  à  moi  revenant  de  la  succes- 
sion de  ma  mère,  immédiatement  après  mon  c'manci- 
pation. 

En  conse'quencc ,  je  liens  quitte  et  de'charge  entiè^ 
rement  M. . . ,  tuteur ,  des  fins  de  sa  gestion  et  admi- 
nistration, ainsi  que  du  pre'sent  compte,  soldé,  cer- 
tifié exact,  sincère  et  véritable. 

Fait  double^  après  lecture,  à...,  le...  an... 

y^ota.  Il  est  nécessaire  de  faire  enregistrer  cette 
décharge  pour  la  régularité. 

CHAPITRE  II. 

ACTES  RELATIFS  AUX  SUCCESSIONS. 


Du  Partage  des  Successions  et  des  rapports 
entre  majeurs. 

{Jrt.  819.  Code  ci\>.)  Si  tous  les  héritiers  sont 
prcsens  et  majeurs,  l'apposition  des  scellés  sur  les 
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f'fTcts  (lo  la  succession  n'est  pas  noccssairc  ,  et  le  par^ 
tagc  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que 
les  parties  inte'resse'es  jugent  convenable. 

828.  Si  l'un  des  colie'ritiers  refuse  de  consentir  au 
partage,  ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le 
mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  termi- 
ner, le  tribunal  prononce  comme  en  matière  som- 
maire; on  commet,  s'il  ya  lieu,  pour  les  ope'rations 
du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il 
décide  les  contestations. 

824-  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par 
experts  choisis  par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur 
refus,  nommés  d'office. 

Leprocès-vcrbal  desexpertsdoit  présenter  les  bases 
de  l'estimation,  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut 
être  commodément  partagé,  de  quelle  manière;  fixer 
enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on 
peut  en  former,  et  leur  valeur. 

82.5.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  3  pas  eu 
de  prisées  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être 
faite  par  gens  à  ce  se  connaissant,  à  juste  prix  et 
sans  crue. 

826.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa 
part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  suc- 
cession :  néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissans 
ou  opposans.  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la 
vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges 
de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publique- 
ment en  la  forme  ordinaire. 

82J.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager 
commodément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par 
licitalion  devant  le  tribunal. 

Cependant,  les  parties,  si  elles  sont  toutes  ma- 


^'1 

jêurcs,  peuvent  coiiseniir  (jiic  la  licitatioii  soit  foite 
devant  un  notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'accor- 
dent. 

828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  e'tc 
estime's  et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  commissaire 
renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  con- 
viennent, ou  nommé  d'office,  si  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  le  choix.  —  On  procède  devant  cet 
officier,  aux  comptes  que  les  copartageans  peavcnt 
se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  ge'nérale,  à  la 
composition  d^s  lots,  et  aux  fournissemens  à  faire  à 
chacun  des  copartageans. 

^  829.  Chaque  cohe'rilier  fait  rapport  à  la  masse, 
suivant  les  règles  qui  seront  ci-anrcs  établies,  des  dons 
qui  lui  ont  e'té  faits>  et  des  sommes  dont  il  est  débi- 
te ar. 

83o.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  eu  nature,  les  co- 
héritiers à  qui  il  est  dû,  prélèvent  une  portion  égale 
sur  la  masse  de  la  succession.  —  Les  prélèvemens 
se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même  na- 
ture ,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés 
en  nature, 

83'î.  Après  ces  pr<;lèvcmcns,  il  est  procédé,  sur 
ce  qui  reste  dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant 
de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageans,  ou 
de  souche  copartageantes. 

832.  Dans  la  formation  etcomposition  des  lots,  on 
doit  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  hé- 
ritages et  de  diviser  les  exploitations -,  et  il  convient 
de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même 
quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de 
créances  de  même  nature  et  valeur. 
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833.  L'iiK^'galitc  des  lots  çii  nature  se  compense 
par  iiu  retour,  soit  eu  rente,  soit  en  argent. 

834.  Leslotssontfaits  parl'uu  des  cohéritiers,,  s'ils 
peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui 
qu'ils  avaient  choisi  accepte  la  coramision  :  dans  le 
cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  le 
juge  commissaire  désigne.  —  Ils  sont  ensuite  tire's  au 
sort. 

83  j.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque 
copartageant  est  admis  à  proposer  ses  re'clamations 
contre  leur  formation. 

836.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  mas- 
ses à  partager,  sont  également  observées  dans  la  sub- 
division à  faire  entre  les  souches  copartageantes. 

83y.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un 
notaire,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dres- 
sera procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respec- 
tifs des  parties,  les  renverra  devant  le  commissaire 
nomme  pourls  partage,  et  ausurplus,  il  sera  procédé 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. 

838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens,  ou 
s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits ,  ou  des  mineurs,  même 
émancipes,  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  les  articles  8 1 9 
etsuivans,  jusques  et  compris  l'article  précédent. 
S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  op- 
posés dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  cha- 
cun un  tuteur  spécial  et  particulier. 

842.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à 
cliacun  des  copartagcans,  des  titres  particuliers  aux 
objets  qui  lui  seront  échus.  —  Les  titres  d'une  pro- 
priété divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande 
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part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartagcans 
qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis.  — 
Les  titres  communs  à  toute  The'rc'dite'  sont  remis  à  ce- 
lui que  tous  les  lie'ritiers  ont  choisi  pour  en  être  le 
de'positaire,  à  la  charge  d'en  aider  les  copartagcans, 
à  toute  re'quisition.  —  S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix, 
il  est  réglé  par  le  juge. 

S^i.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à 
une  succession  ,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout 
ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  ,  par  donation  entre-vifs, 
directement  ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les 
dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt ,  à 
moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  ex- 
pressément par  préciput  et  hors  part,  on  avec  dis- 
pense du  rapport. 

980 .  Les  testaraens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel 
toute  communication  sera  interceptée,  à  cause  de  la 
peste  ou  autre  maladie  contagieuse ,  pourront  être 
faits  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  l'un  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  commune ,  en  présence  de 
deux  témoins. 

Du  Paiement  des  Dettes. 

8^0.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au 
paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succession  ,  cha- 
cun dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend. 

8j3.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  char- 
ges de  la  succession,  personnellement  pour  leur  part 
et  portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout 5 
sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit 
contre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la  part 
pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 


Frais  de  scellés. 

Les  frais  de  scelle's,  s'il  en  a  été  apposés,  d'inven- 
taire et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 
(^Art.  8io.  Codecii'.) 

Les  héritiers  légitimaires  doivent  contribuer  aux 
frais  de  l'inventaire,  comme  les  légataires  universels. 

Les  héritiers  présomptifs,  même  non  réservataires, 
peuvent  faire  procéder  à  l'apposition  des  scellés  et 
à  la  confection  de  l'inventaire,  lors  même  qu'il 
existe  un  légataire  universel,  tant  que  le  testament 
ne  leur  a  point  été  notifié,  ou  lorsqu'ils  l'attaquent, 
sauf  dans  ce  dernier  cas,  à  supporter  les  frais  de 
scellés  et  de  l'inventaire,  s'ils  succombent  dans  leur 
contestation. 

Nomination  d'Experts  par  les  héritiers. 

L'an...,  le... 

Entre  les  soussignr's  (^nonis ,  prénoms  et  domi- 
cile), tous  trois  héritiers  de  feu...,  notre  père,  dé- 
cédé à...,  le...,  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Que  notre  intention  est  de  procéder  entre  nous 
à  l'amiable,  au  partage  des  immeubles  qui  nous  sont 
échus  par  la  succession  cte-Dotrc  père ,  lesquels  con- 
sistent en  deux  maisons  sises  à...  et  vingt  pièces  de 
terres  situées  audit  lieu  et  communes  circonvoisines. 

Que,  pour  y  parvenir  et  nous  accorder  sur  la  va- 
leur à  donner  à  chacun  desdits  immeubles,  nous  con- 
sentons, par  le  présent,  d'un  commun  accord,  nom- 
mer et  choisir  pour  experte  les  sieurs...,  tous  deux 
domiciliés  à...,  et  pour  tiers,  dans  le  cas  où  ils  ne 
s'accorderaient  pas  sur  l'estimation,  le  sieur...,  de- 


68 
meuiant  à...,  à  lefTot  de  procéder  à  la  visite  et  à 
l'estimation  desdits  immeubles  ^  déclarons  les  dispen- 
ser du  serment,  et  nons  en  rapporter  à  leurs  avis, 
renonçant  à  y  contrevenir ,  pour,  après  le  rapport 
fait  et  remis  à  Tun  de  nous ,  être  proce'dé  à  la  forma- 
tion et  au  tirage  des  lots,  nous  obligeant  de  leur 
payer  leurs  vacations  à  frais  communs ,  c'est-à-dire 
chacun  notre  part  contributive. 

Fait  triple  à ,  et  signé  ,  après  lecture,  l'an  et 

jour  susdits. 

Nota.  Il  est  libre  aux  héritiers  de  ne  nommer 
qu'un  seul  expert ,  s'il  a  les  connaissances  suffisax  • 
tes  •  ils  peuvent  aussi  estimer  par  eux-mêmes,  étant 
d'accord. 

Procès  -  i'erbal  cT Experts. 

L'an...,  le....,  nous  soussignés  (jioms,  prénoms 
et  domiciles^,  nommés  experts  par  les  sieurs...,  sui~ 
vant  acte  sous  seing-privé  fait  triple  entre  eux,  le..., 
enregistré  à...  par  M...,  receveur,  qui  a  reçu  »  fr. 
))  o, -,  tous  trois  héritiers  de  feu..,  décédé  à...,  le., ., 
à  l'elTet  de  procédera  la  vente  et  estimation  des  biens 
immeubles  dépendant  de  la  succession  ,  désignés  au- 
dit acte,  nous  dispensant  de  prcterserment,  pour  en- 
suite faire  notre  rapport,  et  le  remettre  à  l'un  d'eux, 
afin  de  parvenir  et  les  iacilitcr  à  faire  lots  et  partage. 
En  conséquence  de  la  réquisition  desdits  dénommés, 
nous  nous  sommes  transportés  ledit  jour,  heure  de  ., 
pour  remplir  notre  mission. 

1"  En  une  maison  située  à...;,  limitée  D...  C..., 
1).  C...,  D.  B...  et  D.  B...,  construite  eu  maçon- 
nerie, bois  de  charpcnt'^;  couverte  en  ardoise,  à  deux 
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c'tagcs.  Après  l'avoir  vue  et  examinée  attentivement, 
nous  l'avons  estimée  unanimement  à  la  somme  de..., 
ci.  »  iV.   »  c. 

2<J  En  une  autre  maison  sise  à...,  etc., 
cstime'e  à . . . ,  ci .  »        » 

3o  Sur  une  pièce  de  terre  située  com- 
mune de..,  triège  de..,  limitée  D.  C..., 
D.  C...,  D.  B...  et  D.  B...,  que  nous 
avons  estimée,  après  la  visite,  à...,  ci.      »         )> 

Ainsi  de  suite. 


Total...      M  fr.  »  c. 


De  ce  que  dessus^  nous  avons  fait  et  rédigé  le  pré- 
sent procès-verbal  de  visite  et  estimation^  que  nous 
affirmons  sincère  et  véritable,  pour  valoir  auxdits  lic- 
ritiers  ce  qu'il  appartiendra,  auquel  nous  avons  em-' 
ployé  deux  vacations  dont  acte  signé,  lecture  faite, 
l'an  et  jour  susdits. 

Si  les  deux  experts  sont  d'avis  diflférens  dans  leurs 
estimations,  et  n'ont  pu  s'accorder,  le  tiers  expert, 
après  avoir  pris  communication  du  rapport,  exami- 
nera la  natuie  des  lieux,  donnera  son  avis,  et  fera 
son  rapport. 

Modèle  d'un  Parlase  de  Succession  entre 
Héritiers  majeurs. 

Lan.,.,  le... 

Entre  nous  soussignés, 

|o. ,  domicilié  à — \  20.,..,  demeurant  à  —  ; 

3«  et...,  résidant  à...-,  tous  enfans  et  héritiers  de..., 
notre  père^  décédé  à...,  le... 


A  été  procédé,  ainsi  qu'il  suit,  aux  lots  et  partage 
(les  biens  immeubles  et  rentes  de'pendant  de  sa  suc- 
cession, lesquels  consistent, 

1°  En  une  maison  située  à...,  rue...,  n»..,,  con- 
sistant, au  rez-de-chaussée,  etc.j  ladite  maison  es- 
timée..., ci.  »  fr.  »  c. 

20  En  une  autre  maison  {en  faire  la 
désignation,  contenance  déterminée  et 
limite^,  estimée  à...,  ci.  »        » 

3"  Dans  les  héritages  sis  commune 
de... 

Consistant  en  une  maison  sise  à , 

estimée  à...,  ci.  »        » 

Et  vingt  pièces  de  terres  labourables  : 

La  l 'e contenant. . . hectares. . . ares. . . 
centiares,  au  triège  de...,  limitée  D... 
C...,D.  C...,  D.  B...et  D.B...,  esti- 
mée à... ,  ci.  ï)        » 

La  1*^...,  etc.,  ci.  »        » 

La  3*2...,  etc.,  ci.  »        » 

Ainsi  de  suite. 

4°  En  une  rente  de  »  fr.  »  c,  au  capi- 
tal de  »  fr.  »  c,  due  par  le  sieur...,  ci.      »         » 

5°  En  une  autre  rente  de...,  etc.,  ci.      »        » 

Total.    ...»        » 


Chaque  cohéritier  doit  avoir  pour  sa  part  une 
somme  de...,  d'après  l'estimation  ci-dessus  faite  par 
les  sieurs...,  experts  nommés  par  nous,  suivant  acte 
sous  seing,  fait  triple  le...,  enregistré  le...,  et  leur 
procès- verbal  remis  entre  nos  mains,  à  la  date  du,.., 
enregistré  le...,  à... 
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Eu  conséquence,  nous  avons  fait  choix  du  sieur..., 
l'un  de  nous,  pour  faire  lesdits  lots,  qui  a  accepte'  la 
commission  ,  et  s'est  charge'  de  la  division  en  trois 
lots  sur  l'appréciation  des  biens.  Il  les  a  composes  de 
la  manière  ci-après. 

LOTS. 

Le  premier  lot  se  compose,  i"  de  la  maison  sise 
à...,  n«...,  ci-dessus,  bornée  et  désigne'e  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  actuellement  5 

2»  D'une  autre  maison  sise  à...,  no.,,,  ci-devant 
désignée. 

ae  Lot. 

Se  compose,  1°  d'une  maison  sise  commune  de... 5 
2"  D'une  pièce  de  terre  sise  audit  lieu ,  de  la  con- 
tenance de...  hectares...  ares,  triège,  limitée  D... 
C...,  D.  C...,  D.B...  et  D.  B...5 
3»  D'une  autre  pièce  de  terre,  etc. 

3e  et  dernier  Lot. 

Se  compose  de  dix-huit  pièces  de  terres  laboura- 
bles situées  communes  de... 

La  re...,  etc. 

La  2e...,  etc. 

Ainsi  de  suite. 

Plus,  des  deux  rentes  de... 

Les  lots  ainsi  faits,  nous  déclarons  les  admettre ;, 
et  n'avoir  aucunes  réclamations  à  faire  contre  leur 
formation  ;  ensuite  nous  avons  tiré  au  sort  :  le  i*^''  lot 
est  échu  à...,  le  2^  à...,  et  le  3^  à...,  pour ,  par 
nous,  en  faire  jouir  et  disposer  en  toute  propriété, 
eomme  de  choses  à  nous  appartenant,  à  dater  de  ce 
jour. 
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Les  piéscns  lots  seront  gaians  les  uns  des  autres. 

Les  maisons  ou  terre  qui  composent  les  prelsens 
lots  seront  piis  tlans  Tetat  sans  répétition  de  mesure 
ni  de  surmesure. 

Cliacnn  des  copartageans  sera  tenu  de  souffrir  les 
servitudes  existant  sur  son  lot,  si  aucunes  existent, 
sauf  à  s'en  défendre  à  ses  risques  et  périls,  et  jsans 
appeler  SOS  cohéritiers  aux  contestât  ionsqui  pourraient 
naître  à  cet  égard. 

jN'ous  reconnaissons  en  outre  que  les  meubles  ont 
été  partagés  et  les  dettes  payées  en  commun  ^  s'il  s'en 
découvraitd'autres, elles  seraient  pareillement  acquit- 
tées par  chacun  nos  parts  contributives .  et  que  les 
litres  des  propriétés  ont  été  également  remis  à  cha- 
cun de  nous  concernant  chaque  lot,  ainsi  que  ceux 
des  rentes. 

Les  droits  de  mutation  dus  pour  la  succession,  les 
frais  d'enregistrement  et  de  timbie  du  présent  acte 
seront  payés  par  portions  égales. 

Fait  et  signé  triple  après  lectuie  à  l'an  et 

jour  susdits. 

(Les  signatures,  avec  approbation  d'écriture.  ) 

OBSERVATIONS. 

L  inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un 
retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent,  art.  833  Code 
civil-,  il  faudrait  ajouter  aux  lots  ce  qui  suit  ;  la  mai- 
son qui  fait  robjet  du  premier  lot  deaieurc  affectée 
par  hypothèque  aux  sommes  et  rentes  que  ledit  lot 
est  chargé  d'acquitter;  en  conséquence,  le  s....  s'o- 
blige, à  la  première  réquisition,  soit  du  s...  ou... 
de  déclarer  par  acte  dcvantnotaire,  et  à  ses  frais,  que 


ladite  maison  est  affectée  par  privilège  et  liypothc- 
que  aux  sommes  et  rentes  qu'il  doit,  afin  que  le  s.... 
puisse  prendre  inscription  sur  ladite  maison. 

2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve 
son  privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le 
bien  licite,  pour  les  soultes  et  retour  de  lots,  ou  pour 
le  prix  de  la  licitalion,  par  l'inscription  faite,  à  sa 
diligence,  dans  soixante  jours,  à  dater  de  l''acte  de 
partage  ou  de  Tadjudication  par  licitation^  durant  le- 
quel temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur 
le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  licitation,,au 
préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix. 

CHAPITRE  ÎIÎ. 

TESTAMENS  OLOGRAPHES. 


Du  Testament  olographe ,  ou   sous  seing- 
privé. 

967.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testa- 
ment, soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritiet ,  soit 
sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomina- 
tion propre  à  manifester  sa  volonté. 

968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le 
même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au 
profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  récipro- 
que et  mutuelle. 
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969-  Un  testament  pourra  être  olographe  ,  ou 
fait  par  acte  public  ou  dans  la  forme  mystique. 

9J0.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  va- 
lable^ s'il  n  est  écrit  en  entier,  date  et  signé  de  la 
main  du  testateur  :  il  n'est  assujéti  à  aucune  autre 
forme . 

999.  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étran- 
ger, pourra  faire  ses  dispositions  testamentaires  par 
acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l'article  770,  ou  par  acte  authentique^,  avec  les  for- 
mes usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé. 

I  00  I .  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testa- 
raens  sont  assujétis  par  les  dispositions  de  la  présente 
section  et  de  la  précédente,  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité. 

De  la  Portion  des  Biens  disponibles. 

9i3.  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs, 
soit  par  testamens  ,  ne  pourront  excéder  la  moitié 
des  biens  du  disposant ,  s'il  ne  laisse  à  son  décès 
qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  cu- 
fans.  le  quart,  s'il  en  laisse  troi^  ou  un  plus  grand 
nombre. 

914.  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sous 
le  nom  àienfans ,  Tes  descendans  en  quelque  degré 
que  ce  soit:  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour 
l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  dis- 
posant. 

91  5.  Les  libéralités,  par  actes  ent;ç-vifs  ou  par 
testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens, 
si ,  à  défaut  d'enfans,  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs 
ascendans  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  ma- 
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Icrnelle  5  et  les  trois  quarts ,  s'il  ne  laisse  d'ascendans 
que  dans  une  ligne.  —  Les  biens  ainsi  rcservés  au 
profit  des  ascendans,  seront  par  eux  recueillis  dans 
l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succe'der  ;  ils  auront 
seuls  le  droit  de  cette  re'serve ,  dans  tous  les  cas  où 
un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne 
leur  donnerait  pas  la  quotité'  de  biens  à  laquelle  elle 
est  fixée . 

916.  A  défaut  d'ascendans  et  de  descendans,  les 
libéralités  par  actes  entre -vifs  ou  testamentaires, 
pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

giy.  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par 
testament  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère 
dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  les  hé- 
ritiers au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve,  au- 
ront l'option ,  ou  d'exécuter  cette  disposition ,  ou  de 
faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  dispo- 
nible. 

918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  alié- 
nés ,  soit  à  charge  de  rente  viagère ,  soit  à  fonds  per- 
dus, ou  avec  réserve  d'usufruit,  à  l'un  des  successi- 
bles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  portion 
disponible-,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à 
la  masse.  Celte  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront 
être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en 
ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces  aliénations, 
ni,  dans  aucun  cas,  par  les  successibles  en  ligne  col- 
latérale. 

919.  La  quotité  disponible  pourra  hre  donnée 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit 
par  testament,  aux  enfans  ou  autres  successibles  du 
donateur,  sans  être  sujette  au  rapport,  par  )e  dt)na- 
taue   ou  le  légataire  venant  à  la  succession,  pour 
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vu  que  la  disposition  ait  ëti-  faite  expressément  à 
titre  depréciput  ou  hors  part. 

La  de'claration  que  le  doii  ou  le  legs  est  à  titre  de 
pre'ciput  ou  hors  part,  pourra  être  faite,  soit  par 
l'acte  qui  contiendra  la  disposition ,  soit  postérieure- 
ment dans  la  forme  des  dispositions  entie-vifs  ou 
testamentaires. 

De  la  "Rédaction  des  Donations  et  Legs. 

920.  Les  dispositions  soit  entre- vifs,  soit  à  cause 
de  mort,  qui  excéderont  la  quotité  disponible,  se- 
ront réductibles  à  cette  quotité,  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

926.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excé- 
deront, soit  la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de 
cette  quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  va- 
leur des  donations  entre- vifs,  la  réduction  sera  faite 
au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  les 
legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

927.  Néanmoins,  dans  lous  les  cas  où  le  testateur 
aura  expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs 
soit  acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette  préfé- 
rence aura  lieu,  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera 
réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  rempli- 
rait pas  la  réserve  légale. 

Formule  dun  Testament  olographe . 

Je  soussigné  (^nom,  prénoms  ,  projèssion  et  do- 
micile) déclare,  que  ne  poiîvant  payer  à...  ma  do- 
mestique, native   de...,  la  somme  de...   que  je  lui 


uois,  tant  pour  plusieurs  années  de  gages  à  raison 
de...  par  an  ,  qui  lui  sont  dus,  que  pour  l'indemniser 
autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir,  et  reconnaître  les 
bons  services  qu'elle  m'a  rendus  pendant  plus  de... 
ans  et  qu'elle,  continuera  jusqu'à  la  fin  de  mes  jours, 
mariée  ou  non  mariée^  je  lui  donncet  lègue  par  le 
présent,  mon  testament,  géncialement  tous  les  biens 
meubles  et  elïets  mobiliers  qui  se  trouveront  m'ap- 
partenir  lors  de  mon  décès,  Tinstituant  en  cette 
partie  ma  légataire  universelle ,  et  voulant  qu'au 
jour  de  mon  décès  elle  soit  saisie  de  tout  mon  mobi- 
lier pour  en  jouir,  faire  et  disposer  en  toute  pro- 
priété, à  la  charge  par  elle  de  payer  mes  dettes  et 
de  me  faire  inhumer  chrétiennement.  N'ayant  fait 
précédemment  aucun  testament,  je  veux  que  le  pré- 
sent, que  j'ai  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  ma 
main,  soit  seul  exécuté.  A...^  ce...,  an...  signé 
(après  avoir  relu  attentivement). 

Autre  Formule. 

Je  soussigné  (^comme  en  la  précédente')  étant  en 
santé  de  corps  et  desprit,  et  voulant  disposer  pour  le 
temps  où  je  n'existerai  plus,  donne  et  lègue  bi{nom^ 
profession  et  domicile  du  légataire,  parens  ou 
amis),  tous  mes  biens  meubles  et  immeubles,  dont  il 
m'est  permis  de  dispose-,  conformément  à  la  loi.  Fait 
à...,  le...,  an... 

Autre  Formule. 

Je  soussigné  (  comme  en  la  précédente  )  doune  et 
lègue  à...  ,  pour  en  jouir  après  mon  décès,  la  somme 
de...  f . ,  une  fois  payée. 
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Je  donne  et  lègue  à...,  la  somme  de...  f . ,  de 
rente  viagère  ou  perpétuelle. 

Je  donne  et  lègue  à... ,  etc.  Je  veux  que  le  sur- 
plus de  mes  biens  soit  partage'  entre  tous  mes  héri- 
tiers, en  eonformité  de  la  loi  :  telles  sont  mes  dispo- 
tions de  dernière  volonté.  A...,  le...,  an... 

Autre  Formule. 

Je  soussigné,  etc..  donne  et  lègue  à  M.  (dési- 
gner iobjet), comme  un  gage  de  ma  reconnaissance,, 
pour  toutes  ses  peines  et  soins.  A...,  le...,  an... 

Nota.  Le  testament  doit  être  écrit  en  entier,  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur.  La  date  en  toutes 
lettres,  et  non  en  chiffres 5  s'il  se  trouve  des  mots, 
des  lignes  rayées ,  en  faire  mention,  les  annuler , 
avoir  soin  de  signer  les  renvois.  Le  défaut  de  forma- 
ité  entraîne  la  nullité  de  l'acte. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  OBLIGATIONS. 


Engagement  a  des  époques  fixes;  Promesses 
de  livrer  des  ouvrages;  Reconnaissances 
de  Sommes  dues,  d'Ouvrages  fournis; 
Engagement  d'Apprentis ,  etc. 


Promesses   sous  seing  privé. 

Je  soussigné  (nom,  prénoms  ,  profession  et  do- 
micile du  débiteur)  reconnais  devoir  bien  et  légi- 
timement, 

A  I\I...,  domicilie'  à...,  la  somme  de  (en  toutes 
lettres),  pour  prêt  qu'il  m'a  fait  cejourd'hui  eu  ar- 
gent (ou  précédemment),  laqiitiie  somme  je  m'oblige 
lui  rendre  et  payer  en  son  domicile,  le.. .  prochain  , 
sans  inte'rêt.  Fait  à.,.,  le...,  an... 

Autre  Formule,  cwec  Caution. 

Je  soussigné  (comme  ci-dessus). 

La  somme  de  (en  toutes  lettres),  pour  prêt  qu'il 
m'a  fait  à  l'instant  en  argent  et  monnaie  d'appoint, 
Jaipielle  somme  je  m'obligea  rembourser  et  payer  dans 
trois  ans  de  ce  jour,  aux  mains  et  domicile  de  M..., 
et,  eu  attendant,  de  lui  payer  l'intérêt  à  cinq  pour 
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cent  par  an,  exempt  d'impôt  et  retenue  quelconques^ 
ee  qui  fera,  par  cliaque  an,  la  somme  de...  La  pre- 
mière année  sera  payée  le...  (om  dans  un  an  dé 
ce  jour),  la  deuxième  le...,  et  la  troisième  avec  le 
paiement  de  la  somme  principale  ,  au  jour  de  son 
exigibilité'. 

Et ,  pour  assurer  ie  paiement  de  ladite  somme 
principale  et  les  intérêts  aux  termes  sus-fixes ,  s'est 
présenté  le  sieur.,  (noms,  profession  et  domicile), 
lequel  s'est  rendu  pleige,  caution  et  répondant  soli- 
daire dudit  sieur  envers  M...^  ce  acceptant  pour  le 
paiement  de  ladite  somme  de...  et  des  intérêts,  s'en 
rendant  le  principal  garant,  sons  la  renonciation  en 
hénéfice  de  discussion. 

Fait  à...,  le...,  an... 

(Signature  du  Débiteur.) 

La  caution  mettra  ; 

«  Approuvé  le  contenu  en  l'obligation,  et  m'en 
rend  caution.  » 

Obligation  solidaire. 

Nous  soussignés  (noms ,  etc.),  reconnaissons  de- 
voir à  M..:  la  somme  de...,  qu'il  nous  a  prêtée  pour 
nos  besoins,  que  nous  nous  obligeons  solidairement , 
l'un  de  nous  seul  pour  tous,  lendre  et  payer  le,, 
procbain,  sans  intérêts  {pu  açec  l' intérêt  à  cinq  pour 
cent  par  an  ,  en  exception  de  tous  droits  et  rete- 
nue), en  son  domicile.  Fait  à...,  le...,  an... 

■  Signature  des  Souscripteurs.  ) 

Si  i^'obligation  est  faite  par  le  mari  et  son  épouse, 
il  faut  énoncer  ; 
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Nous  soussignés...  et...,  mon  épouse ,  que  j'auto- 
rise à  l'effet  des  présentes  (/e  surplus  comme  celle 
ci- de  s  s  us'). 

Brevet  d' Apprentissage  dans  une  Manufacture 
ou  Filature ,  pour  un  Mineur. 

Le...,  an... 

Entre  M.  V..,  directeur  de  la  manufacture,  lila- 
turc  hydraulique  de  coton,  sise  à  ..,  arrondissement 
de  ...,  dc'part.  de  ...,  y  demeurant,  d'une  part; 

Et  ...  le  sieur  ..,  domicilié  à  ..,  d'autre  part; 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  :  que  le  sieur 
S...  père,  ci-dessus  qualifié  et  domicilié,  consent  et 
s'oblige  de  confier  et  mettre  en  apprentissage  dans 
ladite  manufacture  le  nommé  C...  S...  son  fils,  âgé 
de  ...ans,  né  à...,  département  de.. .,  le...,  pour  y 
rester  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis^  et 
y  être  employé.  A  la  charge  par  ledit  S...  de 
suivre  à  cet  égard  les  instructions  qui  lui  seront  don- 
nées ,  de  se  conformer  aux  usages  et  règles  établies 
pour  ladite  manufacture,  tant  pour  les  heures  de  tra- 
vail, que  pour  les  travaux  auxquels  il  sera  employé; 
de  ne  pouvoir,  sous  aucun  prétexte,  s'absenter  dudit 
établissement,  même  sur  la  réquisition  de  ses  parens, 
sans  le  consentement  exprès  et  formel  dudit  sieur 
V...  ;  enfin  de  se  conformer  en  tout  aux  règles  de 
l'établissement,  relatives  tant  à  l'éducation  qu'à  la 
tenue  générale  des  enfans  qui  lui  sont  confiés;  aux- 
quelles conditions  sus-énoncée  ledit  S...  père  s'oblige 
personnellement  comme  civiletnent  garant  et  respon- 
sable des  faits  dudit  S...  son  fils.  Et  par  ledit  sieur 
V...,  a  été  convenu  de  recevoir  et  garder  chez  lui, 
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à  titre  d'apprenti,  ledit  S...  ûls  ,  jusqu'à  Tâgc 
de  vingt-un  ansaccomplis,  de  Jui  apprendre  et  mon- 
trer les  difFcrens  ouvrages  qui  ont  lieu  dans  sa  fila- 
ture, de  raanière  <ju'à  l'expiration  du  temps  sus-fixe, 
il  soit  en  c'tat  de  gagner  sa  vie,  soit  dans  sa  manufac- 
ture, soit  dans  telle  autre  manufacture  de  ce  genre, 
ainsi  que  les  cnfans  du  pays  qui  y  sont  employés  ;  de 
le  loger,  nourrir,  chauffer,  e'claircr  et  entretenir 
de  tous  vetemens,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  jus- 
qu'audit  âge  de  vingt-un  ansaccomplis,  excepté 
«eulement  en  cas  de  maladie  contagieuse  ou  incura- 
ble, auquel  cas  il  serait  autorisé,  d'après  le  certifi- 
cat d'un  chirurgien,  constatant  le  genre  de  maladie 
et  son  incurabililc,  de  le  renvoyer  à  son  père-  s'en- 
gage pareillement  à  lui  faire  apprendre  à  lire,  écrire, 
et  à  le  faire  élever  dans  les  principes  et  exercices  de 
la  religion  chrétienne. 

Et,  au  moyen  de  ce  que  ledit  sieur  V...  s'engage 
à  avoir  pour  lui  tous  les  soins  que  les  scntimens  d'hu- 
manité et  ses  propres  intérêts  exigent,  ledit  S... 
père  confère  audit  sieur  V...  les  mêmes  droits  qu'il 
aurait  lui-même  sur  lui  concernant  sa  conduite,  son 
travail  et  son  éducation. 

Ledit  sieur  V...  s'oblige,  en  outre,  à  1  expiration 
de  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis ,  de  compter  et 
payer  audit  sieur...  fils,  par  forme  de  gratification  , 
pour  le  temps  qu'il  aura  été  employé  à  son  établisse- 
ment^ une  somme  de...,  qui  lui  sera  délivrée  sur  sa 
quittance,  et  de  lui  laisser  des  vetemens  qui  seront 
de  la  valeur  de.... 

Et  si,  à  ladite  époque  ,  ledit  sieur  V...  est  satis- 
fait de  la  conduite  et  du  travail  dudit  sieur...,  et 
qu'il  désire  rester  attaché  à  son  établissement,  il  sera 
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alors  fait ,  de  gre  à  gré,  un  nouvel  engagement  entre 
les  parties. 

Enfin,  est  convenu  entre  les  parties  que,  (juoique 
les  parens  auront  toutes  les  facultés  de  venir  voir  le- 
dit S...,  ils  ne  pourront  cependant  le  voir  que 
dans  lintérieur  de  l'établissement,  et  hors  ies  jours 
et  heures  de  travail,  et  sans  pouvoir  l'emmener  au- 
dehors,  cela  étant  contraire  aux  règles  de  la  maison; 
comme  aussi  que  ledit  sieur  V...  n'entrera  nullement 
dans  leurs  frais  de  voyage  ,  séjour  et  dépenses  â  cet 
égard. 

•  Les  clauses  et  conditions  ci-dessus  ont  été  consen- 
ties et  arrêtées  double  entre  les  parties ,  après  lec- 
ture, à...,  l'an  etj;jour^susdits. 

ji  litre  Brevet  pour  apprendre  au  Mineur  l'état  de 
Chaudronnier  et  Ferblantier. 

Le... ,  an... 

Entre...  B...,  maître  chaudronnier  et  ferblantier, 
cmeurant  à...,  rue...,  no...^ 

Et  F...  M...,  propriétaire,  demeurant  à,..,  a  été 
convenu  ce  qui  suit  : 

Que  ledit  B...  prend,  à  titre  d'apprenti,  N.  M.., 
fils  dudit  F...,  envers  lequel  il  promet  et  s'oblige  lui 
apprendre  et  montrer  son  état  de  chaudronnier-fer- 
blantier, à  partir  de  cejourdhui,  pour  et  pendant 
le  temps  et  espace  de  quatre  années  consécutives  , 
lesquelles  expireront  à  pareil  jour  de  l'an... 

S'oblige  ledit  sieur  M...  père  de  nourrir  de  pain 
ledit  son  fils,  à  raison  de  quatre  kilogrammes  (huit 
livres),  par  chaque  semaine,  pendant  les  deux  pre- 
mières années  dudit  apprentissage  ,  à  partir  de  ce- 
jourdbui. 
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S'oblige,  en  outre,  à  fournir  un  lit  pour  le  cou- 
cher de  son  fils,  comme  aussi  de  draps  et  autre  linge 
<]ui  lui  fieraient  nécessaires^  et  ce  pendant  toutlc  temps 
dudit  apprentissage. 

S'oblige  enfin  ledit  M...  père,  pour  raison  dudit 
apprentissage,  et  en  outre  de  ce  que  dessus,  de  payer 
audit  B...  une  somme  de...,  en  quatre  termes  et 
paiemens  égaux,  le  premier  IC;..,  et  les  trois  autres 
de  six  mois  en  six  mois,  à  partir  de  cette  dernière 
époque. 

Le  sieur  B....  s'oblige,  outre  ce  que  dessus,  de 
nourrir  ledit  M...  fils,  à  l'exception  de  pain,  comme 
il  est  dit,  et  pour  le  temps  ci-dessus  fixé. 

Dans  le  cas  où  le  sieur  M...  fils  quitterait  de  son 
bon  gré  et  propre  volonté  son  apprentissage  avant  le 
temps  ci-dessus  déterminé  ledit  sieur  M...  père 
s'oblige,  en  outre,  à  payer  audit  B...,  à  titre  d'in- 
demnité, une  somme  de...,  parceque  ledit  B... 
s  oblige  envers  le  sieur  M...  à  pareille  somme  d'in- 
demnité dans  le  cas  où  la  cessation  de  1  appren- 
tissage proviendrait  du  fait  ou  de  la  volonté  dudit 
B... 

De  tout  ce  que  dessus,  les  parties  sont  convenues 
et  demeurées  d'accord,  et  ont  promis  l'exécufer  cha- 
cune pour  leur  fait  et  regard*,  et  ont  signé,  les  )Our, 
mois  et  an  que  dessus,  au  présent.  Fait  double  après 
lecture. 

Breçet  pour  apprendre    à  un    Mineur    létat 
d'Horloger. 

Le... ,  an... 

Entre  le  sieur  M... ,  demeurant  à...,  et  le  sieur 
V...,  domicilié  à... 


A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Que  le  sieur  M..,  désirant  faire  apprendre  au  sieur 
M.,  son  fils, l'artde l'horlogerie,  aurait  proposé  audit 
sieur  V...  de  le  mettre  en  apprentissage  sous  lui  pen- 
dant le  temps  de...  ans  consécutifs,  qui  commence- 
ront le..,,  à  quoi  le  sieur  V...  a  consenti  et  accepté 
prendre  le  sieur  M...  fils  pour  son  élève,  au- 
quel il  s'oblige  d'enseigner  ledit  art  autant  que  pos- 
sible,  sans  ne  lui  rien  cacher»  Le  sieur  M...  fils  se 
rendra  chez  ledit  sieur  V..,  qui  lui  fixera  les  heures, 
pour  obéir  en  tout  ce  qu'il  lui  commandera. 

Le  présent  marché  est  fait  moyennant  la  somme 
de.. .,  payable  en  quatre  termes  et  paiemens  égaux  , 
le  premier  desquels  sera  dû  et  exigible  le...,  le 
deuxième  le...  suivant,  pour  ainsi  continuer  de 
six  mois  en  six  mois. 

A  la  charge,  en  outre,  par  ledit  sieur  M...  de 
nourrir  son  fils,  le  loger  et  blanchir. 

Il  est  de  convention  que  ,  dans  le  cas  où  ledit  sieur 
M..,  son  fils,  serait  obligé  d'interrompre  le  cours  de 
son  travail ,  par  maladie  ou  par  quelque  cause  que 
ce  soit  ,  il  sera  obligé  de  récupérer  le  même  espace 
de  tempsqu  il  aurait  perdu  pour  compléter  son  temps. 

S'oblige  enfin  le  sieur  M...  père,  dans  le  cas  où 
son  fils  viendrait  à  quitter  avant  l'expiration  des... 
ans  et  la  confection  du  temps,  pour  quelques  causes 
ou  prétextes  que  ce  soit,  de  paver  audit  sieur  V... 
le  complément  de  la  somme  de...^  mais  si,  au  con- 
traire, le  fils  M...  décédait  pendant  le  temps  de  son 
apprentissage,  fe  sieur  V...  ne  serait  payé  qu'au  pro 
rata  du  temps  durant  lequel  il  aurait  travaillé. 

Fait  double  et  signé  après  lecture,  les  jour  et  an 
susdits. 


'Bre\>et  pour  apprendre  à  une  Demoiselle  l'état  de 
Couturière. 

Le ,  - . ,  an . . . , 

Entre  les  soussignés,  dame  B...  et  M...  pour  au- 
toriser son  épouse,  domicilies  à. .. ,  d'une  part , 
Et  dame  F...  ou  M.  F...,  domicilié  à...,  d'autre 

A  été'  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  ; 

Que  la  dame  F...  donne  et  confie  à  madame  B... , 
pendant  deux  ans,  à  compter  de...,  pour  enseigner 
son  état  de  couturière  ,  la  demoiselle  E. . . ,  sa  fille,  et 
s'oblige  à  la  faire  demeurer  chez  la  dame  B.'. . ,  l'en- 
trenir  d'habillemens  et  blanchir,  et  dans  le  cas  où 
sa  fille  soîtirait  avaut  l'expiration  du  temps  déter- 
miné pour  son  appientissage,  pour  cjuelque  cause  que 
ce  soit,  elle  s'oblige  personnellement ,  comme  civile- 
ment garant  et  responsable  des  laits  de  sa  fille,  de 
payer  à  la  dame  B...  la  somme  de.,  .fi-,  pour  lui  va- 
loir d'indemnité. 

Au  moyen  des  obligations  ci-dessus,  la  dame  B... 
arccptc  de  recevoir  chez  elle,  nourrir,  loger,  chaut- 
fer  et  montrer  avec  attention  son  état  de  couturière  ; 
à  blanchir,  repasser,  plisser,  à  bien  coudre^  et  à 
faire  des  traitures  à  tous  linges  fins,  pendant  la  durée 
de  son  apprentissage  ,  pour  autant  que  ladite  de- 
moiselle F...  aura  de  dispositions,  et  la  mcttreà 
même  de  l'exercer  chez  toutes  les  maîtresses  où  elle 
pourrait  se  présenter  à  l'expiration  de  son  temps, 

II  est  de  convention  :  en  cas  de  maladie,  la 
daraç  F,.,   s'oblige  de  reprendre  sa  fille  jusqu'à  son 


rétablissement  et  de  la  renvoyer  chez  la  dame  B. ..  , 
pour  y  faire  son  temps ,  parce  que,  faute  de  ce  faire  , 
la  dame  F...  paiera  Tendemnité  ci-devant  fixée. 

Fait  et  signé  double  après  lecture,  à...  ,  l'an  et 
jour  susdits. 

Prescription  pour  les  marchés  faits  verbalement. 

Si  le  marche  est  verbal,  et  que  le  prix  de  l'ap- 
prentissage ne  soit  pas  payé  par  Tapprenti  ou  ses  re- 
présentans  dans  Tau  de  sa  sortie,  la  prescription  est 
acquise  d'après  Fart,  2^72  du  Code  civ. 

CHAPITRE   V. 

ACTES  RELATIFS  AUX  FAMILLES. 


De  la  Minorité. 

.588.  Codecii^.  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  1  âge  de  vingt- 
un  ans  accomplis. 

De  la  Majorité. 

488.  La  majorité  est  fixée  à  vingt- un  ans  accom- 
plis ;  à  cet  âge  on  est  capal)ie  de  tous  les  actes  de  la 
vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  ma- 
riage. 
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ï)cs  Obligations  qui  naissent  du  mariage. 

'^o3.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  l'effet 
seul  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  d'entrcnir 
et  d'élever  leurs  enfans. 

1409.  La  communauté  se  compose  :  des  ali- 
mens  des  époux  ,  de  l'éducation  et  entretien  des  en- 
fans,  et  de  toute  autre  cbarge  du  mariage. 

1448»  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
biens  doit  contribuer  proportionellement  à  ses  fa- 
cultés et  à  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  ménage 
<ju^à  ceux  d'éducation  des  enfans  communs.  Elle  doit 
supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au 
mari. 

21  j.  La  femme,  même  non  commune,  ou  sépa- 
rée de  biens  ,  ne  peut  donner  ,  aliéner  ,  bvpotlié- 
(|uer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le 
concours  <lu  mari  dans  l'acte,  ou  son  conscnteraeirt 
par  écrit. 

!558.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliène'  avec 
permission  de  justice,  pour  fournir  des  alimeus  à  la 
famille  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2o3. 

57.  Code  de  corn.  Les  femmes  marcbandes  publi- 
queSj  peuvent  également  engager,  bjpotbéqucr  , 
aliéner  leius  immeubles. 

Toutefois,  les  biens  stipulés  dotaux,  (piand  elles 
sont  mariées  sous  le  régime  dotal ,  ne  peuvent  être 
hypotbéqu<'s  ni  aliénés  que  dans  les  cas  déterminés  , 
et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  civ. 

De  l  Adoption 

349.    L'obligation    naturelle  ,    qui    continuer 
4'vxistcr  entre  Fadooté  et  ses  nère  et  mère,  Ai  se  ^oiir 
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nir  des  alimens  dans  les  cas  determine's  par  la  loi ,  sera 
considère  comme  commune  à  Tadoptant  et  à  Tadopté, 
l'un  envers  l'autre. 

,  De  la  Puissance  paternelle. 

3^1.  L'enfant  atout  âge,  doit  honneur  et  res- 
pect à  ses  père  et  mère. 

3^2.  11  reste  sous  leur  autorite  jusqu'à  sa  majorité 
ou  son  e'mancipation. 

3j3.  Le  père  seul,  exerce  cette  autorité  durant 
le  mariage. 

374-  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  pater- 
nelle sans  la  perraisson  de  son  père  ,  si  ce  n'est  pour 
enrôlement  volontaire ,  après  l'âge  de  dix-huit  ans 
révolus. 

384-  Le  père ,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dis- 
solufion  du  mariage,  le  survivant  des  père  et  mère, 
auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'éman- 
cipation qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix- 
huit  ans. 

385.  Les  charges  de  cette  jouissance  sesont,  no  2 , 
la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfans, 
selon  leur  fortune^  no45  les  frais  funéraires  et  ceux 
de  dernière  maladie. 

De.  la  Tutelle  des  père  et  mère. 

389.  Le  père  est,  durant  le  mariage  ,  administra- 
teur des  biens  personnels  de  ses  enfans  mineurs. 

450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du 
mineur,  et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille  ,  et 
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repondra  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  ré- 
sulter d'une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut,  ni  aclieter  les  biens  du  mineur,  ni  les 
pren-dre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  liaraille 
n'ait  autorise  le  subroge-tuteur  à  lui  en  passer  b^il , 
ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  ^con- 
tre son  pupille. 

454-  î^ors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle , 
autre  que  celle  des  père  et  mère ,  le  conseil  de  fa- 
mille réglera,  par  aperçu,  et  selon  l'importance  des 
biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la 
dépense  annuelle  du  mineui',  aiusi  que  celle  d'admi- 
nistration de  ses  biens. 

455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la 
somme  à  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur,  l'o- 
bligation d'employer  l'excédant  des  revenus  sur  les 
dépenses. 

^^'j.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne 
peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  bypo- 
théqucr  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par 
un  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour 
cause  d'une  nécessité  absolue  ,  ou  d'un  avantage  évi- 
dent. 

Dans  le  premier  c.hs,  le  conseil  de  famille  n'accor- 
dera son  autorisation  qu'après  qu'il  aura  (îté  constaté 
par  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  <jue 
les  derniers  effets  mobiliers  et  revenus  des  mineurs 
sont  insufTisans. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas, 
les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préférence, 
et  de  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles. 

467.   Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du 
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mineur  ,  qu'après  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de 
famille _,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés 
par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu  elle 
aura  été  homologuée  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi. 

2045.  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mi- 
neur ou  l'interdit,  que  conformément  à  l'art.  467,  au 
titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'émancipation . 

2  Code  de  com.  Tout  mineur  émancipé  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis, 
qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l'art.  487  du  Code  civil,  défaire  le  commerce,  ne 
pourra  en  commencer  les  opérations ,  ni  être  réputé 
majeur,  quant  aux  engagemens  par  lui  contractés 
pour  faits  de  commerce,  i»  s'il  n'a  été  préalable- 
ment autorisé  par  son  père ,  ou ,  à  défaut  du  père  et  de 
la  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal  civil;  a»  si,  en  outre,, 
l'acte  d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  affiché  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu  ou  le  mineur  veut  éta- 
blir son  domicile. 

6.  Les  mineurs  marchands  autorisés  comme  il  en 
est  dit  ci-dessus,  peuvent  engager  et  hypothéquer 
leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  suivant  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  4^7  ^t  suivans  du 
Code  civil. 

De  l'Emancipation. 

476.  Code  civ.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein 
dioit  par  le  mariage. 


4yy-  l'C  mineur,  même  non  marié,  pourra  être 
émancipé  par  son  père,  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa 
mère ,  lorsqu'il  aura  atteint  Vâge  de  quinze  ans 
révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclara- 
tion du  père  ou  de  lanière,  reçue  parle  juge  de  paix 
assisté  de  son  greffier. 

478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  ,  pourra 
aussi,  mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis ,  être  émancipé ,  si  le  conseil  de  famille  l'en  juge 
capable. 

En  ce  cas ,  l'émancipation  résultera  de  la  délibé- 
ration qui  l'aura  autorisée ,  et  de  la  déclaration  que 
le  juge  de  paix,  comme  président  du  conseil  de  fa- 
mille, aura  faite  dans  le  même  acte,  que  le  mineur 
est  émancipé. 

48 1 .  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  ,  dont 
la  durée  n'excédera  point  neuf  ans  5  il  recevra  se 
revenus,  donnera  décharge  et  fera  k>us  les  actes  qui 
ne  sont  que  de  pure  administration  ,  sans  être  resti- 
tuable contre  ces  actes,  dans  tous  les  cas  où  le  ma- 
jeur ne  le  serait  pas  lui-même. 

482.  Une  pourra  intenter  une  action  immobilière, 
ni  y  défendre,  même  recevoir  ou  donner  déchage 
d'un  capital  mobilier ,  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur, qui,  au  dernier  cas,  surveillera  l'emploi  du  ca- 
pital reçu. 

483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'em- 
prunts, sous  aucuns  prétextes,  sans  une  délibération 
du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi. 

484.  ïl  lie  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses 
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immeubles,  ni    faire    aucun   autre    acte  que  ceux 
de  pure  admiuistration,  sans  observer  les  formes  pres- 
crites au  mineur  non  émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées , 
par  voie  d'achats  ou  autrement,  elles  seront  réducti- 
bles en  cas  d'excès-,  les  tribunaux  prendront,  à  ce 
sujet,  en  considération  la  fortune  du  mineur,  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  con- 
tracté avec  lui,   l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 

/f8y.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce, 
est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  com- 
merce. 

De  l'Interdiction. 

48g.Codeciw.Lc  majeur  qui  est  dans  un  état  habi- 
tue! d'irabécllité,  démence  ou  de  fureur,  doit  être  in- 
terdit, mcme  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles 
lucides. 

001.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction 
ou  nomination  d'un  conseil,  sera,  à  la  diligence  des 
demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit,  dans 
les  dix  jours,  dans  les  tableaux  qui  doivent  être  affi- 
chés dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des 
notaires  de  l'arrondissement. 

002.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil 
aura  son  effet  du  jour  du  jugement,  tous  actes  passés 
postérieurement  par  l'interdit,  ou  sans  lassistance 
du  conseil,  seront  nuls  de  droit. 

5o3.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront 
être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  no- 
toirement à  l'époque  ou  ces  actes  ont  été  faits. 

509.   L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa 
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personne  et  pour  ses  biens;  les  lois  sur  la  tutelle  des 
mineurs   s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits. 

5  12.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont 
déterminée;  néanmoins  la  main  levée  ne  sera  pro- 
noncée qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour 
parvenir  à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne  pourra  re- 
prendre l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement 
de  main-levée. 

Du  Conseil  judiciaire. 

5  1 3.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plai- 
der,  de  transiger,  d'emprunter  ,  de  recevoir  un  capi- 
tal mobilier  et  d'en  donner  décharge  ,  d'aliéner  ni  de 
grever  leurs  biens  d'bypothèques,  sans  lassistancc 
d'un  conseil,  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

5  1 4-  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un 
conseil  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit 
de  demander  l'interdiction  ;,  leur  demande  doit  être 
instruite  et  jugée  de  la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant 
les  mêm.es  formalités. 

5i5.  Aucun  jugement,  en  matière  d'interdiction 
ou  de  nomination  du  conseil,  ne  pourra  être  rendu, 
soit  en  première  instance,  soit  en  cause  dappcl,  que 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
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CHAPITRE  Vï. 


DE  LA  VENTE. 


De  la  ISature  et  de  la  Forme  de  la  Fente. 

i58u.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle 
l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose  et  l'autre  à  la  payer. 
—  Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  prive. 

i583.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la 
propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard 
du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  li- 
vrée ni  le  prix  payé. 

1084.  ^'^  vente  peut  être  faite  purement  et  sim- 
plement, ou  sous  une  condition  sois  suspensive,  soit 
résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs 
choses  alternatives. 

Dans  tous  les  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  prin- 
cipes généraux  des  conventions. 

i58ô.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas 
vendues  en  bloc ,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la 
mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite,  en  ce  sens 
que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur 


ç)6 

jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesu- 
rées ;  mais  l'achetcui-  peut  en  demander  ou  la  déli- 
vrance ou  des  dommages- intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en 
cas  d'inexe'cution  de  l'engaj^ement. 

i586.  Si,  au  contraire,  les 'marchandises  ont  été 
vendues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoique  les 
marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées 
ou  mesurées, 

1087.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres 
choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en 
faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'ache- 
teur ne  les  a  point  goûtées  et  agréées. 

i588-  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  pré- 
sumée faite  sous  une  condition  suspensive. 

1 589.  La  promesse  de  vente  vaut  vente ,  lorsqu'il 
y  a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix. 

iSqo.  Si  la  promesse  de  vente  a  été  faite  avec 
des  arrhes ,  chacun  des  contractans  est  maître  de 
s'en  départir.  Celui  qui  les  a  données  en  les  perdant, 
et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. 

1691 .  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et 
désigné  par  les  parties. 

1092.  Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage 
d'un  tiers  -,  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'esti- 
mation ,  il  n'y  a  point  de  vente. 

1693.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la 
vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur. 

I  5q4-  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas, 
peuvent  acheter  ou  vendre. 

1598.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  peut 
être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières  n'en  n'ont 
pas  prohibé  l'aliénation. 


1099.  La  vente  delà  chose  d'autrui  est  nulle  : 
elle  peut  donner  lieu  à  des  domages-intérêts,  lors- 
que l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui. 

1601 .  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue 
était  perie  en  totalité.,  la  vente  serait  nulle.  — Si 
une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est  au 
choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente  ,  ou  de 
demander  la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer 
le  prix  par  la  ventilation. 

1602.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  claire- 
ment ce  à  quoi  il  s'oblige.  —  Tout  pacte  obscur  ou 
ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur. 

i6o3.  Il  a  deux  obligations  principales.,  cej^  de 
délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

1604.  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose 
vendue  en  la  puissance  et  possession  de  Tacheteur. 

1606.  La  délivrance  des  efi'ets  mobiliers  s'opè^'c, 
—  Ou  par  tradition  réelle,  —  Ou  parla  remise 
desclefs  desbâtimensquilescontiennent, — Ou  même 
par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le  trans- 
port ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente,  ou 
si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre 
titre. 

1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge 
du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de 
l'acheteur,  s'il  rj'y  a  eu  stipulation  contraire. 

1609.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était 
au  temps  delà  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet, 
s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

1 6  ip.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance 
dans  le  temps  convenu  entre  les  parties  ,  l'acqué- 
reur pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de 
la  vente ,  ou  sa  mise  en  possession  ,  si  le  retard  ne 
vient  que  du  fait  du  vendeur 
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1611.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être 
condamné  aux  dommages  et  intérêts,  s'il  résulte  un 
préjudice  pour  l'acquéreur,  du  défaut  de  délivrance 
au  terme  convenu. 

i6i2.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la 
chose ,  si  rachcteur  n'en  paie  pas  le  prix  et  que  le 
vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le 
paiement. 

161 3.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  déli- 
vrance, quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour 
le  paiement,  si,  depuis  la  vente,  rache'teur  est  tombé 
en  faillite  ou  en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que 
le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre 
le  prix,  à  moins  que  l'aclieteur  ne  lui  donne  caution 
de  payer  le  prix  au  terme. 

161 4-  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où 
elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à 
l'acquéreur. 

1 6 1  5 .  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 
ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage 
perpétuel. 

iGoo.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est 
de  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 

i65i.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de 
la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le 
temps  où  doit  se  faire  la  délivrance. 

1662  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente 
j.asqu"au  paiement  du  capital,  dans  les  trois  cas  sui- 
vans  :  —  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 
—  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits 
ou  autres  revenus^ — Si  l'acheteur  a  et'-  sommé  de 
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payer.   —  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court 
que  depuis  la  sommation. 

1653.  Si  Tacbeteur  est  trouble'  ou  a  juste  sujet 
de  craindre  d'être  trouble  par  une  action,  soit  bypo- 
tbécaire,  soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le 
paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait 
cesser  le  tiouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner 
caution ,  ou  à  moins  qu'il  n'ait  ëlc  stipulé  que  no- 
nobstant le  trouble,  l'acheteur  paiera. 

i654'  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  ven- 
deur peut  demander  la  résolution  de  la  vente. 

1607.  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets 
mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de 
plein  droite  et  sans  sommation ,  au  profit  du  ven- 
deur, après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le 
retirer. 

De  la  f^enie  d Objets  mobiliers  et  Marx-handises. 

L'an  ...  y  le...,  entre  les  sieurs  V...  et  M  ... 
soussignés, 

A  été  arrêté  les  conventions  suivantes  :  que  le 
sieur  V...  déclare  par  le  présent  vendre  avec  garan- 
tie de  revendication  ou  autres  cmpêchemeus  quelcon- 
ques au  sieur  M...  qui  accepte  les  meubles,  effets  et 
marchandises  dont  le  détail  suit  : 

Une  commode  en  acajou,  à  quatre  tiroirs,  à  dessus 
de  marbre  (continuer  à  détailler  ainsi,  que  les  mar- 
chandises ). 

Tous  lesquels  objets  ci-dessusdétaillés,  appartenant 
au  sieur  V...,  ont  été  par  lui  livrés,  à  l'instant,  au  sieur 
M...  qui  reconnaît  les  avoir  en  sa  possession  pour 
faire  et  en  disposer  à  sa  volonté,  ainsi  qu'il  avisera, 
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comme    de  chose  à  lui  appartenant  présentement. 

Ladite  vente  est  faite  moyennant  le  prix  et  somme 
de.,  fr.  que  le  sieur  M...,  a  payé  à  l'instant  à  M.  V... 
qui  le  reconnaît  et  en  donne  d'autant  quittance  et 
décharge. 

Fait  et  signé  double  après  lecture,  Tan  et  jour 
susdits  (  Signatures  ai^ec  approbation.  ) 

(Si  la  livraison  ne  se  faisait  au  moment  de  la  vente 
et  que  le  paiement  fut  à  termes,  il  faudrait  insérer 
cette  clause.) 

Tous  les  meubles  présentement  vendus,  ci-dessus 
détaillés  et  désignés,  seront  livrés  par  le  sieur  V ...  à  son 
domicile  le  ...  prochain,  à  M.  M...  pour  être  à  sa 
disposition,  les  enlever,  en  faire  et  disposer  de  la 
manière  qu'il  avisera  ,  comme  de  chose  à  lui  appar- 
tenant en  propriété. 

La  présente  vente  est  faite  pour  ic  prix  et  somme 
de  ...  fr.,  que  le  sieur  M...  s'oblige  à  payer  au  sieui 
V- ..  ou  à  son  domicile;  en  trois  termes  et  paiemens 
égaux,  le  premier  le  ...,  le  deuxième  le  ...,  etîe  troi- 
sième et  dernier  le  ...;  pour  solde,  sur  les  quittances 
qui  lui  seront  données  parle  sieur  V...;  ces  paiemens 
étant  elToctués  le  sieur  M.  sera  valablonent  quitte  et 
déchargé  du  prix  de  ladite  vente,  et  le  double  de 
la  vente  lui  sera  remis. 

Fait  et  signé  double  après  lecture  faite,  l'an  et  jour 
susdits. 

Prescription. 

'4  2^9-  Cad.  civ.  En  fait  de  meubles ,  la  possession 
vaut  litre. — Néanmoins,  celai  quiaperdu^ouauquol 
il  a  été  volé  une  cliose  peut  la  revendiquer  pendant 
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trois  ans,  à  compter  de  la  perte  ou  du  vol  ,  contre 
celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ^  sauf  à  c^ui^ 
ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 

r*28o.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
perdue  Ta  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  mar- 
ché, ou  dans  une  vente  publique  ,  ou  d'un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  origi- 
naire ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant 
au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

Vente  de  la   Coupe  d'un  Bois  taillis. 

L'an  ...  le  ..,  entre  les  sieurs,  domiciliés  à  ..,  sous- 
signés, 

A  été  fait  marché  aux  prix,  charge,  clause  et  con- 
dition suivantes,  savoir  :  ledit  sieur  vend  par  le  pré- 
sent au  sieur  qui  accepte,  sous  la  caution  ci-après^  i"la 
coupe  d'en  viron  , . .  hectares . . .  ares . . .  centiares,  reve- 
nant à  ...  ares  de  bois  taillis  de  l'âge  de  ...  sans  four- 
nitureni  répétition  desurmesuve,  telle  qu'cllese com- 
porte, faisant  partie  de  plus  grande  pièce,  nommée 
vulgairement  le  bois ...,  situé  sur  la  commune  de.., 
appartenant  audit  ...,  la  portion  vendue  est  limitée 
D.  C.  D.  CD.  B.D.  B. 

20  Le  nombre  de  1  y4  chênes  étant  dans  ledit  bois 
taillis  vendus,  numérotés  depuis  le  numéro  i^'' jus- 
qu'à celui  174»  3vec  une  rouane,  les  chênes  qui 
sont  au  bord  de  l'allée  du  milieu  des  quatre  allées  et 
tous  ceux  non  marqués  : 

Lesdits  chênes  et  coupe  de  bois  taillisci-devant  dé- 
signés, vendus  à  la  charge  par  leditacheteur. 

i»  De  faire  abattre  lesdits  bois  cet  hiver  à  coupe 
blanche,  et  finir  ledit  abattis  pour  le  ler  ...prociiain 
au  plus  tard  5 


1^  De  laisser  les  clièncs  modernes  et  anciens  bali- 
veaux non  marques  comme  dessus  et  i6  nouveaux 
baliveaux  par  arpent,  et  de  se  conformer  au  surplus 
pour  ladite  exploitation  à  l'ordonnance  des  forêts; 

3o  De  ne  pouvoir  rien  pre'tendre  ni  toucher  aux 
lisières  do  bois  qui  appartiennent  à  M...,  en  vertu 
de  leur  héritage  qui  borne  ladite  coupe  de  bois ,  et 
ce  pour  autant  qn'ils  ont  usage  d'en  couper ,  et  de 
re'pondre  des  frais  et  dommages  qu'on  pourrait  obte- 
nir contre  lui  sieur..,  vendeur,  en  cas  d'anticipation 
dudit..,  qui  ne  pourra  couper  ni  prétendre  prendre 
aucune  portion,  hors  dans  les  bois  dudit...,  non  ven- 
dus par  le  présent; 

4°  Les  bois  provenant  de  cette  coupe  seront  voi- 
lures du  cutc  du  midi,  à  l'endroit  le  plus  convenable 
pour  arriver  au  chemin  ,  afin  de  ne  pas  commettre 
de  dégâts ,  à  peine  d'être  poursuivis  en  dommages- 
inte'rêts. 

La  pre'sente  vente  fait*',  en  outre  les  clauses  ci- 
devant  par  et  moyennant  le  prix  et  somme  dc.fr. 
...  c,  dont  moitié  a  ét(!  payée  présentement  par  le 
sieur...,  acheteur,  au  sieur...,  dont  quittance,  et 
pour  le  surplus,  qui  est  de  fr.  ...  c,  sera  payé  par 
ledit...,  acheteur,  au  sieur..,  à  son  domicile,  savoir, 
la  somme  de...,  le...  prochain,  et  pareille  somme 
le...  suivant. 

Au  présent  est  intervenu  le  sieur...,  domicilie  à..., 
lequel  s'est  obligé  solidairement  avec  le  sieur...,  un 
d'eux  seul  pour  le  tout,  au  paiement  du  prix  y  porté, 
et  à  l'entière  exécution  des  clauses,  charges  et  con- 
ditions. 

Fait  et  signé  triple,  à...,  après  lecture  ,  l'an  et 
jour  susdits.         (Signature  avec  approbation.^ 


Les  lois  et  réglemens  de'fendent  aux  proprie'taires 
de  bois,  1°  d'abattre  des  arbres  futaies  epars  ou  en 
plein  bois,  sans  déclaration  pre'alable ,  à  peine  d'a- 
mende {^Décision  du  i5  avril  i8i  i);  2°  d'envoyer 
paître  des  bêtes  à  laine  dans  les  bois  particuliers  {Or- 
donnance de  1669,  tit.  19,  art.  i3)^  S»  de  détour- 
ner, sous  aucun  prétexte,  les  arbres  raarque's,  sur  les 
proprie'tés  particulières,  pour  le  service  de  la  marine. 
\Loi,  g  floréal  an  1 1). 

Le  taillis  est  règle'  en  coupes  ordinaires  de  1  o  ans 
au  moins,  à  la  charge  expresse  de  laisser  16  baliveaux 
de  l'âge  du  bois  en  chaque  arpent ,  entre  les  anciens 
et  modernes,  qui  seront  pareillement  re'pute's  futaies, 
et,  comme  tels,  re'servcs  dans  toutes  les  coupes  or- 
dinaires ,~  sans  qu'en  aucun  cas  on  puisse  y  toucher 
{Ordonn.  de  1669,  tit.  1^,  art.  3).  Les  proprié- 
taires et  fermiers  sont  tenus  d'en  rt'server  aussi  aux 
coupes  ordinaires  de  futaies,  pour  en  disposer  néan- 
moins à  leur  profit,  après  l'âge  de  4^  ans  pour  le 
taillis,  et  i  26  ans  pour  la  futaie.  (^Ordonn.  d  ei66y 
tit.  26,  art.  lei".) 
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Administration  génhale  des  Forêts. 


INSPECTION 


Dépailcmcnt 
.le  ... 

arrondissement 
cantonnai  de... 

Justice  de  paix 
(le... 

(jonin'iUtic  de  ... 

ScrTÎce  (orestier 

de 

la  marine. 

Lni  du   9  floréal 


Qi'donnauce 
du  28  août  iSid. 


DÉCLiRA.TIO?s^ 
DE  YOLOjNTÉ  DABATTRE. 

Je  soussigné ....  propriétaire  du  bois  appelé .... 
situé  commune  de  ...,  justice  de  paix  de  ..., 
arrondissement  cantonnai  de  ...,  département 
de  ...,  déclare  être  dans  l'intention  d'abattre 
dans  ce  bois  la  cpiantité  de  ...  arbres  de  Tàge, 
essence  et  dimensions  ci-après  désignés,  et  que 
je  m'oblige  ,  conformément  à  la  loi  lUi  9  floréal 
an  ir,  et  à  l'ordonnance  du  28  août  i8i6,  à 
ne  faire  exploiter  qu'après  la  visite  qui  en  sera 
faite  dans  le  délai  de  six  mois,  par  le  contre- 
maître chargé  ,  dans  cet  arrondissement,  du 
martelage  des  bois  propres  au.x  constructions 
n.ivales  ,  sauf  le  cas  où  la  visite  aurait  lieu  avant 
ce  délai. 
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métrés,    cent. 

Présente  à  . . .  ,  le 


(Signature  du  propriétaire. J 


VENTE  D  IMMEUBLES. 

L'an...,  le...,  nous  soussignés  F.,.,  propriétaire, 
demeurant  à...,  et  M...,  demeurant  à..., 

Avons  fait  les  accords  et  conventions  comme  acte 
synallagmatique  ou  billatéral^  dont  la  teneur  et  con- 
ditions sont  ainsi  qu'il  suit  : 

Que  moi  F...,  de  mon  gré ,  franche  et  libre  vo- 
lonté, et  sans  force  ni  contrainte,  ai,  par  le  présent, 
vendu  ,  cédé  ,  quitté  et  délaissé  ,  dès  maintenant  et 
pour  toujours,  avec  garantie  de  tous  troubles,  évic- 
tions, dettes,  charges,  hypothèques  et  autres  em- 
pêchcmens  généralement  quelconques,  sous  l'obliga- 
tion générale  et  spéciale  de  tous  mes  biens,  meubles 
et  immeubles,  présens  et  à  venir, 

Au  s'ieur  P.I...,  demeurant  à.,.,  acquéreur  ou  ac- 
ceptant pour  lui,  ses  héritiers  ou  aj^ant-cause  5 

C'est  à  savoir,  les  pièces  de  terres  ci-après  dési- 
gnées, au  nombre  de  sept,  situées  commune  de..., 
canton  de...,  département  d?;...: 

La  première,  au  triège  de...,  contenant...  hec- 
tares ...  ares...  centiares,  limitée  D.  C...,  D,  C..., 
D.  B...  etD.  B... 

La  deuxième,  au  triège  de  (comme  ci-dessus,  con- 
tinuer jus  (ju  à  la  dernière^. 

Lesdites  pièces  de  terres  labourables  en  l'état 
qu'elles  sont  et  se  comportent ,  sans  recherche  de 
mesure,  fourniture  ni  répétition  de  surmesure,  soit 
du  plus  ou  du  moins ,  lequel  sortira  au  profit  de  l'ac- 
(juéreur,  le  tout  appartenant  au  vendeur,  aux  droits 
de  l'acquisition  qu'il  en  a  faite  du  sieur  G...,  par  acte 
passe  devant  M^...,  notaire  à...,   le...  (ou  à  lui 

5* 


échues  de  la  succession  de...,  suivant  lots  et  partages 
en  date  du. ..,  etc.) 

Pour  de  la  propriété',  possession  et  jouissance  être 
prises  par  le  sieur  M...,  acque'reur,  à  l'expiration  du 
bail  fait  au  sieur  B...  par  le  vendeur,  le,..,  signe' 
double,  enregistre  à...,  le....j  et ,  en  attendant,  le 
vendeur  s'oblige  de  payer  et  tenir  compte  à  Tacqué- 
reur  de  Tinleret  de  son  argent,  faisant  le  principal  de 
la  présente  vente ,  à  raison  de  cinq  pour  cent ,  inte'- 
rêt  permis  par  la  loi ,  par  cliacun  an  à  rcciic'ance 
de  ce  jour  ,  pour  commencer  le  premier  paiement 
dans  un  au,  et  continuer  jusqu'à  la  prise  de  jouis- 
sance qui  en  sera  faite  par  raccjuéreur  à  l'époque 
de...,  à  laquelle  Tintérpt  cessera  de  courir  et  sera 
éteint ,  pour,  par  Tacqucreur ,  faire  et  disposer  de 
la  propriété  ,  à  ladite  époque,  comme  de  chose  à  lui 
appartenant,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  avisera 
bien:  en  conséquence,  le  sieur  F...  le  met  et  subroge 
dans  tous  ses  droits,  noms,  raisons  et  actions. 

A  TcfFet  de  ce  que  dessus,  nous  nous  obligeons  res- 
pectivement d'accomplir  et  exécuter  la  présente  vente 
en  tout  son  contenu,  y  alfectant  en  tant  que  besoin 
tous  nos  biens,  meubles  et  immeubles,  présens  et  à 
venir. 

Ladite  vente  est  faite  moyennant  la  somme  de..., 
pour  le  prix  principal  d'icclle  ,  laquelle  a  été  à  Tins-- 
tant  payée  par  le  sieur  AI...,  acquéreur,  en  or  et  ar- 
gent, espèces  sonnantes,  au  sieur  F...,  vendeur,  qui 
reconnaît  l'avoir  reçue-  pour  quoi  il  tient  quitte  et 

décharge  le  sieur  M dudit  prix  ,  dont  d'autant 

quittance. 

Fait  et  rédige  double,  après  lecture,  à...,  les  jour 
et  an  susdits.     (Signature  açcc  approbation.) 
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(Si  les  biens  ne  sont  pas  afFerme's,  il  faudra  mettre 
la  convention  suivante,  et  retirer  celle  ci-dessus.) 

Pour  (le  la  proprie'të,  possession  et  jouissance  des- 
dites  pièces  de  terres  en  jouir,  faire  et  disposer  par 
ledit  acque'reur ,  à  compter  de  ce  jour  -,  à  l'effet  de 
quoi,  moi  vendeur,  subroge  Tacqucreur  dans  tous  mes 
droits  ;  noms,  raisons,  actions,  possessions,  privi- 
lèges et  hypothèques  j  et ,  dans  le  cas  de  troubles  et 
évictions,  je  m'oblige,  comme  gagespe'cial,  de  mettre 
en  propriété  et  jouissance  ledit  acquéreur  de  îa  même 
quantité,  valeur  et  bonté  de  terrain,  présentement 
vendu  à  dire  d'experts-arbitres,  choisis  par  les  parties 
pour  en  faire  le  choix  et  estimation  à  véritable  va- 
leur, et  mettre  de  suite  en  possession  et  jouissance 
l'acquéreur  du  terrain,  dont  estimation  sera  faite  sur 
les  propriétés  appartenant  à  moi  vendeur,  lesquelles 
pièces  seront  désignées  par  les  experts-arbitres. 

Autre  Formule  de  Vente  d' Immeubles . 

L'an...,  le...,  entre  les  sieurs  N...  et  V.,.,  cul- 
tivateurs, et...,  son  épouse,  domiciliés  à... > soussi- 
gnés ,  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

Que  le  sieur  N...  vend,  avec  toute  garantie  contre 
tous  troubles,  évictions,  dettes,  charges  et  hypo- 
thèques généralement  quelconques, 

Au  sieur  V...  et  à  dame  Z...,  son  épouse,  qu'il 
autorise,  demeurant  ensemble  à....,  acquéreurs  et 
acceptans  pour  eux  et  leurs  ayant-cause,  conjoin- 
taraent  et  solidairement. 

Les  biens  immeubles  en  labour  ci-après  désignés* 
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Commune  de... 

Art.  ler.  Une  pièce  de  terre ,  au  triège  de.,,  ser- 
vant de  masure  à  6 lasse ,  plante'e  d'arbres  fruitiers , 
contenant...  hectares...  arcs...  centiares^  joignant 
d'un  côte',  vers  le  midi....;  d'autre  côté,  rarticlc 
ci-après,  d'un  bout  5  vers  le  levant....,  et  d'autre 
bout  plusieurs. 

Art.  2.  Une  pièce  de  terre  ,  au  triège  de...,  en 
nature  de  labour,  contenant...  (comme  ci-dessiis). 

Commune  de... 

Art.  3.  Une  pièce  de  terre  plantée  en  luzerne  ,  au 
triège  de...,  contenant...,  limitée  D.  C...,  D.  C..., 
D.  B...etD.B... 

Commune  de. . .' 

Art.  4-  Une  pièce  de  terre  plantée  en  landes,  etc. 

Les  biens  immeubles  dont  la  désignation  précède 
sont  vendus  sans,  pour  les  contenances  ci-dessus  ex- 
primées, au  cimes  fournitures  ni  augmentation  de  p:i>: 
pour  cause  de  surmesure. 

A  ce  moyen,  le  plus  ou  le  moins  de  mesure  ,  s'il 
y  en  a,,  fût-il  de  plus  d'un  vingtième,  sera  au  profit 
ou  à  la  perte  des  acquéreurs. 

Etablissement  de  la  Propriété. 

Les  biens  immeubles  vendus  appartiennent  audit 
sieur  N...,  ainsi  qu'il  le  déclare  ,  pour  les  avoir  ac- 
quis du  sieur  G...  et  de...,  son  épouse,  civilement 
séparée,  quant  aux  biens,  dudit  sieur  G...,  avec  au- 


109 
très  biens  non  alie'ne's  par  le  présent,  survant  acte 
reçu  en  minute  par  le  notaire  résidant  à...,  le...,  dû- 
ment enregistre  et  en  forme. 

Entrée  en  Jouissance. 

Les  acquéreurs  auront  les  réelles  propriété',  pos- 
session et  jouissance  de  ce  jour,  et,  à  l'avenir,  des 
biens  immeubles  ici  aliénés ,  et  dent  la  désignation 
précède,  le  tout  aux  lieu  et  place  dadit  sieur  N..., 
vendeur^  qui  met  et  subroge  les  acquéreurs  dans  tous 
les  droits  de  propriété,  causes,  noms,  raisons,  ac- 
tions, privilèges  et  bypotlièques  qui  lui  appartien- 
nent sur  les  biens  immeubles  présentement  vendus^ 
s'en  dessaisissant  au  profit  des  acquéreurs  ;  sans  ex- 
cepiion  ni  réserve,  si  ce  n'est  les  fruits  existant  ac- 
tuellement aux  arbres  croissant  sur  les  biens  vendus, 
desquels  fruits  le  vendeur  fait  réserve  à  son  profit. 

Remise  de  Titres. 

Le  sieur  N...  promet  et  s'engage  saisir  ou  aider 
les  acquéreurs  de  tous  les  titres  qu'il  peut  avoir  ou 
qu'il  pourra  recouvrer,  ce  qui  est  subordonné  à  sa 
bonne  foi ,  concernant  la  propriété  des  biens  ainsi 
aliénés. 

Les  acquéreurs  reconnaissent  que  le  sieur  N...  leur 
a  remis  à  l'instant  l'acte  d'acquisition  susdaté,  à  la 
charge  par  eux  d'en  aider ,  et  sous  récépissé ,  les  di- 
verses personnes  auxquelles  le  sieur  N. . .  a  fait  vente 
de  partie  des  biens  qu'il  a,  comme  dit  est,  acquis  des 
sieur  et  dame  G... 


Acquit  des  Impôts. 

Les  acqucieurs paieront  et  acquitteront  les  impots 
pour  raison  des  biens  qui  leur   sont   ainsi  vendus  à-- 
partir  du  ...  prochain,  et  non  avant,  attendu  que  ceux 
de  laprésente  année  restent  à  la  charge  du  sieur  N... 

Prix  de  la  Fente. 

Celte  vente  est  faite  aux  convcntionsqni  précèdent, 
en  outre  moyennant  la  somme  de  . . .  fr.  de  prix  prin- 
cipal et  pour  toutes  choses. 

Laquelle  somme  les  acquéreurs  promettent  et 
s'engagent  conjointemcntetsolidairement,  sans  divi- 
sion ni  discussion  sous  les  renonciations  aux  bénéfices 
de  droit,  payer  audit  N...,  vendeur  à...,  en  son  domi- 
cile, savoir  :  la  somme  de  ...  fr.  le  ...  procliain; 
celle  de  ...fr.  le  ...  prooi^iain^  et  enfin  celle  de  ... 
le... 

Au  paiement  de  laquelle  somme  dans  les  termes 
ci-dessus  fixés,  les  biens  immeubles  ici  vendus  demeu- 
rent affectés  et  hypothéqués  par  privilège  spécial 
expressément  réservé  au  vendeur. 

F'entillation. 

Du  prix  principal  de  cette  vente  il  s'en  applique 
la  somme  de  ...  fr.  pour  la  valeur  de  la  pièce  de 
terre  située  sur  la  commune  de  ..,  désignée  en  l'arti- 
cle ...  ci-dessus,  et  le  surplus  pour  la  valeur  des  au- 
tres pièces. 

Déclaration  d'Emploi. 
LesieurV...  ctladite  ..^sonépouse,  déclarent  qu'ils 
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Se  libéreront  du  prix  de  leur  piL'sente  acquisition  ^ 
savoir  :  la  femme  V...  pour  la  somme  de  ...  fr.  à 
elle  provenant  et  faisant  le  prix  de  la  vente  qu'elle 
a  faite,  autorise'e  desonmari,  ausicurB...  demeurant 
à...,  de  biens  immeubles  provenant  du  chef  de...,  sui- 
vant contrat  passé  en  mituite  devant  M^^  ...,  notaire 
à...,  le  ... 

En  conséqnence,  ledit  sieur  V. ..  et  ladite . . . ,  promet- 
tent ets'engagent  àfaire  insérer  dans  Icsquittancesque 
leur  donnerale  sicurN...,  leur  vendeur ,  toutes  choses 
utiles  etconvenables, tendant  non-seulement  éprouver 
l'origine  des  deniers,  mais  même  pour  opérer  en  fa- 
veur de  ladite  femme  ...  le  remploi  de  ses  propos 
aliénés,  et  qu'en  outre  ledit  sieur  Y...  ait  et  acquiert 
toutes  sûretés  sur  les  biens  immeubles ,  comme  dit  est 
acquis  en  remploi  de  ceux  de  ladite  femme,  vendus 
audit  sieur  par  le  contrat  ci-desSus  daté  5  ce  qui  est 
consentiparleditsieurV...,  et  formellement  et  expres- 
sément accepté  par  ladite. . .,  son  épouse,  qui  renonce 
à  jamais  aucunement  troubler,  inquiéter  ni  recher- 
cher ledit  sieur  V...dans  l'efFet  de  son  acquisition du- 
dit  jour. 

Et  ledit  sieur  V.,.^pour  une  somme  de...  fr.de ses 
propres  deniers. 

De  cette  déclaration  d'emploi,  il  résulte  que  la- 
dite femme  V...  est  acquéreuse  par  indivis  dans  les 
biens  immeubles  ci-dessus  désignés  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  ...  fr.,  et  ledit  sieur  V...,  son 
mari,  jusqu'à  celle  de  ...  fr. 

Transcription  inscription . 
Les  acquéreurs  pourront,  si  bon  leur  semble,  faire 
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transcrire  le  présent  acte,  mais  à  leurs  frais,  aux  bu- 
reaux des  hypothèques  clans  l'arrondisemcnt  desquels 
les  biens  immeubles  sus-désigncs  sont  situés^  et  si  lors 
de  cette  transcription,  il  existe  des  inscriptions,  ou 
qu'il  survienne,  en  temps  de  droit  (procédant  du  fait 
duditN...  et  ceux  des  sieur  et  dame  G..,  ses  vendeurs, 
portant  au  surplus  celui-là  toute  garantie  auxacque'- 
reurs,  en  cas  qu'ils  fussent  troublés)  ledit  sieur  M...-, 
promet  et  s'engage  d'en  fournir  aux  acquéreurs  main- 
levée et  certificat  de  radiation  dans  la  quinzaine  de 
la  dénonciation  quils  lui  en  feraient  faire^  et  de  leur 
en  rembourser  les  frais  qu'elles  auraient  occasionnés, 
à  peine,  etc. 

MalgréTobligation  ci-dessus  contractée  parle  ven- 
deur de  fournir  main-levée  et  certificat  de  toute 
inscription  frappant  les  biens  ici  aliénés,  comme  dit 
est,  procédant  du  fait  dudit  ..,  et  ceux  desdits  sieur 
et  dame  . ..,  ses  vendeurs,  il  est  néanmoins  convenu 
qu'arrivant  le  cas  où  les  acquéreurs  seraient  troublés 
dans  la  jouissance  de  la  uièce  de  terre  située  à...,  et 
désignée  en  l'art...  qui  précède,  leditssieur  N...  ferait 
tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  empêcher  ce 
trouble  ;  mais  que  ne  pouvant  y  parvenir,  il  répéte- 
rait de  suite  aux  acquéreurs  qui  l'acceptent,  en  numé- 
raire métallique  ,  la  somme  de  ...  fr. 

Déclaration  par  le  f^cnJeur. 

Ledit  sieur  N..., vendeur, déclare,  lo.  qu'il  n'est  tu- 
teur d'aucuns  mineurs,  ni  curateur  d'aucuns  interdits^ 
■20  (juc  .,,  son  épouse,  a  une  hypothèque  légale  sur 
ses  biens,  pour  raison  de  sesapportà  mobiliers  dont  il 
n'a  pas  fait  faire  ni  rcquisrinscripliou  sur  borderaux. 


ii3 

En  conséquence  les  acque'reuis  pourront,  s'ils  avi- 
sent que  bien  soit,  mais  à  leurs  frais,  remplir  les  for- 
malités voulues  par  la  loi  pour  en  purger  cette  hy- 
pothèque légale. 

Et  depuis  il  est  convenu  que  l'acte  d'acquisition  , 
devant  énoncé, reste  en  la  possession  du  si-eur  N . , . ,  ven- 
deur^ qui  promet  et  s'engage  d'en  aider  les  acquéreurs 
à  toute  réquisition  et  sous  récépissé. 

Les  frais  de  cet  acte  seront  payés  par  les  acqué- 
reurs. 

C'est  ainsi  que  les  parties  sont  de  tout  ce  qui  pré- 
cède convenues  et  restées  d'accord. 

Dont  acte,  qui  sera  passé  et  renouvelle  devant  no- 
taire à  la  première  réquisition  des  parties. 

Fait  et  signé  double,  après  lecture,  à...,  le...,  les 
jour  et  an  susdits. 

(Signatures  a^>ec  approbation.) 

fiente    d'une    Maison  et   Transport  de  Ben  te. 

L'an..,  le  ..,  entre  les  soussignés,  il  a  et  •  convenu 
et  arrêté  ce  qui  suit: 

Que  le  sieur  L...  et...,  son  épouse  qu'il  autorise  à 
l'effet  des  présentes^  demeurant  ensemble  en  la  ville 
de... 

Déclarent^  par  ces  présentes,  vendre,  céder,  trans- 
porter et  abandonner  dès  maintenant  et  pour  tou- 
jours, promettentet  sesontobligéssolidairement,  sans 
division,  sous  les  renonciations  aubéuéfice  de  discus- 
sion, garantir  et  défendre,  savoir,  pour  l'immeuble 
ci-après  désigné,  de  tous  troubles,  dons,  douaires, 
dettes,  hypothèques,  inscriptions, 'évictions,  et  pour 
la  rente  en  principal  et  arrérages  aussi  ci-après  ex- 
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primes,  de  toutes  saisies  et  oppositions,  et  enfin  de 
tous  autres  empêchemensgcncralemcnt  quelconques, 
sous  la  garantie  et  l'obligation  de  tous  leurs  autres 
biens,  et  sonscelie  spéciale  del'objetci-aprèsdcsigné. 

Ausieur  G.. ,demeurantà.., acceptant,  acque'reur 
et  transportuaire,  pour  lui,  ses  héritiers  et  a^ant- 
cause: 

lo  Une  partie  de  maison,  sise  en  la  ville  de , 

composée  d'une  cuisine  à  cheminée,  une  chambre 
froide,  deux  autres  à  feu  avec  alcôve,  une  cave  y 
attenant  sur  laquelle  un  petit  grenier,  une  allée  et 
une  petite  cour  contenant  environ  douze  mètres  car- 
rés, le  tout  B.  D.  C.  M...,  D.  C...,  D.  B.  les  ven- 
deurs, etD.  B...  la  grande  route  de...,  sur  le  bord 
laquelle  donnent  lesdits  bâtimens^ 

2°  La  somme  de  5o  francs  de  rente  annuelle  et 
perpétuelle,  au  capital  de  looo  francs,  payable 
tous  les  ans,  en  deux  termes  et  paiemens  égaux, 
les...  en  laquelle  s'est  constitué  le  sieur  D...,  de- 
meurant à... ,  qui  en  est  encore  débiteur  envers  et 
au  profit  du  sieur  L...  ,  suivant  acte  passé  devant 
M*^...,  notaire  à...,  le...,  pour  sûreté  de  laquelle 
inscription  a  été  prise  au  bureau  des  hypothèques 
D.. . ,  le. .. ,  vol... ,  uo... ,  au  profit  du  sieur  L... , 
contre  le  sieur  D... 

Ainsi  que  ladite  partie  do  maison  ,  en  circonstan- 
ces et  dépendances  ,  présentement  vendue,  se  pour- 
suit et  comporte,  sans  aucune  exception  ou  réserve. 

Appartenant ,  ladite  partie  de  maison  vendue 
suxdits  sieur  et  dame  L...,  au  moyen  de  l'acquit 
(juc  ceux-ci  en  ont  fait,  avec  une  autre  partie, 
qu'ils  conservent  du  sieur  V..,,  suivant  acte  passé 
devant  M^...^  notaire  à...,  le.,.,  enregistré  le..., 
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moyennant,  entre  autres  prix,  charges  et  conditions, 
la  somme  de  loo  fr.  de  rente  foncière  et  perpétuelle, 
au  capital  de  aooo  francs,  exempte  de  retenue. 

Pour,  par  ledit  sieur  G...,  jouir,  faire  et  disposer 
de  ladite  partie  de  maison,  en  circontances  et  dépen- 
dances, et  de  ladite  rente  en  principal  et  arrérages, 
en  toute  propriété,  et  comme  de  chose  lui  apparte- 
nant totalement,  à  commencer  de  ce  jour. 

Et  en  avoir  la  jouissance,  savoir  : 

De  ladite  partie  de  maison  à  commencer  deVce 
jour,  et  des  arrérages  de  ladite  rente  par  la  percep- 
tion à  son  profit  que  le  sieur  G...  en  fera  du  sieur 
D...  des  six  mois  à  écheoir  au  jour  d... 

Aux  fins  desquelles  propriétés  et  jouissances  le  sieur 
L...  et  son  épouse,  ont  mis  le  sieur  G... ,  acquéreur 
st  transportuaire  ,  en  leur  lieu  et  place,  et  subrogé 
dans  tous  les  droits,  noms,  raisons,  actions  et  posses- 
sions, privilèges  et  hypothèques  qu'ils  avaient  sur 
lesdites  parties  de  maison  et  rente  vendues  et  trans- 
portées au  présent ,  et  ils  se  sont  obligés  d'aider  au 
besoin,  toutes  fois  et  quantes,  sous  récépissé,  le  sieur 
G...  de  leur  contrat  d'acquêt  sus-daté,  qu'ils  con- 
servent en  leurs  mains  j  attendu  qu'il  concerne  la 
propriété  d'une  autre  partie  de  maison  dont  ils  res- 
tent propriétaires,  promettant  de  lui  remettre  sous 
quinzaine ,  grosse  exécutoire  de  l'acte  créatif  de  la- 
dite rente  devant  énoncée  , 

Aux  charges  par  l'acquéreur  qui  s'y  oblige  : 

I"  De  supporter  les  servitudes  passives  dont  ladite 
partie  de  maison  vendue  peut  être  grevée  ,  parce 
qu'il  s'éjouira  de  celles  actives  qui  peuvent  y  être 
attachées  et  en  dépendre  j 

'2'^De  soulFrir  la  jouissance  de  ladite  partie  de  mai- 
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son.  aux  personnes  qui  justifieront  y  avoir  droit  par 
titre  en  forme ,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  en  recevra 
les  loyers  j  à  commencer  par  ceux  qui  seront  dus  à  la 
première  ëchc'ancc,  ou  autrement  de  s'arranger  avec 
elles  comme  il  avisera  bien  à  cet  égard ,  mais  arrière 
des  vendeurs  ,  et  en  faisant  en  sorte  qu'ils  n'en 
éprouvent  la  plus  légère  inquiétude. 

3°  D'acquitter  la  contribution  foncière  de  ladite 
partie  de  maison  à  compter  du...  ^ 

4*^  Et  de  payer  les  frais  et  droits  du  présent  acte, 
son  enregistrement,  et  le  dépct  qui  en  sera  fait  ul- 
térieurement. 

Les  présentes  vente  et  transport  sont  ainsi  faits  , 
en  outre  des  cliarges  et  conditions  ci-dessi\s,  moyen- 
nant la  somme  de  2,200  f . ,  dont  1200  f.  pour  la 
partie  de  maison,  et  1000  francs  pour  la  rente  de 
0  0  francs  en  principal  et  arrérages,  sur  laquelle 
somme  de  2,200  f . ,  ledit  sieur  G...  a  présente- 
ment payé  comptant  aux  sieur  et  dame  L...  ^  qui 
s'en  sont  saisis,  dont  d'autant  quittance  ^ 

Et  quant  au  2,000  f.  de  surplus,  ils  sont  et  de- 
meurent compensés  entre  les  vendeurs  et  l'acquéreur 
contre  pareille  somme  pour  le  capital  d'une  rente  de 
1 00  francs  dont  les  sieur  et  dame  L. . .  sont  débiteurs 
envers  M.  G...^  par  contrat  passé  devant  M^  — 
notaire  à...,  le... ,  au  moyen  de  quoi  le  sieur  G... , 
est  totalement  libéré  du  prix  des  vente  et  transport 
à  lui  faits  par  le  présent,  par  les  sieur  et  dame  L  — , 
et  ces  derniers  sont  entièrement  quittes  et  libérés  de 
ladite  lentc  de  100  f.  au  capital  de  2000  i. ,  dont 
les  sieur  et  dame  L...  étaient  tenus  envers  le  sieur 
G...,  ainsi  qu'il  est  ci-devant  dit,  pourquoi  à  cet 
égard  ils  se  donnent  quittance  respective. 
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Néanmoins,  les  inscriptions  qui  auraient  pu  être 
prises  par  le  sieur  V...  au  bureau  des  hypothèques 
de... ,  pour  sûreté'  de  la  rente  de  loo  f.  en  principal 
et  arrérages  ,  dont  franchissement  par  compensation 
vient  de  s'opérer  au  présent ,  tiendra  état  jusqu'à  la 
transcription  et  purgation  légale  du  présent  acte. 
Ces  formalités  remplies,  les  sieur  et  dame  L...  en 
apporteront  main-levée  et  certificat  de  radiation  , 
ainsi  que  de  toutes  autres  inscriptions  et  oppositions. 

Les  sieur  et  dame  L...  accordent  au  sieur  G...  et  à 
ses  reprcsentans  à  toujours ,  par  chez  eux  et  par  des- 
sus la  partie  de  maison  qu'ils  conservent ,  droit  de 
passage  et  tour  d'échelle,  conformément  à  la  loi,  sur 
leur  terrain  seulement,  pour  réparer,  toutes  fois  que 
besoin  sera ,  la  partie  de  maison  présentement  ven- 
due-,  de  son  côté  ledit  sieur  G...  accorde  droit  aux 
sieur  et  dame  L...  d'appuyer  et  bâtir  sur  le  bout  de 
la  chambre  faisant  partie  de  la  maison  vendue.  ' 

A  la  sûreté  et  garantie  de  la  présente  vente  et 
transport,  les  sieur  et  dame  L...  ont  affecté  et  hy- 
pothéqué le  surplus  de  la  maison  vendue  au  présent 
dont  ils  restent  propritaire,  aonsistant  en  deux  creux 
de  bàtimens  et  en  un  jardin,  le  tout  tenant  D.  C... 
et  D.  B...  à  ladite  partie  de  maison  vendue  5 

Sur  lesquels  ils  consentent  que  le  sieur  G... 
prenne,  à  ses  frais,  inscription  en  garantie  su  bureau 
des  hypothèques  de...,  dans  l'arrondissement  duquel 
il  sont  situés. 

Dont  acte  ,  qui  sera  passé  toutes  fois  et  quantes 
devant  notaire,  aux  frais  de  l'acquéreur,  fait  et  signé 
double  après  lecture  ,  à... ,  l'an  et  jour  susdits, 

Nota.Une  maison  doit  être  délivrée  avec  les  clefs 
des  portes  et  autres  articles  qui  en  dépendent,  les 
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lities,  les  plans  et  autres  rcnseignemciis  sont  aussi 
des  accessoires,  mais  le  vendeur  n'est  pas  tenu  tl'en 
donner  d'autres  que  ceux  énonce's  au  contrat.  (^Ar- 
rêt. Paris ,  du  ay  mai  i8o8.  )  iGo5.  Code  civ. 

Formalités   à   observer  pour   les  f^cntcs  crim- 
meuhles. 

Les  actes  sous  seing-privé'  contenant  vente  d'im- 
meubles peuvent  être  transcrits  sur  les  registres  du 
bureau  des  hypothèques  du  lieu  où  dépendent  les 
biens  pour  conserver  le  privilège  ;  ainsi  décidé  par 
avis  du  conseil  d'état  du  3  floréal  an  i3  ,  approuvé 
le  1  2  ,  conçu  en  ces  termes  ; 

«  Le  conseil  d'état  entendu  ,  etc.; 

«  Considérant  qu'aucune  disposition  précise  no 
s'oppose  à  ce  qu'un  acte  de  vente  sous  signature  pri- 
vée, revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  soit 
transcrit  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques; que  cette  transcription  n'a  d'autre  efîet  que 
d'annoncer  aux  personnes  intéressées  que  la  propriété 
d'un  immeuble  a  passé  d'une  main  dans  une  autre  , 
et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  motifs  pour  proiiiber  les 
annonces  du  changement  qui  se  serait  opéré  par  acte 
sous  signature  privée,  quand  il  est  permis  d'aliéner 
de  cette  manière  ; 

«  Qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction  contraire 
de  ce  que  l'insciiption  à  relfct  d'acquérir  hypothèque 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition 
authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  constitue 
hypothèque  ; 

«  Qu'enfin ,  lors  de  la  discussion  du  titre  du  Code 
civil  j  des  privilèges  et  hypothèques,  la  question  fut 
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proposée  au  conseil  d'ëtat,  et  qu'il  parut  si  e'vident 
qu'on  pouvait  transcrire  un  acte  sous  signature  pri- 
vée ,  qu'on  jugea  superflu  de  faire  une  disposition 
pour  le  permettre,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  séance  du  lo  ven- 
tôse an  12  (!«'■  mars  i8o4)-  » 


Conséquemracnt,  on  peut  mettre  à  la  transciip^ 
tion  un  acte  sous  seing-privé  portant  quittance  do 
prix  des  biens  vendus. 

Si  le  prix  n'est  pas  payé  comptant ,  qu'il  soit  à 
termes,  le  conservateur  pourrait  refuser  la  transcrip- 
tion jusqu'à  ce  que  les  signatures  apposées  à  l'acte 
sous  seing  privé  soient  reconnues  en  justice,  ou  que  le 
dépôt  en  ait  été  fait  devant  notaire,  attendu  que,  d'a- 
près l'nrt.  2  io8  du  Code  civil ,  le  vendeur  privilégié 
conserve  son  privilège  par  la  transcription  du  titre 
qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  et  qui  con- 
state que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui  est  due,  à 
l'effet  de  quoi  la  transcription  du  contrat  faite  par 
i  acquéreur  vaudra  inscription  pour  le  vendeur. 

Attendu  que,  par  le  même  article,  ie  conservateur 
des  hypothèques  est  tenu ,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office 
l'inscription  sur  son  registre  des  créances  résultant 
de  j'acte  translatif  de  propriété  5  que  cette  inscrip- 
tion ne  peut  avoir  lieu,  faute  d'authenticité  de  l'acte  : 
il  convient  donC;,  préalablement,  de  faire  reconnaître 
les  signatures  par  un  jugement,  en  conformité  des  ar- 
ticles 2  123  et  igi  du  Code  de  Procédure  civile,  ou 
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par  un  dépôt  de  l'acte  devarjt  notaire.  {Art.  ^iiy 
Code  civ.^ 

Lorsque  le  prix  a  ële'  paye  comptant,  en  est  dis- 
pense' de  ces  formalités.  Il  y  a  lieu  à  transcription, 
comme  il  est  expliqué  plus  haut. 

De     la    Délivrance    des    Immeubles    après     la 
Fente, 

161  5.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 
ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son 
usage  perpétuel. 

1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  conte- 
nance telle  qu'elle  est  portée  au  contrat  p*aiis  les 
modifications  ci-après  exprimées. 

1617.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec 
indication  de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  me- 
sure ,  le  vendeur  est  obligt!  de  délivrer  à  l'acqué- 
reur,  s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat; 

—  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'ac- 
(juéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  souf- 
frir une  diminution  proportionnelle  du  prix. 

1618.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande 
que  celle  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix 
de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister 
du  contrat,  si  Texcédant  est  dun  vingtième  au-des- 
sus de  la  contenance  déclaiée. 

16 19.  Dans  tous  les  autres  cas,  —  Soit  que  la 
vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité  ,  —  Soit 
qu'elle  ait  pour  objet  des  fonils  distincts  et  séparés, 

—  Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure,  ou  par  la 
désignation  de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure  , 

—  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
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supplepoent  de  prix  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'ex- 
ce'dantde  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acque'reur,  à  aucune 
diminution  du  prix  pour  moindre  mesure  qu'autant 
que  la  ditfe'rencc  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée 
au  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins, 
eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1620.  Dans  le  cas  où ,  suivant  l'article  précédent, 
il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de 
mesure ,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désister  du 
contrat,  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce 
avec  les  intérêts,  s'il  a  gardé  l'immeuble. 

1621 .  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit 
de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui 
restituer,  outre  le  prix_,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce 
contrat. 

1622.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part 
du  vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  ré- 
siliation du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur  ,  doi- 
vent être  intentées  dans  l'année,  à  compter  du  jour 
du  contrat,  à  peine  de  déchéance. 

1628.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même 
contrat,,  et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  dési- 
gnation de  la  mesure  de  chacun  ,  et  qu'il  se  trouve 
moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre  ,  on 
fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence  j  et  l'ac- 
tion, soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix, 
n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus  établies. 

1624.  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  ven- 
deur ou  de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la 
détérioration  de  la  chose  vendue  avant  la  livraison, 
^st   )ugéo  d'après  les  règles  prescrites  au  titre  des 
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Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en 
général. 

535.  L'expression  Mens  meubles ,  celle  de  mo- 
bilier, ou  di effets  mobiliers,  coraprcnnent  généra- 
lement tout  ce  qui  est  censé  meubles  d'après  les  rè- 
gles ci-dessus  établies.  —  La  vente  ou  le  don  d'une 
maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles  meu- 
blans. 

558.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comp- 
tant ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  ti- 
tres peuvent  être  déposés  dans  la  maison;  tous  les 
autres  elïcts  mobiliers  y  sont  compris. 

F' ente  de  Droits  d'Hérédité. 

L'an...,  le...,  entre  les  soussignés  J...  et...,  son 
épouse ,  qu'il  autorise  à  l'effet  des  présentes ,  demeu- 
rant ensemble  en  la  commune  de..., 

Lesquels,  après  ladite ,  femme,  qui  a  dit  agir 

librement ,  et  sans  y  être  induite  ni  contrainte  ,  ont, 
par  ces  présentes,  vendu,  quitté,  cédé  et  abandonné, 
dès  maintenant  et  à  toujours,  avec  promesse  de  faire 
valoir  et  garantir  de  tous  troubles ,  évictions ,  dons , 
douaire,  dettes,  bypothèques  et  autres  empêclicmcns 
généralement  quelconques ,  conjointement  et  soli- 
dairement ensemble,  un  d'eux  seul  pour  le  tout,  sans 
division,  discussion  ni  fidéjussion, 

A  M.  D...,  propriétaire,  et...,  demeurant  à..., 
ce  acceptant,  et  acquéreur  pour  lui,  ses  successeurs 
et  ayant-droit. 

Les  droits  successifs  et  héréditaires  appartenant 
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pour  un  huitième  à  . . . ,  femme  du  sieur  J. . .^  dans  les 
successions  e'chues,  tant  mobilières  qu'immobilières, 
de....,  ses  père  et  mère,  en  géne'ral  et  sans  aucune 
réserve ,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister  ^  lesquels 
biens  immeubles  provenus  desdites  successions  con- 
sistent en  maison,  bâtimens,  masures,  terres  labou- 
rables et  prairies,  situés  tant  en  ladite  commune  de... 
qu'en  celle  de...,  la  désii^nation  desquels  par  conte- 
nance ,  triègCj  bouts  et  côtes,  n'a  c'té  requise  en  ces 
présentes,  les  parties  ayant  déclaré  les  bien  connaître 
et  être  instruites  à  suffire. 

Desquels  droits  successifs  et  héréditaires  pour  un 
huitième,  vendus  par  ces  présentes  par  lesdits  J — , 
mariés,  ledit  acquéreur  va  jouir,  faire  et  disposer 
propriétairement ,  de  ce  jour,  à  l'avenir,  au  lieu  et 
place   et  à  la  subrogation  des  droits,  noms,  raisons, 

actions  et  possessions  dcsdils  J ,  mariés,  qui  s'en 

démettent  et  dessaisissent  en  faveur  dudit  sieur  D.,*. 
acquéreur ,  pourquoi  il  l'autorise  de  faire  lots  et  par- 
tages avec  leurs  cohéritiers  desdites  successions. 

La  présente  vente  et  cession  ainsi  faite  moyennant 
jo  l'engagement  entrepris  par  l'acquéreur  de  payer 
à  partir  du ,  et  à  l'avenir,  les  contributions  aux- 
quelles le  huitième  des  objets  vendus  est  et  se  trou- 
vera imposé  ^ 

aoL'obligationcontractéepar  l'acquéreur  de  payer 
le  huitième  dont  sont  susceptibles  les  vendeurs ,  dans 
n  fr.  »  c.  de  rente,  de  la  nature  qu'elle  est  due  à  ce- 
lui ou  à  celle  qui  justifiera  d'un  titre  en  forme  et  non 
prescrit,  commencera  l'acquéreur  à  acquitter  cette 
rente  à  la  prochaine  échéance  ,  et  continuera  ainsi, 
d'année  en  année,  et  si  bien  et  à  temps,  que  les  ven- 
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deurs  ne  puissent  être  inquléte's  ni  recherche's  en  prin- 
cipal et  arrérages  à  l'avenir; 

3"  Aussi  Tobligation  contractée  par  i  acquéreur 
(le  payer  le  liuitième  dont  sont  susceptibles  les  ven- 
deurs dans  les  droits  d'enregistrement  de  la  succes- 
sion dudit, ..,  décédé  le...-,  la  part  qu'en  doivent  les 
vendeurs  déclarée  pouvoir  s'élever  à  »  fr.  »  c; 

4^  La  somme  de  »  fr.  »  c.  de  r.rincipal  francs  de- 
niers venant  aux  vendeurs,  laquelle  somme  l'acqué- 
reur leur  paiera  et  s'oblige  à  leur  payer  le —  pro- 
chain ,  sans  intérêts  jusqu'à  cette  époque  ,  et  ce 
d'après  que  ledit  J.,.,  vendeur,  lii  aura  fourni  bon 
et  valable  remplacement  de  pareille  somme  en  fonds 
d'héritages,  situés  dans  larrondissement  de...,  franc 
et  quitte  de  toutes  dettes  et  hypothèques. 

Au  paiement  de  laquelle  susdite  somme  de...  l'ac- 
quéreur oblige  tous  ses  bicus  actuels  et  futurs ,  les 
objets  par  lui  acquis  y  demeurant  spécialement  et  en 
privilège  affectés  et  hypothéqués  ,  et  sur  lesquels  il 
consent  toute  inscription  hypothécaire  pour  sûreté 
du  paiement  de  la  susdite  somme. 

Pourra  l'acquéreur,  s  il  le  juge  convenable,  faire 
transcrire  ces  présentes  au  bureau  de  la  conservation 

des  hypothèques  de ,  à  l'effet  de  consolider  son 

acquisition. 

Seront,  les  frais  des  présentes  et  autres  en  résul- 
tant ,  à  la  charge  de  l'acquéreur  ,  étant  les  parties 
ainsi  convenues  et  demeurées  d'accord. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  sieur  D...  de  faire 
signifier  le  présent  acte  à  qui  besoin  sera. 

Le  présent  sera  passé  et  renouvelé  devant  notaire 
à  la  première  réquisition  des  vendeurs  ,  également 
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aux  frais  Je  l'acquéreur,  qui  sera  tenu  de  remettre 
grosse  exécutoire. 

Fait  et  signé  double,  aprè^  lecture,  à...,  les  jour 
et  an  susdits. 

(Signatures,  açec  approbation.') 

Faire  enregistrer  cet  acte  et  le  signifier  par  huis- 
sier aux  héritiers  en  la  personne  de  Tun  d'eux,  charge 
de  le  faire  savoir  à  ses  cohéritiers,  pour  faire  con- 
naître la  qualité  de  cessionnaire  et  venir  à  partage , 
avec  défense  d'y  procéder  hors  sa  présence  et  sans  l'y 
appeler ,  et  sans  protester  contre  tout  ce  qui  serait 
fait  au  préjudice  :  cette  signification  est  exigée  par 
les  art.  1690  et  1691  du  Code  civil. 

1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au 
débiteur.  —  Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être 
également  saisi  par  l'acceptation  du  transport  faite 
par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique. 

1691.  Si  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire 
eût  signifié  le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait 
payé  le  cédant  ^  il  sera  valablement  liquidé. 

Le  cessionnaire  peut  être  écarté  du  partage  en  lui 
remboursant  le  prix  de  la  cession  (art.  84 1  du  Code 
cii^.),  à  moins  que  ce  soit  un  cohéritier. 

841.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt, 
qui  n  est  pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohé- 
ritier aurait  cédé  son  droit  à  la  succession  ,  peut  être 
écartée  du  partage^,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit 
par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession . 
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Rescision  en  matière  de  Partaee. 

889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente 
de  droit  successif  faite  sans  fraude  à  l'un  des  colie'ri- 
tiers,  à  ses  risques  et  pe'rils,  par  ses  autres  cohéri- 
tiers ou  par  l'un  d'eux. 

On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
vivante,  même  de  son  consentement.  {^Art.  1600 
du  Code  civil^ 

Celui  qui  vend  une  lie're'dite,  sans  en  spc'cifîer  en 
de'tail  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'he'ritier  (1696). 

780.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait 
de  ses  droits  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un 
étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers ^  soit  à  quelques- 
uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  suc- 
cession. —  Il  en  est  de  même,  i»  de  la  renonciation, 
même  gratuite,  que  fait  un  des  héritiers  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  coliériîiers; — 2°  de  la  re- 
nonciation qu'il /ait  même  au  profit  de  tous  ses  co- 
héritiers indistinctement ,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de 
sa  renonciation. 

1 69^.  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque 
fonds  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appar- 
tenant à  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  e.fîcts  de 
la  succession  ,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'ac- 
quéreur, s'il  ne  Igs  a  expressément  réservés  lors  de 
la  vente. 

1698.  L'acquéreiM- doit  de  son  côté  rembourser 
au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  dette  et 
charge  de  la  succession,  cS.  lui  faire  raison  de  tout 
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ce  dont  il  était  créancier ,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 

888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout 
acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  en- 
tre cohéritiers^  encore  qu'il  fut  qualifié  de  vente, 
d'échange  et  de  transaction ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. —  Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en 
tient  lieu,  l'action  en  rescision  r\^st  plus  admise 
contre  la  transaction  faite  sur  les  difficultés  réelles 
que  présentait  le  premier  acte ,  même  quand  il  n'y 
aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 

CHAPITRE  VII. 


DE  L'ÉCHANGE. 

1702.  Codeciv.  L'échange  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  se  donnent  respectivement  une 
chose  pour  une  autre. 

1703.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consente- 
ment j  de  la  même  manière  que  la  vente. 

I  704.  Si  l'un  descopermutans  a  déjà  reçu  la  chose 
à  lui  donnée  en  échange ,  et  qu'il  prouve  ensuite  que 
l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette 
chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a 
promise  en  contre-échange,  mais  seulement  à  rendre 
celle  qu'il  a  reçue. 


1  jo5.  Le  copermiitant  qui  est  c'viiicéde  la  ckose 
qu'il  a  reçue  cnxcliauge,  a  le  choix  de  conclure  à 
des  dommages  et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose. 

1^06.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas 
lieu  dans  le  contrat  d'échange. 

I  joy.  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le 
contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'cchangc. 

^cte  cl  Échange  de  Propriétés. 

Du  ...  de  l'an  ...,  entre  le  sieur  V...,  demeurant 
à  ...,  et  le  sieur  M...  domicilié  à  ..., 

II  a  été  arrêté  l'échange  ci-après,  savoir  :  que  le 
sieur  V...  cède  et  abandonne  au  sieur  I\L..  toutes  les 
terres  qui!  a  acquises  en  la  commune  de  ..,  et  ven- 
dues au  nom  du  gouvernement  comme  confisquées  sur 
rémigréC.jSuivantadjudication  du...,faite  au'sieur 
B...  qui  lésa  rétrocédécsau  sieur  V...,  paracte  passé 
devant  M^  Z...,  notaire  à  ...,  le  ..., 

Et  le  sieur  M...cèdeet  ahandonne  les  tcrresqu'il  a 
acquises  du  gouvernement,  sises  en  la  commune  de  ..., 
confisquées  surV...,  suivant  adjudication  du  ... 

Les  parties  ayant  déclaré  bien  connaître  les  objets 
réciproquement  cédés,  elles  ont  bien  voulu  se  passer 
de  désignation,  et  elles  se  sont  aussi  réciproquement 
remises  aux  mains  les  actes  d'adjudicationquiencon- 
tiennent  le  détail,  ainsi  que  les  quittances  finales  du 
receveur  des  domaines  nationaux  à  ... 

Les  conditions  du  présent  échange,  qui  est  pur 
et  simple,  sont  que  chacun  entrera  en  jouissance  par 
la  récolte  prochaine  ou  par  les  fermages  représenta- 
tifs, que  cliacun  paiera  ou  accquittera  la  contribu- 
tion foncière  àcompter  de  l'an...,  y  compris,  comme 
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aussi  que  tous  les  labours  donne's  aux  terres  ce'ije'es  se- 
ront pa3^e's  à  ceux  qui  les  ont  faits,  et  ce,  aussi  re'ci- 
proquement,  de  manière  que  le  sieur  V...  paiera  les 
labours  donne's  aux  terres  que  lui  cède  le  sieur  M..., 
et  celui-ci  ceux  donne's  aux  terres  que  cède  le  sieur 
V... 

Le  sieur  V...  aidera  au  besoin  le  sieur  M...  de 
l'acte  notarié  dont  a  été' parle',  le  sieur  V...  le  retenant 
en  ses  mains  parce  qu'il  contient  la  cession  d'objets 
non  compris  au  présent^  et  au  surplus,  ils  demeurent 
obligés  de  s'aider  réciproquement  de  tous  actes  né- 
cessaires à  cause  des  fermages  dus  jusqu'à  ce  moment. 

Par  ce  moyen  chacune  des  parties  devient  dès  ce 
jour  propriétaire  incommutablede  l'objet  à  elle  cédé. 

Le  présent  acte  sera,  à  la  première  réquisition , 
enregistré  etdéposé  devant  notaires,  à  communs  frais. 

Dont  et  du  tout  lesdites  parties  sont  convenues  et 
demeurées  d'accord,  sous  la  simple  garantie  de  leurs 
faits  et  promesses-,  en  conséquence,  elles  ont  signé  au 
présent,  faitjdouble,  après  lecture,  à  ."..,  l'an  et  jour 
susdits. 

( Signatures ,  avec  approbation.  ) 

(Si  l'échange  est  faitavec  retour,  on  en  fera  men- 
tion dans  l'acte.) 

Dans  un  échange  qui  a  été  consommé,  lorsque  l'un 
des  copermutans  prouve  que  la  chose  par  lui  reçue 
n'appartient  pas  à  l'autre  contractant,  il  ne  peut, 
tant  qu'il  n'est  pas  troublé  dans  sa  possession,  con- 
traindre celui-ci  à  restituer  la  chose  qu'il  a  livrée  en 
contre -échange,  (^Cass.,  sect.  civ.,  ii  décembre 
i8i5;  Pal.,  t.  i,  de  i8ï6,  p,  5i6.) 
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TRANSPORT  DE  CRÉA:<CE  ET  DE  RENTE. 


1689.  Dâï^sle  transport  cVune  créance,  d'un  droit 
ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  du 
titre. 

1692.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  com- 
prend les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution  , 
privilège  et  hypothèque. 

1693.  Celui  qui  vend  une  crcence  ou  autre  droit 
incorporel,  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du 
transport,  quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie. 

1694.  Il  ne  repond  de  la  solvabilité  du  débiteur 
que  lorsqu'il  s'y  est  engage,  et  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance. 

1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de 
la  solvabilité  actuelle,  et  ne  s'étendpas  au  temps  ave- 
nir, si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé. 

Transport  de  Créance. 

Le...,  l'an.... 

Entre  les  sieurs  S...,  domicilié  à...,  et  T..,,  de- 
meurant à...,  soussignés, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Que  le  sieur  S...  déclare  par  le  présent  céder  et 
transporter ,  avec  promesse  de  bonne  et  valable  ga- 
rantie, et  même  avec  obligation  de  payer,  à  défaut 
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(l'exécution  de  la  part  du  débiteur  ci-après  nomme' , 
après  simple  mise  en  demeure  et  insolvabilité'^ 

A  M.  T...,  ce  acceptant, 

La  somme  de  w  fr.  »  c,  que  ledit  sieur  T...  garan- 
tit avoir  droit  de  demander  et  pre'tendre  sur  ISl.  V..^ 
pour  cause  de...-,  plus,  les  intérêts  que  ladite  somme 
a  produits.,  et  ce  qu'elle  produira  jusqu'au  rembour- 
sement, sans  aucune  exception  ni  réserve  (ou  à  pren- 
dre et  recevoir  de  M.  V...,  suivant  acte,  etc.). 

Pour,  par  mondit  sieur  T..,  être  et  demeurer  pro- 
priétaire du  tout ,  à  compter  de  ce  jour,  au  lieu  et 
place  du  cédant,  qui  le  met  et  subroge  dans  tous  ses 
droits,  noms,  raisons  et  actions,  possessions,  privi- 
lèges et  hypothèques,  s'en  dessaisissant  au  profit  du 
sieur  T... 

Ce  transport  est  ainsi  fait  et  consenti  moyennant 
la  somme  de  »  fr.  »  c,  que  M.  S...  reconnaît  avoir 
reçue  à  l'instant,  en  argent,  de  M.  T...,  en  bonnes 
espèces,  pour  quoi  quittance. 

Pour  faire  signifier  le  présent ,  tous  pouvoirs  né- 
cessaires et  suffisans  sont  donnés  à  M .  T ...  :  le  coût  du 
timbre  et  enregistrement  du  présent  sont  à  sa  charge; 
dont  acte,  à..,,  les  jour  et  an  susdits-,  signé,  lecture 
faite.  (^Signature,  avec  approbation.) 

il  est  besoin  d'un  double  ,  dans  le  cas  où  le  prix 
du  transport  ne  serait  pas  acquitté,  pour  rester  aux 
mains  du  cédant. 

Transport  de  Rentes. 

{Même  intitulé.) 

Lequel  sieur  B...  déclare,  par  le  présent,  vendre, 
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céder,  tiansportei .,  sous  toute  garantie  de  fait  et  de 
droit, 

Ali  sieur  C..,  acceptant  pour  lui,  ses  successeurs 
ou  ayant-cause , 

La  somme  de  »  fr.  de  rente  annuelle  et  hypothé- 
caire, exempte  d'impositions,  éche'ant  le..., 

A  prendre  et  avoir  sur  le  sieur  G.. . ,  demeurant 
à...,  qui  l'a  créée  au  profit  dudit  sieur  B... ,  moyen- 
nant le  capital  de  »  fr.  »  c,  suivant  acte  passe'  de- 
vant Me... ,  notaire  à... ,  le.-..  ,  spe'cialement  affec- 
te'e  et  hypotlioquée  sur  la  maison  dudit  sieur  G..., 
sise  à...,  en  circonstances  et  dépendances,  qu'il  a 
de'clare' lui  appartenir,  suivant  l'acquisition  qu'il  en 
à  faite  du  sieur...,  par  acte  passe'  devant  M...,  no- 
taire à...j  le.... 

Pour,  par  le  sieur  C.,  en  avoir  la  propriété,  pos- 
session et  jouissance,  dès  ce  jour,  et  en  percevoir 
même  les  arrérages  tant  dus  et  e'chus  qu'à  échoir ,  le 
tout  au  lieu  et  place  du  sieur  B...,  qui  le  met  et  su- 
broge en  tous  ses  droits ,  possessions ,  privilèges  et 
liypothèques,  notamment  dans  l'eUet  de  l'inscription 
par  lui  prise,  en  vertu  desdits  actes,  au  bureau  des 
hypothèques  de...,  le...,  volume...,  n'»...^ 

En  conséquence,  le  sieur  B...  a  remis  à  l'instant 
au  sieur  G...  la  grosse  du  titre  de  création  et  le  bor- 
dereau d'inscription . 

Pour  faire  signifier  le  pre'sent,  tous  pouvoirs  sont 
donnés. 

Le  pre'sent  transport  est  fait  moyennant  la  somme 
de  ))  fr.  »  c,  payée  en  argent  par  le  sieur  C...  au 
ieur  B...,  qui  rjconn:iît  s'en  être  saisi,  dont  quit- 
ancc. 
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Fajt  et  signé   à  — ,  après  lecture,   l'an  et  jour 
susdits. 

(Signatures,  avec  approbation.^ 

Ces  actes  enregistre's ,  il  faut  les  faire  signifier  par 
huissier  aux  débiteurs ,  avec  défense  de  payer  en 
d'autres  mains  qu'en  celles  des  cessionnaires  :  cette 
formalité  est  exigée  par  les  art.  1690  et  1691,  déjà 
cités,  pour  se  garantir  des  oppositions  ou  saisies-ar- 
rêts qui  pourraient  être  faites  par  les  créanciers  du 
cédant,  ou  d'un  nouveau  transport,  qui  aurait  la 
préférence  s'il  était  signifié  avant  le  premier. 
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CHAPITRE   VIII. 

ACTES  DE  LOUAGE. 

Baux  de  Maisons  et  de  Biens  ruraux^  Louage 
d'Ouvriers ,  de  Voitiiriers ;  Devis  et  Mar- 
chés ;  Bail  à  Cheptel . 


i^i4'  Cod.civ.  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou 
verbalement. 

1  j  I  5 .  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  au- 
cune exécution,  et  que  Tune  des  parties  le  nie,  la 
preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins  ,  quelque  mo- 
dique qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y 
a  eu  des  arrhes  données.  —  Le  serment  peut  seule- 
ment être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 

I  y  1 6.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du 
bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il 
n'existera  point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera 
cru  sur  son  serment ,  si  mieux  n'aime  le  locataire  de- 
mander l'estimation  j)ar  experts-,  auquel  cas  les  frais 
de  l'expertise  restent  à  sa  charge ,  si  l'estimation  ex- 
cède le  prix  qu'il  a  déclaré. 

ijij.  Le  preneur  à  le  droit  de  sous-louer,  et 
même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté' 
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ne  lui  a  pas  été  interdite.  —  Elle  peut  être  interdite 
pour  le  tout  ou  partie.  —  Cette  clause  est  toujours 
de  rigueur. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de  Ma- 
riage et  des  Droits  respectifs  des  Epoux,  relatifs 
aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées,  sont  appli- 
cables aux  baux  des  biens  des  mineurs. 

IJ19.  Le  bailleur  est  oblige,  par  la  nature  du 
contrat  _,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation 
particulière,  —  lo  délivrer  au  preneur  la  cbose 
louée;  —  2»  d'entretenir  cette  cbose  en  état  de  ser- 
vir Tusage  pour  lequel  ellea  été  louée  ^  —  3°  d'en 
faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée 
du  bail. 

1  [720.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  epèce.  —  Il  doit  y 
faire,  pendant  la  durée  du  bail  toutes  les  réparations 
qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les  lo- 
catives. 

1^21 .  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
l'usage,  quand  même  le  bailleur  no  les  aurait  pas 
connus  lors  du  bail.  —  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  dé- 
fauts quelque  perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est 
tenu  de  l'indemniser. 

1^22.  Si  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée 
est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit ,  le  bail  est  ré- 
silie de  plein  droit;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie, 
le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  deman- 
der ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  même 
du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cun dédommagement. 


I  OD 

iy%3.  Le  bailleur  ne  peut  pendant  la  dure'e  du 
bail,  changer  la  forme  de  la  chose  louce. 

1^24'  Si  durant  le  bail,  la  chose  loue'e  a  besoin 
de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  dif- 
fe'rées  jusqu'à  sa  fin,  le  preneur  doit  les  soufïrir, 
quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoi- 
qu'il soit  prive'  pendant  qu'elles  se  font,  d'une  par- 
tie de  la  chose  loue'e.  — Mais,  si  ces  réparations 
durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera  di- 
minué à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la 
chose  louée  dont  il  aura  été  privé.  —  Si  les  répara- 
tions sont  de  toile  nature  qu'elles  rendent  inhabitable 
ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa 
famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. 

1^25.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le 
preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies 
de  fait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  aucun  droit 
sur  la  chose  louée,  sauf  au  preneur  à  les  poursui- 
vre en  son  nom  personnel. 

1726.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier 
ont  été  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une 
action  concernant  la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit 
à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à 
loyer  ou  à  ferme ,  pourvu  que  le  trouble  et  Tempe- 
chement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire. 

1727.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait, 
prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée , 
ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en  justice  pour  se 
voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  cette  chose ,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quel- 
que servitude  ^  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie, 
et  doit  être  mis  hors  d'instance ,  s'il  l'exige  ,  en  nom- 
mant le  bailleur  pour  lequel  il  possède. 


1  >>^ 
ir^S.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations 
principales,  —  1°  D'ujer  de  la  chose  loue'e  en  bon 
père  de  famille ,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a 
e'te'  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présume'e 
d'après  les  circonstances ,  à  défaut  de  conventions  ^ — 
2°  de  payer  le  prix  du  bail  au  terme  convenu. 

1^29.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été'  destinée,  ou 
dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur, 
celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier 
le  bail. 

I  j3o.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  celui-ce  doit  rendre  la  chose  telle 
qu'ill'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qni  a 
péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure, 
ijS  1 .  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  pre- 
neur est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  ré- 
parations locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la 
preuve  contraire. 

I  y'6i.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui 
arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

1 733.11  réponddel'incendie, à  moins qu'ilne prouve 
—  Que  l'incendie  est  arrive  par  cas  fortuit,  force 
majeure ,  ou  par  vice  de  construction  ,  —  Ou  que  le 
feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

1734-  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  soli- 
dairement responsables  de  lincendie-, —  A  moins 
qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans 
l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul 
en  est  tenu  ;  —  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent 
que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel 
cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 
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1  j35.  Le  preneur  est  tenu  des  de'gradations  et  des 
pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison 
ou  de  ses  sons-locataires, 

I  736.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit ,  Tune  des  par- 
ties ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  obser- 
vant les  délais  fixés  par  Tusage  des  lieux. 

lyiy-  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration 
du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  ('crit,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  donner  congé. 

1788.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  pre- 
neur reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un 
nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif 
aux  locations  faites  sans  écrit. 

1 789.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur 
quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invo- 
quer la  tacite  réduction. 

iy4^.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens , 
la  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux 
obligations  résultant  de  la  prolongation. 

l'y 4^-  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la 
perte  de  la  chose  louée,  et  par  le  défaut  respectif  du 
bailleur  et  du  preneur,  de  remplir  leurs  engage- 
mens. 

174^'  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu 
par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. 

ij.j^-  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'ac- 
quéreur ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire 
qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  cer- 
taine, à  moins  qu'ils  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par 
le  contrat  de  bail. 

1744*  S^'  ^  ^^*^  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas 
de  vente,  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou 
locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur 
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les  dommages  et  inte'rêts,  lebailleur  est  tenu  d'indem- 
niser le  fermier  ou  locataire  de  la  manière  suivante, 

iy4^'  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou 
boutique,  le  bailleur  paie  à  titre  de  dommages  et  in- 
te'rêts ,  au  locataire  évince ,  une  somme  égale  au 
prix  du  loyer  ,  pendant  le  temps  qui ,  suivant  l'usage 
des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

174^*  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité 
que  le  bailleur  doit  paver  au  fermier,  est  du  tiers  du 
prix  du  bail  pout  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

ij47-  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il 
s'agit  de  manufactures,  usines,  ou  autres  établisse- 
mens  qui  exigent  de  grandes  avances. 

iy4^'  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  ré- 
servée par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire 
en  cas  de  vente,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  loca- 
taire au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les 
congés.  —  Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens 
ruraux  ;  au  moins  un  an  à  l'avance. 

1^49-  Les  fermiers  ou  locataires  ne  peuvent  être 
expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à 
son  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur  ,  des  dommages 
et  intérêts  ci-dessus  expliqués. 

1700.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authenti- 
que, ou  n'a  point  de  date  certaine  ,  l'acquéreur  n'est 
tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts. 

1  j  5  I .  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user 
de  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que, 
par  l'expiration  du  d('lai  fixé  pour  le  réméré,  il  de- 
vienne propriétaire  incommutable. 

1^02.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison 
de  meubles  suffisans  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il 
ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loyer. 
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17^3.  Le  sous-locataire  n  cit  tenu  envers  le  pro- 
priétaire que  jusqu'à  concurieuce  du  prix  de  sa  sous- 
location  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la 
saisie,  et  sans  qu'il  puiise  opposer  des  paiemens  faits 
par  anticipation.  —  Les  paiemens  faits  par  le  sous-lo- 
cataire, soit  en  vertu  d'une  stipulation  portc'e  en  son 
hail,  soit  en  conse'quence  de  l'usage  des  lieux,  ne  sont 
pas  re'putcs  faits  par  anticipation. 

1^54-  Les  rc'parations  locatives  ou  de  menu  en- 
tretien dont  le  locataire  est  tenu ,  s'il  n'y  a  clause 
contraire,  sont  celles  dësigne'es  comme  telles  par  l'u- 
sage des  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations  à 
faire,  — Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et 
tablettes  de  chemine'es  ;  — Au  récre'piment  du  bas  des 
murailles  des  appartemens  et  autres  lieux  d'habita- 
tion, à  la  hauteur  d'un  mètre-,  —  Aux  paves  et  car- 
reaux des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quel- 
ques-uns de  cassés 5  —  Aux  vitres,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  cassées  par  la  grêle  ,  ou  autres  accidens 
extraordinaires  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire 
ne  peut  être  tenu ^  —  Aux  portes,  croisées,  plan- 
ches de  cloison  ou  de  fermetures  de  boutiques,  gonds, 
targettes  et  serrures. 

1^55.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives 
n'est  à  la  charge  des  locataires ,  quand  elles  ne  sont 
occasionées  que  par  vétusté  ou  force  majeure. 

I  j56.  Le  carement  des  puits  et  celui  des  fosses 
d'aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'U  n'y  a 
clause  contraire. 

«76^.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir 
une  maison  entière,  un  corps  de  logis  entier,  une 
boutique,,  ou  tous  autres  appartemens^  est  censé  fait 
pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons,  corps 
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de  logis ,   boutiques  ou   autres  a»)partemens^    selon 
l'usage  des  lieux. 

1708.  Le  bail  d'un  appartement  meuble  est  censé 
fait  à  l'année ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ^  —  Au 
mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois-,  —  Au  jour 
s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour.  —  Si  rien  ne  constate 
que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour, 
la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux. 

lyog.  Si  le  locataire  dune  maison  ou  d'un  appar- 
tement continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du 
bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur, 
il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions,  pour 
le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus 
en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné 
suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux. 

lyGo.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  loca- 
taire ,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pen- 
dant le  temps  nécessaire  à  la  relocation ,  san»  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de 
l'abus. 

j^Gi.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location, 
encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la 
maison  louée  ,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 

i  'y6? .  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage, 
que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il 
est  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l'usage  des  lieux. 

1 5'63.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  par- 
tage de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer 
ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément 
accordée  par  le  bail. 

1  j64«  En  eas  de  contravention,  le  propriétaire  a 
droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  con- 


damné  aux  dommages  et  intérêts  résultant  de  Tinexé- 
cution  du  bail, 

1 765 .  Si,  dans  un  bail  à  ferme  ,  on  donne  aux  fonds 
une  contenance  moindre  ou  plu»  grande  que  celle 
qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation 
ou  diminution  de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  les 
cas  et  suivant  les  règles  exprime'es  au  titre  de  la 
Vente. 

I  j66.  Si  le  preneur  d'unbéritage  rural  ne  le  gar- 
nit pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son 
exploitation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive 
pas  en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée 
à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée, 
ou,  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail, 
et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  ce- 
lui-ci peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier 
le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur, 
celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  lart.  1  764 

I  j6j.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d  en- 
granger dans  les  lieux  à  ce  destinés  d  après  le  bail. 

1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  soiis 
peine  de  tous  dépens,  dommagesetiutérêts,  d'avertir 
le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  com- 
mises sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même 
délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation,  sui- 
vant la  distance  des  lieux. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années ,  et 
que,  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moi- 
tié d'une  récolte  au  moins  soit  enlevé»  par  des  cas 
fortuits,  le  fermierpeut  demander  une  remise  du  prix 
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de  sa  location;  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par 
les  récoltes  pre'cédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps 
il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les  années  de 
jouissance. 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispen- 
ser le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix  en  raison 
de  la  perte  soufferte. 

ly^O.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la 
perte  soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de  la  moi- 
tié, le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  propor- 
tionnelle du  prix  de  la  location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte 
est  moindre  de  moitié. 

1  J7  I .  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lors- 
que la  perte  des  ruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés 
de  la  terre,  à  moi;  s  que  le  bail  ne  donne  au  proprié- 
taire une  quotité  delà:  récolte  en  nature;  auquel  cas 
le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte, 
pourvu  que  le  preneur  ne  fiit  pas  en  demeure  de  lui 
délivrer  sa  portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  re- 
mise^ lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et 
connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

I  j  J2.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  casfortuits 
par  une  stipulation  expresse. 

iyyi-  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas 
fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel^  gelée 
|ou  coulure. 

I     Elle  ne  s'entend  pas   des  cas  fortuits  extraordi- 
jnaires,  telles  que  les  ravages  de  la  guerre  ,  ou   une 
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inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pasordiiiairement 
sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  e'te'  chargé  de  tous 
les  cas  fortuits  pre'vus  ou  imprévus. 

I  j^4- Le  bail ,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,  est 
censé  faitpourlc  tempsqui  est  nécessaire,  afin  que  le 
preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  dun  pré,  d'une  vigne,  et  de 
tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en 
entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour 
un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divi- 
sent par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant 
d'années  qu'il  y  a  de  soles. 

inoS.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait 
sans  écrit,  cesse  de  plein  droità  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  est  censé  fait,   scion  l'art,  précédent. 

ijj6.  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,' 
le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère 
un   nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article 

Ï774- 

1  j^^.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui 
lui  succède  dans  sa  culture,  leslogcmens  convenables 
etautrcs  facilités  pour  Icstravauxdel'annéesuivante  ^ 
et,  réciproqucnitut.  le  fermier  entrant  doit  procurer 
à  celui  qui  sort  les  logemcns  convenables  et  autre  fa-, 
cilitcs  pour  la  consommation  des  fourrages,  et  pour 
les  récoltes  restant  à  faire. 

Dans  J'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à1 
l'usage  des  lieux. 

ïy^S.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les 
pailles  et  engrais  de  Tannée,  s'il  les  a  reçus  lors  de 
son  entrée  en  jouissance^    et  quand  même  il  ne  les 


aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra   les  letenir 
suivant  l'estiruat;on. 

Le  bail  est  nul  envers  des  créanciers  qui  font  saisir 
les  immeubles  du  bailleur,  s'il  n'a  date  certaine, 
(article  69  i ,  Code  de  procédure  civile.) 

j  328.6\  r:V.  Les  actes  sousseing  privé  n'ont  de  date 
contre  les  tiers,  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés, 
du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les 
ont  souscrits,  on  du  jour  où  leur  substance  est  cons- 
tatée dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics  , 
tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire. 

Bail  à  loyer. 

Entre  les  soussignés ...,  demeurant  à  ...,  stipulé»^ 
représentés  par  ...,  suivant  procuration  passée  devant 
M«  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  d'une  part  , 

Et  le  sieur  ...,  demeurant  à  ...,  d'autre  part, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Que  ledit  ...  donne  à  titre  de  bail  audit  sieur  ..., 
pour  trois,  sixouneufannées,  au  choix  des  parties,  en 
s'avertissant  six  mois  d'avance, 

Une  maison ,  en  circonstances  et  dépendances,  située 
à  ...,  avec  le  ...  qui  en  dépend  et  le  droit  daller 
aux  latrines,  ladite  maison  telle  qu'elle  est  et  se 
comporte,  sans  réserve  ni  exception  et  tout  et  autant 
qu'en  jouit  le  sieur  ...,  pour,  par  ledit  ...,  entrer  en 
jouissance  à  ...  et  la  quitter  à  pareille  époque  des 
trois,  sixouneufannées. 

Le  présent  bail  est  fait  pour  et  moyennant . . .  f.  de 
loyer  par  an,  payable  en  deux  termes  égaux,  St.-Mi- 
cbcl  et  Pasques,  pour  être  le  premier  terme  payé  à  la 
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s  t. -Michel  de  la  première  année,  le  deuxième  à  ..., 
pour  ainsi  continuer  jusqu'en  lîn  de  jouissance. 

Payera  ledit  ...  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  à 
partir  d...  de  la  pre'sente  anne'e. 

Les  droits  d'enregistrement  du  présent  bail,  s'il 
estnccessairc  de  le  faire  enregistrer,  seront  supportés 
par  ledit... 

Il  est  reconnu  que  dans  la  chambre  ...-,  enfin  que 
dans  ...  on  a  sabstitué  ...  ,  et  ledit  ...  ne  sera  tenu 
que  de  les  remettre  dans  le  même  état. 

Il  est  aussi  reconnu  qu'il  y  a  dans  les  apparte- 
mens... 

Le  sieur  ...  ne  sera  point  tenu  à  la  fin  de  sa  jouis- 
sance de  faire  peindre  les  appartemens,  vu  qu'il  ne 
lui  ont  point  ctc  donnés  eu  bon  état  de  peinture. 

Il  est  convenu  entre  les  parties  que  le  prix  des  ré- 
parations queledit  ...  afait  faire  en  entrant,  se  com- 
pensera contre  la  jouissance  qu'il  a  eue  de  ladite  mai- 
son plusieurs  semaines  avant  l'époque  fixée  par  le 
présent  bail. 

Sera  le  présent  enregistré,  déposé  et  reconnu  de- 
vant notaire,  aux  frais  du  preneur,  si  le  bailleur  l'exige 
et  à  sa  première  réquisition. 

Le  présent  fait  et  signé  double  à  ...,  le  ...,  etc. 

Autre   bail  à    loyer. 

Je  soussigné,  ...,  reconnais,  par  le  présent,  avoir 
donné  à  titre  de  bail  à  loyer  et  prix  d'argent,  pour 
neuf  années  qui  commenceront  à  . . .  prochain  et  fini- 
ront à  pareil  jour  de  l'an... , 
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Au  sieur  ..,  prenant  et  acceptay.t, audit  titre  aussi 
soussigné',  c'est  à  savoir  : 

Une  maison  d'habitation,  sise  à  ...,  rue...,  portant 
le  no  ..,  à  usage  de  ...  consistant  ... 

II  est  exprès se'meiit  convenu  que  ... , 

Se  réserve  le  bailleur  de  faire  des  changemens  et 
s'oblige  d'acquitter  l'impôt  foncier  seulement , 

A  la  charge  par  le  preneur  d'habiter  ladite  mai- 
son par  lui-même,  et  de  ne  pouvoir  sous-bailler  les 
objets  loués  sans  le  consentement  du  bailleur,  et  de 
les  entretenir  en  bon  e'tatde  re'paration^  ainsi  qu'il  est 
d'usage,  etc. 

Le  pre'sent  bail  est  ainsi  fait  par  et  moyennant  le 
prix  et  somme  de  ...  tr.  par  an  ...  payable,  etc. 

Pour  le  vin  du  présent  bail  le  preneur  a  présente- 
ment payé  la  somme  de  ...fr.  au  bailleur  qui  le  re- 
connais, dont  quittance. 

Fait  et  signé  double  à...,  le  ...,  après  lecture. 

Bail  à   Ferme. 

Je  soussigné  ....,  stipulant  au  nom  et  comme  usu- 
fruitier des  biens  d...^  reconnais  avoir  par  le  présent 
cédé  à  titre  de  bail  à  ferme,  pour  le  temps  et  espace 
de  neuf  années  entières  et  consécutives  qui  commen- 
ceront par  la  récolte  de  ...  et  finiront  par  celle  de 
l'an  ...,  pendant  lequel  temps  il  promet  faire  jouir 
paisiblement, 

Au  sieur  ...  ici  présent,  preneur  et  acceptant  au- 
dit titre,  aux  charges,  clauses  et  conditions  ci-après, 
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qu'il  promet  d  exécuter  ponctuellement,   c'est  à  sa- 


voir 


Une  ferme,  sise  à  ..,coinpose'c,  i^  tic  cour  cdificc  de 
hàlimens^  2^'  ...  acres  de  terres  labourables-,  3°  etc.: 
le  tout  sera  pris  ainsi  qu'il  est,  sans  fourniture  ni  rc- 
pe'tition  de  mesure,  quelle  que  soit  la  différence  en 
pinson  en  moins  qui  pourrait  s'y  rencontrer. 

Déclarant  le  sieur  ...,  parfaitement  connaître  les 
objets  à  lui  affermés  pour  les  avoir  vus  et  parcourus, 
pourijuùi  il  n'en  a  été  exigé  d'autres  détails;  il  est  à 
observer  que  lesdit.es  terres  sont  situées  tant  à  ..., 
<]u'en  la  commune  de  ...,  et  autres  circonvoisines. 

Ou...  acresde terres  labourables  environ,  en  plu- 
sieurspièces, situées  sur  Icscomraunes  d..,  sans  four- 
niture de  mesure  ni  répétition  de  surmesure  (  close 
expresse),  telles  qu'elles  sont  et  se  comportent  en  plus 
ou  en  moins  et  qu'en  jouit  à  titre  de  fermier  lepreneur, 
lequel  a  dit  bien  connaître  les  bornemens,  situations 
et  contenance  et  n'en  vouloir  plus  ample  désignation-, 
ne  font  pointparlie  du  présent  ...  et  tout  autant  que 
le  bailleur  en  aurait  acquis  du  sieur  ...  seulement. 

Ou,  dont  le  détail  suit,  par  triège  et  bornement. 

A  la  cbaigc  par  le  preneur, 

i''  De  bien  labourer,  fumer,  ensemencer  et  cul- 
tiver lesdites  terres,  sans  les  dessolcr,  des  saisonncr 
lii  décompote r,  ainsi  qu'il  est  d'usage. 

'2"  Be  maintenir  et  conserver,  pendant  le  courant 
du  présent,  les  propriétés  ci-dessus  aftermées,  de  ma- 
nière qu'il  ne  soit  fait  aucune  usurpation,  parce  qu'en 
cascontrairelc  prcneuriulenlera  action  à  ses  frais  et 
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(le'ppns,  et  la  fera  juger  en  justice  de  paix  et  eu  dofi- 
ncia  connaissance  au  bailleur,  sauf  au  dernier,  si bou 
lui  sera])le;  à  suivre  i  instance  en  cause  d  appel. 

3o  De  payer  et  avancer  sans  diminution  du  prix 
ci-après  fixé,  pendant  le  courant  du  présent,  tous  les 
impôts  prévus  et  imprévus,  établis  et  à  établir,  sous 
quelques  dénominations  que  ce  puisse  être,  auxquels 
Icsobjets  ci-dessus  affermés  pourront  être  imposés,  <  t 
d'en  justifier  et  représenter  les  quittances  tous  ks 
ans  au  bailleur. 

4°  De  faire  arracber  pendant  le  courant  du  pré- 
sent les  arbres  qui  mourront  ou  tomberont  par  im- 
pétuosité des  vents,  existant  sur  lesdltes  terres,  d;' 
de  les  faire  casser,  mettre  le  brancbage  en  bourr/e, 
et  de  les  rendre  à  ...  à  ses  frais  et  à  la  ré.-iicnce  d.i 
sieur  ...,  bailleur. 

5  o  Sera  obligé  le  preneur  de  foire  ccheuiller,  de 
trois  ans  en  trois  ans,  et  émotider  lesdits  arbres,  faic; 
ôter  le  bois  sec  qui  reviendra  à  son  profit  et  rccbaus- 
scr  lesdits  arbres. 

6'>  De  remettre  à  la  fin  de  sa  jouissance  les  objets 
affermés  en  état  de  culture. 

^0  Reconnaîtra  le  preneur  ,  à  ses  frais,  le  présciit 
devant  notaire,  à  la  première  réquisition  du  bailleur, 
et  lui  en  délivrera  une  grosse  exécutoire. 

Ce  bail  est  ainsi  fait  et  en  cuire  lescbargcs,  clauses 
et  conditions  ci-dessus,  moyennant  le  prix  et  somme 
de  ...  fr.    de  fermage  par  an,  payable,  etc. 

S'obligeant  même  ledit  preneur  à  l'exécution  du- 
dit  bail  par  corps,  comme  s'agissant  de  fermage  de 
biens  ruraux. 


Autre  bail  à  Ferme. 

Je  soussigné  ...,  reconnais,  par  le  pre'sent,  avoir 
code'  à  titre  de  bail  à  ferme  pour  neuf  années,  et  neuf 
lécoltes  consécutives,  la  première  ayant  commence 
par  l'an  ...,  pour  finir  par  celle  d...  inclusivement. 

Au  sieur  ...,  à  ce  présent,  preneuret  acceptant, 
audit  titre  de  bail  à  ferme,  et  pour  ledit  temps-,  sa- 
voir : 

...  Pièces  de  terre  enlabour,situéessur  la  commune 
de  ...,  et  contenant  ensemble: 

La  première  ...  au  triège  D.  B.  D,  G. 

Lesdites  ...  piècesde  terres  affermées  telles  qu'elles 
sont  et  se  comportent,  sans  exceptionou  réserve,  et 
sans  fourniture  ni  répétition  de  mesure,  et  qu'elles 
appartiennent  au  bailleur,  au  droit  de  l'acquisition 
qu'il  en  a  fait  de  ...,  suivant  acte  passé. 

A  la  charge,  parle  preneur,  i»  de  garder  etcon- 
server  les  droits  et  possession  du  bailleur,  sans  souf- 
frir qu'il  soit  fait  aucune  entreprise  sur  lesdites  terres, 
ainsi  que  de  les  bien  labourer,  fumer,  cultiver  et  en- 
semencer, comme  les  voisins  bons  ménagers,  sans  pou- 
voir les  dessoler  ni  dessaisonner. 

2°  De  payer  les  contributions  foncières  et  au- 
tres ,  etc. 

3"  De  supporter,  sans  recours  ni  indemnité,  les 
pertes  qu'il  éprouverait  pour  grêle,  inondation,  in- 
tempérie ,  stérilité,  épidémie  ou  autres  événemens. 

4"  L'obligeant  même  à  l'exécution  du  bail  par 
corps,  comme  s'agissant  de  fermage  de  biens  ruraux^ 

5»  Reconnaîtra  devant  notaire  le  pressent  à  ses 
frais  et  en  délivrera  grosse  exécutoire  au  bailleur. 


Le  présent  bail  est  ainsi  fait  et  moyennant  ...fr. 
par  an  payable  le... 

Fait,  arrêté  et  signe'  double,  après  lecture,  à  . . .,  le 
an  ... 

Clause  pour  les  Contributions . 

De  payer  à  l'acquit  dubailleur,  si  bien  et  de  manière 
qu'il  n'en  puisse  être  inquiété  ni  recherché,  sans  au- 
cune diminution  principale  ci-après,  l'impôt  foncier 
quel  qu'il  soit  ou  puisse  être  au  commencement  ou 
pendant  la  durée  du  présent  bail,  même  celui  qualifié 
d'extraordinaire  de  guerre,  taxes,  surcharge  ou  au- 
trement. Renonçant  le  preneur  à  tout  bénéfice  de 
règlement  ou  dispositions  législatives  à  ce  contraire; 
d'en  apporter  l'acquit  ou  les  quittances  au  bailleur 
à  la  fin  de  chaque  année. 

Stipulations  pour  les  Contributions. 

La  clause  relative  aux  impôts  mis  à  la  charge  du 
fermier,  quoique  très-formelle  et  très-expresse, 
n'est  pas  tellement  absolue  qu'il  ne  puisse  arriver 
que  le  propriétaire  soit  tenu  d'y  contribuer  éventuel- 
lement, parce  qu'il  est  possible  qu'une  loi  de  cir- 
constance le  veuille  ainsi. 

Les  impôts  extraordinaires  de  i  8 1  3  et  de  1 8  i  4  ? 
la  taxe  de  guerre  de  i8i5,  et  l'emprunt  de  cent 
millions  établi  en  la  même  année ,  en  fournissent  de 
nombreux  et  r-écens  exemples. 

Ces  impôts  extraordinaires,  cette  taxe  de  guerre  , 
nonobstant  les  stipulations  des  baux  qui  chargeaient 
les  fermiers  de  toutes  les  contributions  prévues  et 
imprévues  dans  les  termes  plus  généraux  et  les  plus 
<ixprcssifs ,  ont  cependant  été  mis  moitié'  à  la  charge 
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(lii  pjopric'taiic,  et  moitié  à  la  charge  ùii  fermier,  et 
Fcmpruiit  de  cent  millions  à  la  seule  charge  du  pro- 
prii^taire. 

Ce  qui  est  arrivé  plusieurs  fois  peut  encore  arri- 
ver, parce  que,  en  matière  d'impûts,  les  conven- 
tions particulières  sont  dans  la  dépendance  de  la  loi  , 
qui  peut  à  son  gré  y  déroger,  les  modifier,  même  les 
rendre  sans  effets. 

Cette  puissance  législative  pourrait  aisément  se 
justifier;  mais  il  xreu  est  pas  hcsoin,  il  suffit  de  sa- 
voir qu'elle  existe.. .  11  n'y  pas  de  français  qui  puisse 
ni  douter. 


DE  LA  COiNTRAL^TE  PAR  CORPS 

EN  matiL;re  civile 

Contic  les  Fermiers ,  pour  le  paiement  des  jer- 
mages  des  biens  ruraux. 

Alt,  2062.  Code  civil.  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  ordonnée  contre  les  fermiers  pour  le 
paiemciil  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  na 
été  stipulée  formellement  dans  Pacte  de  bail.  Néan- 
moins,  les  fermiers  et  les  colons  paitiaires  peuvent 
être  contiainls  par  corps,  faute  par  eux  de  repré- 
senter, à  la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de  bétail,  les  se- 
mences et  les  instrumcns  aratoires  qui  leur  ont  été 
confiés;  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de 
ces  objets  ne  procède  point  de  leur  lait. 

2oG5.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une 
somme  moindre  de  3oo  francs. 
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7.o6y.  La  contrainte  par  corps,  clans  le  cas  même 
où  pIIc  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée 
qu'en  vertu  d'un  jugement. 

Bail  à  ferme  à  trois  particuliers. 

L'an...,  le...,  entre  les  soussigne's  B...,  domicllie's 
à... ,  d'une  part, 

M ) 

D >   domicilie's  à. .. ,  d'autre  part , 

N ) 

A  e'te'  convenu  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Que  M.  B...  donne  par  le  présent,  à  titre  de  bail 
à  ferme,  prix  d'argent  et  faisances,  pour  le  temps  et 
espace  de  neuf  anne'cs  entières  et  consécutives ,  à  par- 
tir de  jouissance  du  jour  Saint-Michel  dernier,  pour 
lever  iaclières,  ensemencer  l'aiince  prochaine ,  re'- 
colter  en  l'an...,  et  finir  à  pareil  jour  Saint-Michel 
après  la  re'volution  et  accomplissement  desdites  neuf 
années,  à  MM.  M...,  D...  et  N...,  tous  trois  accep- 
tant et  preneurs  pour  ledit  temps,  aux  prix,  charges, 
clauses  et  conditions  ci-après  : 

La  quantité'  de...  hectares...  ares...  centiares 
environ  (ou...  acres,  ancienne  mesure)  de  terre  la- 
bourable ,  située  en  la  commune  de...,  au  tiiège 
de... ,  qui  est  le  lot  de  terre  dont  jouissait  il  y  a...  ans 
M...,  suivant  bail  passe  devant  M^...,  notaire  à..., 
le...,  et  desquels  biens  il  n'a  point  e'té  donné  par  ces 
pre'sentes  d'autres  ni  plus  amples  désignations,  at- 
tendu que  les  preneurs  déclarent  les  bien  connaître 
et  savoir  par  situation  ,  contenances  ,  bouts  et 
côtés,  les  avoir  vus  et  visités  précédemment,  que 
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M.   B...,  bailleur,  dit  lui  appartenir  propriétaiie- 
ment  et  par  acquêt  en  forme  , 

Pour,  par  lesdits  preneurs,  en  jouir,  pendant  le 
cours  du  pre'sent  bail,  par  portions  distinctes  et  sepa- 
l'e'es ,  savoir  : 

M.  M... ,  de...  bectares...  ares..-  environ  -^  ou... 
acres  ancienne  mesure)  ^ 

M.  D...  de  pareille  quantité'...^ 

Et  ledit  sieur  N...  de...  bectares...  ares...  cen- 
tiares, qu'ils  partageront  et  diviseront  à  l'amiable  à 
la  môme  totalité  qui  leur  est  affermée  ^  et  s'il  arrive 
qu'il  y  en  ait  plus  ou  moins,  les  preneurs  en  auront 
le  profit  ,  en  supporteront  la  perte ,  au  prorata  de 
cbacun  leur  teneur  ,  à  quoi  ils  apereront  arrière  et 
sans  y  appeler  ledit  bailleur,  qui,  à  ce  moyen,  les  af- 
ferme sans  fourniture  ni  re'pétition  de  mesure  ,  aux 
cbarges,  parles  preneurs,  de  bien  et  dûment  labourer, 
fumer,  semer  et  cultiver  lesdites  terres  en  temps  et 
saisons,  comme  les  voisins  et  bons  rae'nagers,  suivant 
l'usage  du  pays,  sans  les  dessaisonner ,  ni  di'compo- 
ter,  en  conserver  les  possessions  sans  y  souffrir  au- 
cune entreprise,  sous  peine  d'en  répondre  personnel- 
lement et  d'en  acquitter  les  impositions  pre'vues  et 
irapre'vues  pendant  le  courant  de  ce  bail,  à  partir 
de...  sans  espoir  de  diminution  ou  compensation  sur 
leurs  fermages,  et  de  justifier  des  quittances  du  per- 
cepteur au  bailleur  à  cbaque  terme. 

Les  preneurs  remettront  au  bailleur  à  la  fin  du 
bail,  la  quantité  de...  bottes  de  paille  du  poids  de... 
kilograrames  chaque,  et  ce  au  prorata  de  ce  qui  est 
affermé  h  cliacua  d'eux,  parce  qu'ils  en  recevront 
de  lui  à  l'entre'e  de  leur  jouissance  le  même  nombre 
et  même  poids  qu'ils  partageront  de  la  même  m,anière 
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de  celle  qu'ils  doivent  rendre  ;  aux  fins  par  eux  de 
les  convertir  en   fumier  pour  l'engrais  de  leurs  fer- 
mages respectifs. 

Le  pre'sent  bail  est  fait  moyennant  la  somme  de.. . 
pour  ce  qui  regarde  l'article  de  M.  M —  »   fr.  »   c. 

Pareille  somme  pour  le  lot  de  M.  D...    »   fr.  »   c. 

Et  celle  de...  pour  l'art,  de  M.  N —    »   fr.  »  c. 

Somme  e'gale »   fr.  m   c. 

de  fermage  par  chacun  an,  à  raison  et  sur  le  pied 
de...  f'-.  par  hectare,  ou  représentant...  acre  an- 
cienne mesure ,  formant  les  sommes  ci-dessus ,  pour 
chacun  desdits  preneurs,  qu'ils  paieront  séparément 
audit  bailleur,  en  son  domicile,  en  trois  termes  et 
paiemens  égaux  qui  seront,  pour  les  premiers,  à 
éclieoirs  et  exigibles  le...  de  l'année...  ,  pour  ainsi 
continuer  jusqu'à  fin  du  bail  aux  mêmes  (-cbéances; 
plus,  délivrer  deux  dindes  pesant  chacun  six  ivilo- 
grammes,  deux  couples  de  poulets,  une  couple  de 
chapons  tous  les  ans,  à  partir  du...  prochain,  au 
bailleur,  à  son  domicile^  pour  les  faisances,  les  pre- 
neurs s'entendront  ensemble,  si  mieux  ils  n'aiment 
payer  la  somme  de...  fr.  ...  c.  approximée  pour  la 
valeur  d'icelle  au  choix  du  bailleur  ,  le  tout  sans  au- 
cune solidarité  entre  eux,  mais  bien  pour  chacun 
leur  fait  et  regard. 

Les  droits  d'enregistrement  du  présent  bail  seront 
acquittés,  par  portions  égales,  par  les  preneurs  au 
bailleur  qui  en  fera  l'avance. 

Fait  et  signé  quatruplc,  après  lecture,  à... ,  ic 
jour  et  an  susdits. 

(  Signatures  ,  ayec  approbation). 
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Bail  de  deux  Moulins  à  Farine. 

Les  soussignés...,  demeurant  à...,  et...,  domici- 
lie à..., 

Coproprictaiies  indivis  des  biens  ci-après  désignés, 
d'une  part. 

Et  madame  veuve...,  meunière  et  marcliande  de 
farine,  demeurant  à...,  d'autre  part, 

Ont  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Les  sieurs...  donnent,  par  le  présent,  à  loyer,  à 
madame  veuve...,  qui  l'accepte  pour  trois,  six  ou 
neuf  annéeSj  entières  et  consécutives,  au  choix  du 
preneur,  et  ce  à  compter  de  ce  jour,  sous  les  réser- 
ves qui  seront  exprimées  ci-après, 

Deux  moulins  à  eau  faisant  de  blé  farine,  établis 
sur  deux  bras  de  la  rivière  de...,  commune  de..., 
garnis  de  leurs  meules,  ustensiles,  tournans  et  tra- 
vaillans-,  ils  se  composent,  en  ce  moment,  de  deux 
cages,  unies  entre  elles  par  un  corps  de  bâtiment  ser- 
vant à  rbabitation  ,  de  divers  autres  corps  de  bâli- 
mens  formant  les  écuries  et  les  étables,  et  de  construc- 
tions commencées  dont  l'acbèvemont  sera  déterminé 
entre  les  parties. 

Les  dépendances  territoriales  consistent  en  plu- 
sieurs pièces  de  terre,  prés,  bois,  jardins,  îlots, 
contenant  en  tout  enviro:i...  arpens,  d'après  le  plan 
cj'ie  les  propriétaires  remettront  à  madame... 

Se  trouve  nommément  compris  dans  la  location  le 
droit  de  chasse  et  de  pêche,  tel  qu'il  est  transmis  aux 
piopriétaircs  par  le  contrat  d  ac(|ni5;ition. 

Madame...  entrera  en  jouissance  desdits  biens  dès 


aiijouidhui,  même  pour  les  récoltes  à  faire,  qui  sont 
encore  sur  pied,  et  qui  n'ont  point  été  adjugées. 

Elle  entretiendra  les  moulins  et  les  bâtimcns  eu 
dépendant j  et  les  rendra,  à  la  fin  du  bail,  en  bon 
état  de  tontes  réparations  locativcs^  elle  icndra,  éga- 
lement à  la  même  époque,  les  tournans  et  travaillant, 
les  meubles  et  ustensiles,  en  bon  état,  conformément 
à  la  prisée  qui  eu  sera  faite  entre  les  parties  immé- 
diatement après  racbèvement  des  réparations  que  les 
bailleurs  s'obligent  à  faire  faire  de  suite.  Après  Ics- 
dites  réparations,  il  sera  fait  entre  les  parties,  et  à 
ramiable^  une  prisée  et  estimation  des  tournans^  vi- 
rans,  travaillans  et  ustensiles  de  moulins,  pour  qu'à 
la  fin  de  la  jouissance  il  soit  fait  une  nouvelle  estima- 
tion, et  la  pins  value  être  remboursée  à  qui  de  droit. 

Elle  sera  tenue  de  soufFiir  toutes  les  grosses  répa- 
rations ,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucun  dédomma- 
gement ni  indemnité,  pourvu  toutefois  que  les  ré- 
parations ne  durent  pas  plus  de  six  mois;  de  ne  faire 
aucune  dégradation  ni  eiilèvement  de  matériaux,  de 
ne  rien  construire  que  du  consentement  par  écrit  des 
bailleurs  :  elle  devra,  au  contraire,  faire  ramasser 
et  serrer  tous  les  matériaux  qui  proviendraient  de  de- 
gradations  par  vétust(:  ou  cas  fortuit. 

Elle  sera  tenue  de  faire  faucber  la  rivière  ,  et, 
pendant  la  durée  du  bail,  curer,  aussi  souvent  que 
besoin  sera,  et  de  rigueur  à  la  fin  du  bail,  quelle  que 
soit  sa  durée,  les  fossés  et  rigoles  pour  1  écoulement 
des  eaux  qui  parcourent  les  dépendances  de  la  pro- 
priété présentement  louée,  étant  observé,  à  cet  égard, 
que  le  premier  curage,  celui  qui  devra  être  fait  im- 
médiatement ,  le  sera  par  les  propriétaires  et  à  leurs 
frais. 
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Elle  aura  soin  d'élaguer  les  arbres  qui  sont  dans 
Tusage  de  l'être,  et  qui  se  trouvent  dans  la  propriété'^ 
de  remplacer  par  des  sujets  jeunes  et  vigoureux  ceux 
qui  viendraient  à  mourir,  à  de'pc'rir  ou  à  être  arrachés 
par  les  vents  :  dans  ce  cas^  elle  profitera  des  bran- 
ches élaguées,  des  troncs  des  arbres  morts  ou  arrachés 
et  remplacés;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  pourra 
faire  ces  élagages  et  plantations  qu'en  temps  et  sai- 
son convenables.  Toutefois  seront  seulement  élagu.'s 
les  arbres  désignes  par  les  propriétaires,  qui  pour- 
ront toujoius  augmenter  les  plantations,  les  varier 
partout  où  ils  le  jugeront  convenable,  pourvu  qu'il 
nen  résulte  aucun  préjudice  pour  le  preneur. 

11  sera  fait,  de  compte  à  demi  entre  les  proprié- 
taires et  le  preneur,  dans  les  fossés  et  les  lieux  con- 
venus entre  eux,  des  plantations  d'osier  dont  l'ex- 
ploitation sera  exclusivement  confiée  aux  soins  de 
madame...,  elle  sera,  en  outre,  chargée  de  les  faire 
couper,  apprêter,  à  frais  communs ,  pour  le  produit 
de  la  vente  être  partagé  par  moitié  entre  elle  et  les 
bailleurs,  après  déduction  faite  des  frais  de  toute  na- 
ture :  cette  jouissance  est  établie  sur  cette  base  pour 
toute  la  durée  du  bail;  mais,  à  l'expiration,  les  plan- 
tations d'osier  qui  auront  été  faites  seront  abandon- 
nées et  resteront  à  la  propriété. 

Elle  ne  souffrira  aucun  usage  qui  pourrait  passer 
en  servitude  ;  elle  reste  garant  et  responsable  des  né- 
gligences et  de  l'inobservation  des  réglemens  relatifs 
à  la  levée  des  fausses  vannes  lorsque  les  moulins  sont 
arrêtes. 

Eli''  ne  pourra  s'opposer  à  la  coupe,  de  la  part  des 
propriétaires,  d'aucune  partie  de  bois  ou  arbres  que 
les  bailleurs  jugeront  convenable  de  faire  faire,  et 
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à  leur  rempldcement  en  telle  nature  d'arbres  ou  de 
bois  qu'il  leur  plaira. 

Elle  sera  tenue  d'habiter  les  bâtimens  desdits  mou- 
lins par  elle-mênie  avec  ses  domesliques,  de  garnir  les 
lieux  de  meubles ,  effets,  bestiaux  et  ustensiles  d'ex- 
ploitation si^sans  et  nécessaires  pour  bien  faire  va- 
loir et  pour  assurer  le  paiement  des  loyers  et  l'exécu- 
tion des  charges,  clauses  et  conditions  du  présent  bail. 

Elle  pourra  céder  le  droit  au  présent  bail  en  res- 
tant elle-m;ime  caution  ou  on  faisant  accepter  aux 
bailleurs  une  caution  bonne  et  solvable  en  son  lieu 
et  place. 

A  défaut  de  paiement  des  loyers  aux  e'poques  et 
lieux  qui  seront  ci-après  fixe's,  le  bail  sera  résilie'  de 
plein  droit,  et  les  propriétaires  exerceront  soit  en- 
vers le  preneur,  soit  envers  les  cessionnaires,  leur^s 
recours  avec  les  privilèges  que  leur  accorde  la  loi. 

Les  contributions  de  toute  nature  étant  même  à 
la  charge  du  preneur,  madame...  les  paiera  à  comp- 
ter de  ce  jour  en  l'acquit  des  propriétaires,  et  devra 
justifier  de  ce  paiement  à  toute  réquisition  de  ces 
messieurs,  par  les  quittances  du  receveur-,  en  cas  de 
décès  de  madame...,  si  elle  exploitait  elle-même,  le 
bail  se  trouverait  résilié  de  plein  droit  sans  que  ses 
héritiers  puissent  interrompre  le  service  du  moulin. 
Si  le  bail  avait  été  cédé  par  elle  à  un  autre  fermier, 
il  continuerait  d'avoir  son  effet,  pourvu  que  celui- 
ci  fournisse  une  autre  caution  au  lieu  et  place  de 
madame... 

De  leur  coté,  les  bailleurs  s'obligent  solidaire- 
ment de  faire  jouir  madame...,  penlant  le  temps 
ci-dessus  fixé,  des  moulins  et  dépcn  lances  compris 
dans  le  bail,  et  de  faire  achever  dans  le  délai  le  plus 
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court,  les  aiigracntalion»  et  rcpaialions  convrm:rs  ; 

Ils  s'obligent  également  tic  laire  réparer  et  d'en- 
tretenir à  leurs  frais,  pendant  la  durée  du  bail,  les 
berges,  layères,  vannes,  meunières  et  faussesdanncs. 

Ce  bail  est  fait,  moyennant  la  somme  de...  de 
loyer  annuel,  outre  les  cbargcs,  que  madame  ..., 
s'oblige  de  payer  au  bailleur,  en  la  demeure  de  l'un 
deux,  de  la  manière  suivante  ,  vu  les  re'parations  à 
faire,  et  nonobstant  la  jouissance  commençant  dès 
ce  jour,  les  premiers  six  mois  ne  seront  exigibles 
que  le  premier  avril  piocliain,  les  seconds  six  raoi.s 
j'isqu'à  l'expiration  du  bail. 

Par  dérogation  à  tout  ce  qui  prc'ccde,  relativement 
à  l'expressioii  bois  employée  dans  le  cours  du  bail , 
i!  est  expressément  convenu,  qu'à  madame...,  seule, 
appartient  le  droit  de  couper  les  bois  taillis,  se  con- 
formant bien  entendu  à  l'usage  déjà  établi  pour  la 
coupe  et  aux  ordonnances  des  eaux  et  forets 

Fait  double,  sous  les  seings  des  paities,  après  lec- 
ture, à... ,  le  .. 

Bail  d'un  3Ioulin  à  Foulon  et  dépendance. 

A  titre  de  bail,  un  moulin  à  foulon,  maison  de 
foulonier,  bâtimens,  prés  et  côtes,  et  généralement 
toutes  les  dépendances  et  autant  qu'il  en  appartient 
à  M...  ,  dans  la  commune  d...,,  où  sont  situés  lesdits 
objets  sans  exception  ,  si  ce  n'est  seulement  des  deux 
pièces  de  terre  en  labour  qu'il  se  réserve  comme  ne 
taisant  pas  partie  de  ce  bail. 

Du  tout  il  n'a  été  fait  plus  ample  désignation,  le 
preneur  ayant  déclaré  en  dispenser,  pour  connaître 
parfaitement  lesdits  objets. 


PoiUj  par  ledit...  en  jouir  durant  le  présent,  à 
la  ciiarge  par  lui  , 

lo  De  faire  sa  résidence  dans  ledit  moulin  et  dé- 
pendances, et  de  nantir  la  maison  et  autre»  bàtimens 
d'uiimobiliersuffisant  poursîiretédu  fermage  ci-aprôs, 
sans  pouvoir  rc'trocéder  que  du  consentement  du 
bailleur-, 

20  D'entretenir  les  bâtimens  en  bon  état  de  répara- 
lions  locatives,  comme  aussid'entrctenir  le  dedans  du 
moulin  et  tous  ses  mouvemcns,  vannes  et  vannettcs 
de  décharges  aussi  en  bon  état,  tels  qu'ils  sont  à  pré- 
sent, ainsi  que  le  preneur  le  reconnaît,  pour  rendre 
le  tout  de  même  à  fin  de  jouissance  -, 

3"  D'entretenir  les  haies  de  clôture  pour  autant 
qu'il  s'en  trouve  de  nature  à  l'être  j  de  tondre  et 
émonder,  dans  les  temps  et  saisons  convenables  et  d'u- 
sage, Icsdites  haies,  les-saulcs  et  peupliers  dont  il  aura 
les  émondes  5 

4°  De  cerfoiner  et  rechausser  les  arbres  fruitiers 
qui  se  trouvent  tant  dans  les  prés  ffue  sur  la  côte, 
tous  les  deux  ans-,  d'épiner  les  ieuncs  arbres,  afin 
que  les  bebtiaux  ne  ]  uisscnt  les  endommager; 

0°  De  soigner  et  cultiver  aussi  le  jardin  et  les  ar- 
bres qui  en  dépendent,  entretenir  les  îlots,  prés  et 
généralement  les  possessions  affermées  et  louées  ,  de 
sorte  qui  n'y  soit  commis  aucunes  entreprises,  au- 
quel cas  le  preneur  sera  tenu  d'en  avertir  le  bailleur. 

6'J  D'arroser  et  soigner  les  prairies,  et  de  se  con- 
former pour  l'irrigation  d'icellcs  aux  lois  et  ordon- 
nances, de  manière  que  le  bailleur  ne  soit  pour  ce  in- 
quiété ni  recherché,  à  peine  de  tous  dépens,  domma- 
ges et  intérêts; 

'^'^  De  curer  la  rivière  ,  pour  autant  que  Icciit 
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pcut  y  être  tenu  à  raison  de  ses  propriétés  p'ésentc- 
ment  affermées  ^ 

8»  De  continuer  à  srs  frais  ragranclisscment  déjà 
commencé  du  noe  dudit  moulin  dans  la  largeur  de 
1 62  milimctres  (  ou  six  pouces  )  ; 

90  De  payer,  sans  diminution  du  fermage  ci-après, 
toutes  les  impositions  foncières  auxquelles  peuvent 
et  pourront  être  imposes  les  immeubles  présentement 
affermés,  pendant  le  cours  de  ce  bail,  et  d'en  repré- 
senter quittance  au  bailleur  chaque  année. 

Le  bailleur  se  réserve  aussi  de  prendre  et  enlever 
toutes  fois  et  quantes  tout  ou  partie  des  peupliers 
dont  il  pourra  avoir  besoin,  sans  que  le  preneur  puisse 
exiger  pour  ce  aucun  dédommagement. 

Le  sieur  (bailleur)  ne  sera  tenu  qu'à  la  fourni- 
ture de  la  pille  et  de  Tarbre  tournant,  brutes,  dudit 
moulir;,  dans  le  cas  seulement  où  ces  deux  objets  vien- 
draient à  manquer  ,  sans  que  ,  lors  desdites  répara- 
tions et  reconstructions,  le  preneur  puisse  exiger  au- 
cunes indemnités  pour  raison  de  chômage. 

Le  présent  bail  est  fait  aux  conditions  ci-dessus  . 
et  en  outre  moyennant...,  pour  ainsi  continuer  do 
terme  en  terme  et  d'an  en  an  jusqu'à  la  fin  du  pré- 
sent, à  l'exécution  duquel  le  preneur  oblige,  ainsi 
que  de  droit,,  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
présens  et  avenir-,  s'obligeant  même  ledit  preneur,  à 
l'expiration  dudit  bail,  par  corps,  comme  s'agissant 
de  fermage  de  biens  ruraux,  etc. 

Transaction  concernant  remise  dun    hail  à  un 
coprcneur. 

Les   soussignés...    reconnaissent  par  le   présent 


avoir  transige  à  l'amiable  et  de  la  manière  qui  suit, c'est 
à  savoir,  qu'au  moyen  et  parce  que  ledit...,  cède  au- 
dit,. •  la  jouissance  des  terres  tant  en  labour,  etc., 
qu'ils  tiennent  à  ferme  et  en  socie'te'  de  M...  ^  jus- 
qu'à l'expiration  du  bail,  ledit...  se  cbargede  payer 
la  totalité  des  fermages  dudit  bail ,  d'en  exécuter  les 
conditions  et  d'en  supporter  les  charges ,  déchargeant 
entièrement  ledit...  de  tout  ce  qui  est  relatif  audit 
bail;  ledit...  ,  pour  indemniser  ledit...  de  sa  non- 
jouissance,  lui  abandonne  celle  des  objets  ci-après  dési- 
gnés et  qui  font  partie  dudit  bail ,  savoir  ;  lO...  2°...; 
sans  par  ledit...  être  tenu  de  payer,  obligé  envers 
qui  que  ce  soit  à  payer  pour  lesdits  objets  aucuns 
fermages;,  pour  par  lui  jouir  desdits  objets  jusqu'à  l'ex- 
piration du  bail  dont  ils  font  partie  ,  se  charge  le- 
dit... d'aider  ledit...  de  sou  cheval  pour  faire  son 
blé  cotte  année  seulement 

S'oblige  aussi  ledit...  de  fournir  audit...  quatre 
voitures  de  fumier  à  deux  chevaux,  à  prendre  dans 
sa  cour,  sans  que  ledit...  soit  obligé  à  aucune  in- 
demnité envers  ledit...  ,  tant  pour  le  travail  de  son 
cheval  que  pour  le  fumier  à  lui  donné. 

Jouira,  ledit...,  de  la  tonte  des  haies  et  arbres 
qui  font  pirtie  des  objets  dont  la  jouissance  lui  est 
abandonnée  par  ledit...  et  jusqu'à  l'expiration  du 
bail  précité  ;  de  tout  ce  que  dessus  nous  sommes  con- 
venus et  demeurés  d'accord,  et  avons  signé  le  pré- 
sent, fait  double,  à... 

Etat  des  Lieux. 

Entre  nous.. .  , 

A  été  fait  et  dressé  l'état  des  lieux  de  la  maison 
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dcsignce  par  le  bail  du... ,  louoc  par  ledit...  audit... 
savoir  : 

Dans  la  cuisine.... 

Lequel  ctat  nous  avons  fait  et  signe  double,  à. .  . 

Bail  de  Meubles. 

1J28.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations 
principales , 

10  D'user  de  la  cliose  loue'e  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  suivant  la  destination  qui  lui  a  cté  donnée 
par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les 
circonstances,  à  défaut  de  convention- 

ao.  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

I  ^4'  •  L^  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte 
de  la  cbose  louée,  et  par  le  défaut  respectif  du  bail- 
leur et  du  preneur  de  remplir  leurs  engagemens. 

iy52.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison 
de  meubles  suflisans,  peut  être  expulsé,  à  moins  qu  il 
ne  donne  des  siirctés  capables  de  répondre  du  loyer. 

Fieconnais  avoir  donné  à  loyer  les  meubles  dont 
la  description  est  ci-après,  savoir  ; 

Tous  lesquels  meubles,  ledit,.,  reconnaît  avoir  en 
sa  possession  et  déclare  en  être  content  pour  en  jouir 
le  temps...,  à  l'expiration  duquel  il  promet  et  s'o- 
blige rendre  lesdils  meubles  en  bon  état  de  répara- 
tions et  d'entretien  usuels,  et  même  de  remplacer 
ceux  biisés,  etc. 

Résiliation  volontaire  de  Bail, 

Entre déclarent,  par  le  présent,  volontaire- 
ment se  désister  et   d'-parlir  de  l'exécution  du  bail 
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à  loyer  fait  entre —  le...,  consentant  l'un  ft  l'autre 
réciproquement  que  ledit  bail  soit  et  demeure  nul 
et  résolu,  sans  aucuns  dépens,  dommages,  inte'rêls 
et  indemnite's,  pour  le  temps  qui  restera  à  expirer  à 
compter  du..,,  prochain,  auquel  jour  ledit....  sera 
tenu  et  promet  vider  ladite  maison  ,  la  rendre  libre, 
eu  c'tat  de  réparation,  pour  par  ledit....  en  faire  et 
disposer  comme  bon  lui  semblera,  sous  la  condition, 
ne'anmoins^  que  ledit  sieur....  acquittera  audit  jour, 
pour  la' cessation  du  bail,  en  faisant  la  remise  des 
clefs,  les  loyers  alors  échus  ,  conforme'ment  audit 
bail,  lequel,  pour  ce  seulement,  aura  son  entière 
force  et  vertu. 

Fait  double  à 

Autre  Résiliation  volontaire  de  Bail. 

Le ,  entre ,   lesquels,  de  consentement 

mutuel,  ont  par  ces  pre'sentes  re'sihe',  comme  de  fait 
ils  résiUent  le  bail  ci-dessus  e'nonce',  pour  qu'il  cesse 
d'avoir  son  etfet  le....  prochain,  au  plus  tard,  et 
plus  tôt  suivant  le  cas  ci-après  pre'vu. 

Ledit  sieur aura  la  faculté  de  rester  sur  les 

lieux,  si  bon  lui  semble,  jusqu'audit  jour...  ;  cepen- 
dant, si  avant  cette  époque  M....  trouve  un  locataire, 
il  devra  quitter  sur-le-champ  sa  jouissance  ,  parce 
■qu'il  lui  tiendra  compte  de  ladite  jouissance'au  pro- 
rata du  temps. 

1  Ensuite  avons  exercé  le  compte  des  loyers  et  frais 
en  tous  genres  qui  sont  dus  au  sieur....  jusqu'audit 
[OUI-.  Il  en  est  résulte  qu'il  est  dû  à  M....  une  somme 
ie  )j  fr.  »  c.  ,  pour  ledit....  demeurer  quitte,  tant 


des  loyers  qui  e'chcront,  que  de  tous  frais  faits  jus- 
qu'à ce  jour. 

Il  est  encore  convenu  que  du  moment  où  ledit 

cessera  d'habiter  les  lieux,  il  devra  payer  à  M 

la  somme  de  »  fr.  »  c.  pour  les  trois  mois  de  jouis- 
sance qui  e'che'ront  le prochain,  sauf  à  M....  à 

lui  tenir  compte  d'une  portion  de  cette  jouissance 
au  prorata  du  temps,  s'il  trouve  un  autre  locataire 
avant  le  terme  ;  et  au  moyen  de  la  garantie  qui  va 

être  donne'e  j  ledit pourra  enlever  ses  meubles 

toutes  fois  et  quantes. 

Pour  la  plus  grande  sûreté  du  paiement  de  ladite 
somme  de  »  fr.  »  c,  le  sieur....  s'est  rendu  caution 

solidaire  avec  le  sieur....  en  faveur  de  M ,  auquel 

il  paiera,  s'il  ne  le  fait  pas,  lorsqu'il  quittera  les 
lieux. 

Ce  fait  sans  de'roger  aux  clauses  du  bail  pour  les 
re'parations  auxquelles  il  est  tenu. 

Autre  Formule. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Que  ledit étant  dans  l'impossibilité  de   faire 

valoir  la  ferme  qu'il  occupe,  appartenant  à... ,  qu'il 
tient  suivant  bail,  etc.  ,  il  déclare,  par  le  présent, 
de  sa  pleine  volonté,  sans  force  ni  contrainte,  faire 
remise  et   abandon  de   ladite  ferme   en  faveur  du 

sieur ,  lequel  en  est  caution,  pour,  par  lui,  la 

faire  valoir  à  son  profit,  en  acquittant  le  prix  des 
charges  portées  audit  bail  précité;  n'exigeant,  le- 
dit  ,  aucune  indemnité  pour  raison  de  la  remise 

envers  ledit En  conséquence,  il  pourra  en  jouir  , 

faire  et  disposer  à  son  gré,  etc. 
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Bail  à  Loyer  Je  Meubles . 

Entre  les  soussignés  F...  domicilie  à  ...,  et  M..., 
demeurant  à  ..., 

A  été  convenu  et  arrête  ce  qui  suit  : 
Que  M.  F...,  donne  à  titre  de  loyer  pour  le  temps 
et  espace  de  ...  ans,  qui  ont  commencé  le  ...,  à  cou- 
rir du  ...,  et  finiront  à  pareille  époque  en  l'an  ..., 
A  M.  M...,  acceptant  et  preneur  pour  le  temps 
sus  exprimé  , 

Les  effets  mobiliers  dont  le  détail  va  suivre  et  dont 
M.  M....  a  Tusage  depuis  ledit  jour  ...  de  ce  mois, 
existant  ces  effets  mobiliers  dans  la  maison  qu'il  oc- 
cupe comme  locataire,  rue  ...,  n»  ..., 

Une  crémaillère,  pelle,  pincettes,  deux  chenets; 
(les  détailler  exactement,  en  faire  la  désignation),  ces 
objets  font  partie  de  ceux  qui  ont  été  loués  audit 
sieur  M...,  par  M.  F..,  suivant  bail  sous  seing,  fait 
double  à  la  date  du  ...,  enregistré  le  . .., 

Pour  par  le  preneur  user  des  choses  ci-dessus  dé- 
taillées en  bon  père  de  famille,  à  la  charge  de  les  ren- 
dre en  bon  état,  lut  ayant  été  livrées  de  même. 

Ce  contrat  de  louage  est  fait  moyennant  ...  fr.  de 
loyer  par  an,  payable  tous  les  six  mois-,  le  premier 
sera  dû  le  ..._,  le  deuxième  le  ...,  pour  ainsi  con- 
tinuer. 

Fait  et  signé  double  ,  après  lecture,  à  ...^  le  ..., 
an  ... 

(Signatures  des  parties.  ) 
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CHAPITRE  IX. 

ACTES  DE  PRÊT. 
Prêt  avec  gage  et  Antlchrèse. 


2o85.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit.  — 
l,e  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté 
(le  percevoir  les  fruits  de  rimmeubic,  à  la  cliarge  de 
les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en- 
est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

I  874*  ï'  y  3  deux  sortes  de  prêts  :  —  Celui  des 
cboscs  dont  on  peut  user  sans  les  détruire,  —  Et  ce- 
lui des  cboses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on 
en  fait.  —  La  première  espèce  s'appelle^?e^  à  usage 
ou  eommodat,  —  La  deuxième  s'appt^lle  prêt  de 
consommation,  ou  simplement  ^/e^ 

Antichrcse  (du  Gage  en  Immeuble). 

Entre  les  soussignés  (noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles  des  parties); 

A  été  dit  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Que  M.  Q est  débiteur  envers  M.  S...  de  la 

somme  de  »  fr.  w  c. ,  suivant  acte  sous  seing  privé, 
en   date   du.. ..,  devenue   exigible  dès    le....;   que 


M.  Q étant  dans  liinpossibilité,  en  ce  moment,  de 

s'acquitter  de  cette  somme ,  demande  qu'il  lui  soit 
accordé  un  nouveau  délai,  s'obligeaut  de  payer,  en 
plus,  i'inte'rêt  légal,  à  cinq  du  cent,  jusqu'à  acquit- 
tement j  et,  pour  parvenir  à  libération,  consent  aban- 
donner, à  titre  d'anticlirèse,  la  jouissance  des  im- 
meubles dont  va  ttrc  ci-après  parlé. 

M.  S....  a  accepté  les  propositions  de  M.  Q — , 
auquel  il  accorde  le  délai  de....  pour  être  payé  de 
la  susdite  somme,  avec  l'intérêt  légal. 

En  conséquence,  M.  Q....  cède  dès  à  présent, 
comme  il  est  dit,  à  titre  d'anticbrèse,  la  jouissance 
de....  pièces  de  terre  lui  appartenant ,  sises  à.... , 

la  ire la  26 ^  etc.,  à  IM.  S ,  pour,  par  ce 

(ternier,  rccnvoir  les  revenus  ou  fermages  desdits 
biens  de  M.  C... ,  qui  en  est  le  fermier  actuel,  en 
donner  quittance  à  mon  lieu  et  place ,  à  commencer 
par  le  plus  procbain  terme,  qui  écberra  et  sera  dn 
le... ,  pour  ainsi  continuer  jusqu'à  l'entier  acquitte- 
ment de  la  somme  de  »  fr.  et  lintérêt. 

Il  est  de  convention  que  M.  S....  paiera  les  con- 
tributions desdits  bicns^  tant  que  durera  l'antichrèse, 
sur  ce  qu'il  recevra,  et  le  surplus  sera  compensé  ou 
sera  à  valoir  sur  la  somm-e  due. 

Il  est  de  convention  expresse  que  si  M.  C...  venait 
à  quitter  re?:ploitation  desdites  terres  avant  que 
M.  S....  se  trouve  rempli  intégralement  de  la  somme 
à  lui  due,  M.  Q —  donne,  dès  à  présent,  tous  pou- 
voirs et  autorisations  à  M.  S....  de  passer  bail,  aux 
mêmes  prix,  charges  et  conditions,  à  un  autre  fer- 
mier solvabie  ^  avec  des  sûretés.  Dnns  le  cas  oii  il  ne 

se  pic'senterait  pas  de  fermier,  M.  S fora  donner 

un  avertissement  par  buissicr  à  M.  Q pour  qu'il 
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avise  au  moyen  de  présenter  un  nouveau  fermier 
dans  le  délai  d'un  mois. 

Fait  et  signe'  double,  après  lecture,  à —  ,  le...  , 
an 

(Faire  les  changemens  selon  les  circonstances.  ) 

Nota.  L'antichrcse  ne  s'établit  que  par  écrit.  Le 
créancier  n'acquiert,  par  ce  contrat,  que  la  percep- 
tion des  fruits  de  l'immeuble ,  à  la  charge  de  les  impu- 
ter annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  en  est  dû,  et 
ensuile  sur  le  capital  de  sa  créance.  {^Arl.  2080 
Code  civil.^ 

Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  con- 
venu ,  de  payer  les  contributions  et  les  charges  an- 
nuelles de  l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et 
intérêts  ,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations 
utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble ,  sauf  à  prélever 
sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers 
objets.  {^Art.  ao86  du  même  Code.^ 

2087.  Le  d' biteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquit- 
tement de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'im- 
meuble qu'il  a  remis  en  antichrèse.  —  Mais  le  créan- 
cier qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées 
en  l'article  précédent,  peut  toujours,  à  moins  qu'il 
n'ait  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à 
reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

y.o88.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire 
de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au 
terme  convenu  \  toute  clause  contraire  est  nulle  :  en 
ce  cas,  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  dé- 
biteur par  les  voies  légales. 

2089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits 
se  compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou 
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jusqu'à  une  certaine  concurrence,  cette  convention 
s'exe'cute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohi- 
e'e  par  les  lois. 

2090.  Les  dispositions  des  articles  20^7  et  2o83 
s'appliquent  à  l'antichrèse  comme  au  gage. 

2091 .  Tout  ce  qui  est  statué  au  prosent  chapitre 
ne  préjudicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient 
avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  à  titre  d'anti- 
clirèsc. —  Silecre'ancier  muni  de  ce  titre  a  d'ailleurs, 
sur  le  fonds,  des  privilèges  ou  hypothèques  le'gale- 
ment  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre 
et  comme  tout  autre  créancier. 

Nantissement. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un 
débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier,  pour  sûreté' 
de  la  dette.  (^j4rt.  2071,  Code  CiV.) 

Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle 

Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  anti- 
chrèse. 

Je  soussigné  (^noms,  prénoms  et  domicile) ,  re- 
connais, par  le  présent,  avoir  donné  à  la  possession 
et  nantissement  ès-mains  de  M.  F —  les  effets  mo- 
biliers dont  le  détail  suit,  savoir  :  (^cnjaire  la  dési- 
gnation.) 

Tous  lesquels  objets  sont  en  bon  état.  {Expliquer 
s'il  y  a  des  marques  distinctives .) 

Pour  assurer  garantie  audit  sieur  F — de  la  somme 
de  »  fr. ,  qu'il  a  payée  à  mon  acquit  aux  mains  de 
M.  V....  (ou  qu'il  m'a  prêtée  cejourd'hui  ou  pre'cé- 


tlejnniciU,    CM    aigcsit   monnaye,   ou   marolinudisc? 

de qu'il  ra'a  vendues  et  livrées)-,  laquelle  somme 

je  m'oblige  rendre  et  payer  le.  prochain,  à  M.  F.. ., 
3  son  domicile. 

M.  F...  reconnaît  e'galement  que  M —  hii  a  remis 
les  objets  sus-dc'signés ,  pour  les  remettre,  en  cas  d< 
?jaiement ,  à  l'époque  susdite. 

11  est  de  convention  expre«e  que  si  M —  manque 
à  rembourser  la  somme  dont  il  s'agit,  au  jour  fixe, 

M.  F est  autorisé,  à  l'expiration  de  ce  délais  de 

taire  ordonner  en  justice  que  les  ol^jets  sus-raen- 
tionnés  seront  sa  propriété?  et  pourra  en  disposer 
comme  de  choses  à  lui   appartenant  ,  consentant , 

moi ,  en  faire  l'abandon  ,  renonçant  à  rinquiétci 

en  aucune  manière;  bien  entendu  qiie  je  me  trouve- 
rai libéré  envers  M.  F...,  qui  trouve  siiilisans  les 
objets  à  lui  donnés  pour  le  remplir  de  sa  créance  cl 
des  frais  à  faire  pour  demeurer  propriétaire  desdils 
objets,  d'après  estimation  fiutc  entre  nous. 

De  tout  ce  que  dessus  les  parties  sont  convenues 
et  demeurées  d'accord. 

Fait  et  signé  double,  :près  lecture ,  à —  ,  le...., 

an 

ÇSii: natures  des  parties.) 

Obligation  pour  prêt  et  s,agc.  donné  pour  sûreté. 

Entre  les  soussignés  (^noins  ,  professions  et  do- 

uiiciles  des  personnes.) 

A  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Que    M.    B reconnaît   que    M.  C —    lui    a 

prêté,  à  l'instant,   en  argent  monnayé,  la  somme 

tle  »  fr. 


Ow  reconnais  devoir  à  M.  C...,  la  somme  de  ... 
francs,  qu'il  m'a  prête'e  prc'cédcmment ,  en  plusieurs 
fois  et  d'après  compte  arrête. 

Laquelle  somme  |e  m'oblige  rendre  et  p-^ver  le  ... 
prochain,  sans    i^tére^^   aux   mains  et    domicile    de 

;.!.G... 

Et  pour  assurer  le  remboursement  de  ladite  somme, 
M.  B...  arerais  et  confie' àM.  G...,  qui  le  reconnait, 
les  objets  mobilicrsconsistant  eu  ...  (  les  désigner 
et  en  faire  l'éi^aluation,  estimation  par  approxi- 
mation, article  par  article). 

]\I.  C...  de'clare  que  les  oijjcts  mobiliers  (o«  c^eis 
et  marchandises  )  sont  pre'sentement  en  sa  posses- 
sion, pourquoi  il  s'oblige  à  les  remettre  à  M.  li..,si  la 
susdite  somme  est  actjuittceàrecheance  susdite,  ^""c 
le  présent  dout  il  lui  sera  donne'  de'cliargc. 

il  est  de  convention  expresse,  sans  laquelle  le  prêt 
n'eût  pas  c'te'  fait,  que  fluitc  par  M.  B...  de  ce  Itbe'rcr 
de  ladite  somme  de  ...,  à  l'époque  d'exigibilité,  sur  la 
sommation  qui  lui  sera  faite,  il  consent  que  M.  C... 
fasse  vendre  aux  enchères, par  huissier  ou  commissaire- 
priseur  qu'il  lui  plaira  de  choisir,  et  sans  autre  for- 
malité de  justice,  les  objets  sus-meutionncs,  pour  le 
prix  en  provenant  être  remis  à  ^l.  C...  jusqu'à  con- 
currence de  son  du  ,  les  frais  prélevés.  Bien  entendu 
que  jM.  b...  se  trouvera  alors  libéré  de  son  obligation 
qui  lui  sera  immédiatement  remise,  et  en  cas  d'insuHi- 
sance  il  sera  tenu  de  payer  l'excédant,  comme  aussi , 
si  le  produit  de  ladite  vente  excède  le  montant  de 
robligalion  et  les  fiais,  M.  B...  aura  le  droit  de  le 
lecevoir  à  son  proGt.  A  l'eifet  de  ce  que  dessus,  ce 
dernier  donne  dès  à  présent  tout  pouvoir  nécessaire 
à  M.  C.  .,<jui  sera  tenu  d'avertir,  par  acte  cxtra-ju- 


diciaiic,  M.  B...  de  se  trouver  à  ladite  vente,  pour  la 
conservation  de  ses  intérêts,  laquelle  aura  lieu  en  son 
absence  comme  en  sa  présence-  à  défaut  de  paiement 
renonçant  à  j  former  opposition  ni  y  mettre  obstacle 
eu  manière  quelconque. 

Fait  double  et  signé,  après  lecture,  à  ...,  le  ..., 


an 
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CHAPITRE   X. 


ACTES  DE  DEPOT. 


Du  Depot  volontaire  y  nécessaire ,  et  du  Sé- 
questre. 

Reconnaissance  de  dépôt  d'argent. 


Je  soussigné...,  domicilié  à...,  déclare  et  reconnais 
que  M.  V...,  demeurant  à. .. ,  rue... ,  m'a  confié  et 
remis  à  titre  de  dépôt  la  somme  de...  en  or  et  ar- 
gent monnayés  au  cours  de  ce  jour,  en  pièces  d.... , 
pour  la  reprendre  et  retirer  de  mes  mains  quand  bon 
lui  semblera,  m'obligcant  à  la  lui  remettre  à  sa 
volonté,  sans  rétribution  de  salaire  ou  frais  de  garde. 
A...,  le... ,  an... 
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Du  Dépôt  nécessaire^ 

Le  dépôt  est  celui  qui  est  forcé  par  quelque  acci- 
dent ,  tel  qu'un  incendie  ,  une  ruine ,  un  pillage ,  un 
naufrage  ou  autre  évcnement'impréru. 

Reconnaissance  de  Dépôt  en  cas  d'ét^énement. 

Je  soussigné...,  domicilié  à...,  déclare,  par  le  pré- 
sent, que  M.  F... ,  demeurant  à...,  vu  la  position  où 
il  se  trouve  par  l'efFet  de  (  citer  l'éi^éneinent)  au- 
jourd'hui ,  m'a  fait  le  dépôt  de  confiance  des  meu- 
bles et  objets  mobiliers  et  marchandises  lui  apparte- 
nant,consistanten...(yaire/e  détail  et  ï estimation 
par  approximation  pour  éviter  que  Ion  ne  de- 
mande des  objets  d'une  valeur  plus  considérable^ 
lesquels  objets  ont  été  déposés  dans  une  chambre  de 
mon  domicile  sus-indiqué,pourpar  M.  F...  les  repren- 
dre à  sa  volonté,  toutes  fois  et  quand  bonluisemblera, 
sans  aucune  indemnité  ni  rétribution  jusqu'à  (cifer 
l'époque  ) ,  et  passé  ce  temps  à  raison  de. . .  par  mois  \ 
m'ohligeant  à  les  lui  remettre  à  sa  première  réquisi- 
tion ou  demande,  en  me  remettant  le  présent  dé- 
ohargé.  A... ,  le...,  an... 

Séquestre  conventionnel. 

Entre  les  soussignc's  (  noms ,  processions  et  do- 
miciles ) , 

A  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

Que  M.  A...  a  expédié  et  fait  l'envoi  à  M.  B...  de 
la  quantité  de...  pièces  de  vin  (  ou  marchandises 
de. . .  )  arrivées  à  la  destination  de. . .  5 


Q'dc  M.  B...  a  refusé  de  recevoir  ces  raarclian- 
(liifs,  sur  le  motif  de  (  expliquer  les  causes  ). 

()ue  M.  A...  a  intenté  action  à  M.  B...  pour  le 
forcer  à  prendre  livraison  dcsdiles  marchandises, 
dont  l'instance  est  pendant  au  tribunal  d... 

Dans  cette  circonstance ,  lesdits  dénommés  ont 
consenti  réciproquement  que  les  marchandises  sus- 
désijnées  soient  séquestrées  dans  les  magasins  do 
M.  F. .  • ,  à. .  .^  qui  accepte,  où  elles  resteront  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  siatué  sur  la  contestation  qui  les  divi- 
se, soit  par  arbitre,  ou  par  le  tribunal. 

Tl  est  de  convention  que  les  marcliandiscs  ne  pour- 
ront être  retirées  qu'a  ores  la  décision  et  l'autorisa- 
tion ou  consentement,  à  peine  de  paj'er  la  somme 
de  »  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  contre  celui 
<}ui  y  dérogera,  sauf  les  formalités  ci-dessus  indi- 
quées. 

Fait  et  signe  triple,  après  lecture,  à.. .,  le...,  an. . . 

(  Signatures  des    vendeurs  ,    acheteurs    et   du 
scquestre.  ) 
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CHAPITRE    IX. 


MANDAT  OU  PROCURATIONS- 
De  sa  Nature  et  de  sa  Forme. 

Le  mandat  ou  piocuration  est  uu  acte  par  lequel 
une  peisonnne  (loimc  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  cliose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  —  Le 
contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  manda- 
taire. {Art.  1984  Cod.  Cw.) 

1980.  Le  mandat  peut  être  donné  on  par  acte  pu- 
blic, ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre. 
11  peut  aussi  être  donné  verbalement^  mais  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  ti- 
tre des  Contrats  ou  des  Obligations  ctiwention- 
nellcs  en  génnal. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite^ 
«•t  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
mandataire. 

1986.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

1 987.  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  aifaire  ou  cer- 
taines affaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes 
les  affaires  du  mandant. 

1988.  Le  mandatconçu  en  termes  généraux  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration, 
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à'ii  s'agit  craliéiier  ou  hypothéquer,  ou  de  quel- 
que autre  acle  de  proprie'te',  le  mandat  doit  être  ex- 
près. 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà 
de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de 
transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 

1990.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipes  peu- 
vent être  choisis  pour  mandataires;  mais  le  mandant 
n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que  d'après 
les  règles  ge'ne'rales  relatives  aux  ohligatlons  des  mi- 
neurs, et  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le 
mandat  sans  autorisation  de  son  mari,  que  d'après  les 
règles  établies  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des 
Droits  respectifs  des  époux. 

1991.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le 
mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des 
dommages  et  intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son 
inexécution. 

Il  est  tenu  de  même  d'acheverla  chose  commencée 
au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

1992.  L,e  mandataire  répond  non -seulement  du 
dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  ges- 
tion. 

Néanmoins  la  responsablité  relative  aux  fautes  est 
appliquée  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  man- 
dat est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

\  993.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout 
ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration  ,  quand 
même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû  au  man- 
dant. 

1994.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est 
substitue  dans  sa  gestion,  i^  quand    il  n'a  pas  reçu 


i7f^ 
ce  pouvoir  de  se   substituer  quelqu'un  •,  2°  quand  eu 
pouvoir  lui  a  e'te'  confe're  sans  désignation  d'une  per- 
sonne, et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  e'tait  notoire- 
ment incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directe- 
ment contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est 
substitue'e. 

1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fonde's  de  pouvoir  ou 
mandataires  établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  so- 
lidarité entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

1996.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi^ 
et  de  colles  dont  il  est  reliquataire,  à  compter  du 
jour  qu'il  est  mis  en  demeure. 

1 997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec 
laquelle  il  contracte  en  cette  qualité,  une  suffisante 
connaissance  deses  pouvoirs,  n'est  tenud' aucune  ga- 
rantie pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà,  s'il  ne  s'y  est 
personnellement  soumis. 

1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  enga- 
gemens  contractés  par  le  mandataire,  conformément 
au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà, 
qu'autant  qu'it  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement. 

1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire 
les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécu- 
tion du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en 
a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire, 
le  mandant  ne  peut  se  dispenser  défaire  ces  rembour- 
sement et  paiement,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait 
pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant   des  frais  et 


I  oo 

""vaiices,  sous  le  prétexte  rjiril.s-  pouvaient  ctrc  moiii- 
dies. 

2000.  Le  manùarit  doit  aiiisi  inderaiiisor  ie  man- 
dataire, des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion 
fie  sa  gestion,  sans  imprudence  q;ii  lui  soit  imputa- 
])lc, 

200 1.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  manda- 
taire lui  est  dû  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des 
avances  constatées. 

2002.  Lorsque  le  mandataire  acte  constitue'  par 
plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune,  cha- 
cune d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tout 
les  cfTet  du  mandat. 

2003.  le  mandat  finit  , 

Par  la  révocation  du  mandata  ire. 
Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat, 
Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou 
la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  raan  lataire. 
200  f.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration 
ijuand  ban  lui  semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu  , 
le  mandataire  à  lui  remettre,  soit  l'écrit  sous  seing 
privé  qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  prociira- 
tion,siellea  été  délivrée  eabrevet,  soit  l'expédition, 
s'il  en  a  été  gardé  minute. 

2000.  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans 
l'ignorance  de  cette  révocation,  sauf  au  mandant  son 
recours  contre  le  mandataire. 

2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire 
pour  la  même  affaire,  vaut  révocation  du  premier,  à 
compter  du  jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

cïooj.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat, 
eu  notifiant  au  mandant  sa  renonciation. 


Néanmoins,  si  cette  renonciation  piéjudicie  au 
mandant,  il  devra  en  être  indemnisé  par  le  manda- 
taire, à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  Tira- 
possibilite'  de  continuer  le  mandat  sans  en  c'prouvcr 
lui-même  un  préjudice  considérable. 

2008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant, 
ou  Tune  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat, 
ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 

2009.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  cngagemens  du 
mandataire  sont  exe'cutcs  à  Tégard  des  tiers  qui  sont 
t!c  bonne  foi. 

2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers 
doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoi?,  en 
attendant,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour 
!  intérêt  de  celui-ci. 

Pou\>oir pour  comparaître  en  Conciliation. 

63.  Code  de  P.  civ.  Les  parties  comparaîtront 
en  personne^  en  cas  d'empêchement,  par  un  fondé 
de  pouvoii'. 

Je  soussigné  ...,  domicilié  à  ...»  donne  pouvoir 
au  sieur  ...  (projession  et  demeure)  de,  pour  moi  et 
en  mon  nom;  se  présenter  le  .,.,  devant  M.  le  juge 
de  paix  d...,  au  lieu  ordinaire  de  ses  audiences,  en 
bureau  de  conclHation,  sur  l'action  qui  m'a  été  in- 
tentée, par  le  sieur  ..  (ou  que  j'ai  intentée  ausieur  ..), 
par  exploit  du  ministère  d...,  en  date  du  ...,  pour  se 
concilier  si  faire  se  peut-,  a  cet  effet,  accorder  délais, 
recevoir  ,  donner  quittance  ,  traiter  ,  composer  , 
compromettre  ,  transiger  ,  passer  et  signer  tous 
actes,  faire  tous  dires,  soutiens,  n'serves  et  pro- 
testations que  les  circonstances  exigeront  ^  à  défaut 
de  conciliation  ,  demander  le  renvoi  devant  les  juges 
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compëtcns,  requérir  par  suite  les  actes  ne'ccssaires 
pour  continuer  ladite  action,  en  suivre  les  fins,  cons- 
tituer avoués,  élire  avocats  ^  enfin  faire  tout  ce  qui 
sera  utile  dans  mesintérêts. 

Donné  à  ...,1e  ...,  an  ... 

Pouvoir  pour  comparaître    de^^ant  le  Juge  de 
Paix. 

9.  C.  de  Proc.  Au  jour  fixé  par  la  citation  ,  ou 
convenu  entre  les  parties,  elles  comparaîtront  en  per- 
sonne ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  sans  qu'elles 
puissent  faire  signifier  aucune  défense. 

I  3.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seront 
entendus  contradictoirement.  La  cause  sera  jugée  sur- 
le-cliamp  ,  ou  à  la  première  audience  ^  le  juge,  s'il 
le  croit  nécessaire,  se  fera  remettre  les  pièces. 

Je  soussigné  ...,  domicilié  à  ...,  donne  pouvoir  à 
M.  ...  (profession  et  demeure),  de,  pour  moi  et  en 
mon  nom,  se  présenter  à  l'audience  de  la  justice  de 
paix  d...,  sur  l'action  qui  sera  intentée  à  ma  requête 
contre  le  sieur  ...,  demeurant  à  ...,  aux  fins  d'ob- 
tenir le  paiement  de  la  somme  de  ...  fr.,  pour,  (ex- 
pliquer les  causes  de  la  demande).  En  conséquence, 
conclure,  plaider,  fournir  tous  moyens  valables,  ac- 
corder délais,  recevoir,  donner  quittance,  composer, 
transiger,  passer  et  signer  tous  actes,  obtenir  juge- 
ment, le  faire  expédier  et  mettre  à  exécution,  former 
toutes  saisics-arrcls  et  opposition  ,  faire  procéder  à 
tontes  saisies  mobilières,  consentir  et  donner  main- 
levée entière  et  définitive^  élire  domicile,  appeler 
de  tout  jugement,  y  acquiescer,  constituer  avoués  et 
avocats,  les  révoquer,  comparaître  à  toutes  assemblées 


de  créanciers,  promettant  entière  adhe'sion  et  agrëant 
à  l'avance  ce  qui  sera  fait. 

Donne  à  ...,  le  ...,  an  ... 

(  Signature  du  mandant.  ) 

Nota.  Si  le  mandant  n'e'crit pas  lui-mcnie  le  pou- 
voir, il  met  à  la  suite,  lu  et  approuve',  avant  d'appo- 
ser sa  signature. 

Il  faut  avoir  soin  d'indiquer  la  personne  à  laquelle 
le  pouvoir  est  donné ,  et  ne  pas  le  donner  en  blanc  , 
parce  qu'on  pourrait  en  abuser . 

Pouvoir  à  donner  à  un  huissier  ou  à  ungarde  du 
Commerce  ,  pour  mettre  à  exécution  la  Con- 
trainte par  Corps. 

556.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huis-^ 
sier  vaudra  pouvoir  pour  toutes  exécutions  autres  que 
la  saisie  immobilière  et  Temprisonnement,  pour  les 
quels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spe'cîal,(Cc^e^.  c.) 

Je  soussigné. . . ,  domicilié  à. . . ., donne,  par  le  pré- 
sent, plein  et  entier  pouvoir  à  M.  ..., 

De  poursuivre,  et  en  mon  nom,  mettre  à  exécution 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  le  jugement 
que  j'ai  obtenu  contre  le  sieur  ...,  demeurant  à  ..., 
devant  le  tribunal  de  coramerced...,  le  ...,  dueraent 
expédié,  enregistré  en  forme- en  conséquence, captu- 
"  rer^  emprisonner,  écrouer  ou  recommander  ce  débi- 
teur dans  toutes  prisons  où  besoin  sera,  consigner  des 
alimens  et  faire  toutes  avances  nécessaires ,  recevoir 
tout  ou  partie  de  ce  que  doit  ce  débiteur,  lui  en  don- 


lier  quil tance,  ctgcnf'inlcracnt  faire  ce  qui  sera  utile 
pour  obtenir  le  recouvrement  de  ce  qui  m'est  dû  par 
le  sieur  ..,,  en  principal,  intérêts  et  frais,  promettant 
i'avouer  et  avoir  poui'  agrcalilc. 

Fait  et  donné  à  ...,  le. ..  an  ..., 

Nota.  Faire  légaliser  la  signature  si  le  pouvoir  est 
(  nvovc'  et  que  le  mandant  réside  hors  le  département 
où  les  poursuites  se  dirigent.        » 

J'on\>oir  pour  se  faire  représenter  à  une  faillite. 

5oî.  Tous  les  créanciers  du  failli  seront  avertis, 
à  cet  elîet,  par  les  papiers  publics  et  par  lettres  des 
syndics,  de  se  piésenter,  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  aux 
syndics  de  la  faillite  ;  de  leur  déclarer  à  quel  titre  et 
pour  quelle  somme  ils  sont  créanciers,  et  de  leur  re- 
mettre leurs  titres  de  créance,  ou  de  les  déposer  au 
^.'relle  du  tribunal  de  commerce.  Il  leur  en  sera  donne 
récépissé.  (  Code  de  comni.  ) 

6o3.  La  vérification  des  créances  sera  faite  contra- 
dictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoir  et  les  sjndies,  et  en  prc'sence  du  juge-com- 
rnissaiie,  qui  en  dressera  procès-verbal.  Cette  opé- 
lation  aura  lieu  dans  les  quinze  jours  (jui  suivront 
le  délai  fixé  par  l'article  précédent. 

Je  soussigné  ,..,  donne  pouvoir  à  M.  ...,  de,  pour 
moi  et  en  mon  nom,  me  repr('senter  à  la  faillite  du 
.vif'ur  ..,  débiteur  de  la  somme  de  ...5 

En  conséquence,  requérir  toutes  opposition ,  re- 
connaissance, et  levée  de  scellés  \  procéder  à  tous  in- 
ventaires et  rccolemens^  faire  en  procédant  tous  dires, 


réquisitions  el  réserves^  concourir  à  la  formation  de 
la  liste  de  présentation  de  candidats  pour  le  syndicat 
provisoire  \  faire  re'voquer,  s'il  y  a  lieu',  les  syndics 
nomme's  ;  faire  vérifier  ma  créance,  en  affirmer  la 
sincérité,  comme  je  l'affirme  par  ce  présent  pouvoir  \ 
comme  aussi  que  je  ne  prête  mon  nom  ni  directement 
ni  indirectement  à  qui  que  se  soit^  vérifier,  admettre 
ou  rejeter  tous  titres  produits  par  les  autres  créan- 
ciers, en  constater  la  validité,  se  faire  rendre  compte 
de  l'étatjde  ladite  faillite,  prendre  part  à  toutes  les 
délibérations  de  créanciers,  consentir  toutes  remises, 
accorder  termes  et  délai^  traiter,  transiger,  compose)-, 
à  cet  effet  signer  tons  actes,  tous  concordats  ou  ar- 
rangemensparticulierSjd'}'^  opposer  mcme  par  les  voies 
extraordinaires  5  former  tous  contrats  d'union  a  la 
majorité,  nommer  tous  les  syndics  définitifs,  caissier 
et  gérant,  les  révoquer  s'il  y  a  lieu,  et  en  nommer 
d'autres;  remettre  ou  retirer  tous  titres  et  pièces; 
toucher  toute  dividende,  en  donner  quittance;  passer 
et  signer  tousactes,  élire  domicile,  changer  les  élec- 
tions, substituer,  et  généralement  faire  ce  qui  sera 
nécessaire  ,  quoique  non  prévu  en  cas  présent,  pio-g 
mettant  l'avouer. 
Fait,  etc. 

Procuration  pou-'  rccci>oir  des  Ancrages  de 
Rentes,  etc. 

Je  soussigné  (^tioins,prciionis,proJessloiietdurni- 
ci7e), donne  pouvoir  à  (  ibid.  )  que  je  constitue  mon 
procureur  général  et  spécial,  de,  pour  moi  et  en  moii 
nom,  recevoir  les  arrérages  de  la  rentede  ..fr.  paya- 
ble  Je  ...  de  cluque   année,   qui  a  (*té  constituée  à 
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mon  profit  par  le  sieur  F...,  qui  en  est  le  débiteur, 
par  acte  passe  devant  M^  , . . ,  notaii-c  à  . . . ,  le  . . .  (ou 
suwant  acte  sous  seing  prwc),  fait  double  le  ..., 
enregistre  à  ...,  le  ...,  par  M...  receveur  qui  a  reçu 
...fr.-,  en  conséquence  toucher  lesdits  arrérages  échus 
et  à  écboirs,  en  donner  quittance-,  à  défaut  de  paie- 
ment faire  diriger  toutes  poursuites^  le  traduire  en 
justice  devant  tous  tribunaux,  obtenir  jugement,  re- 
quérir expédition,  plaider,  élire  domicile,  faire  con- 
duire toutes  saisies-arrêts  et  opposition,  saisie*  mobi- 
lières, en  donner  main-levée  ,  constituer  avoués  et 
avocats  ,  les  renvoyer ,  en  constituer  d'autres  ,  op- 
poser, appeler,  transiger,  et  faire  enfin  ce  que  je  fe- 
rais moi-même,  promettant  d'agréer  tout  ce  qu'il 
pourra  faire  pour  le  recouvrement  de  ma  créance. 

Donné  à  ...,  le  ...,  an  ... 

Autre  Formule  pour  faire  Reconnaître  une  Rente 
et  passer  Titre  noui^el. 

-  (^Mérne  intitule  que  la  précédente  )  se  présenter 
devant  tel  notaire  qu'il  lui  plaira  de  choisir,  aux  fins 
d'y  faire  reconnaître  une  rente  de  la  somme  de  fr.  ... 
à  l'échéance  du  ...  de  chaque  année,  due  par  ...  à 
mon  profit  {pu  etn>ers . . .  )  :  le  tout  conformément  au 
titre  constitutif  d'icelle  rente  passe  devant  M^  ..., 
notaire  à  ...,  le  ...-,  à  cet  effet  faire  passer  titre  nou- 
vel et  reconnaissance  et  faire  payer  tous  arrérages 
dus,  et  généralement  faire  tout  ce  que  la  circonstance 
nécessite,  requérir  défaut  de  non  comparution^  con- 
tinuer les  poursuites  pour  obtenir  jugement  à  l'effet 
d'obtenir    ledit  titre   nouvel,  louant,  approuvant. 
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agréant  et  ratifiani,  tout  ce  que  ledit  procureur  cons- 
titué fera  en  notre  nom,  fût-il  question  de  chose  noll 
exprime'e  en  la  pre'sente.  Donne' à  ...,  le  ...,  an... 

Autre  Formule  pour  faire  Rendre  compte   à  un 
Tuteur. 

(Même  intitulé  que  la  précédente  J  pour  faire 
rendre  compte  à  M.  ...,  demeurant  à  ...,  mon  tu- 
teur, à  l'amiable  si  faire  se  peut,  sinon  en  justice, 
suivre  les  formalités  que  la  loi  indique  aux  fins  de  sa 
gestion  et  administration  qu'il  a  eue  des  biens  de  la 
succession  de  ...  (^nion  père  ou  autre  pare ns^,  dé- 
battre s'il  y  a  lieu  ledit  compte  et  l'arrêter  ,  recevoir 
ce  qui  sera  dû,  en  donner  quittance  et  décharge  va- 
lable ,  passer  et  signer  tous  actes^  à  défaut  de  reddi- 
tion de  compte  et  du  paiement  du  reliquat,  faire 
exercer  toutes  poursuites  que  la  loi  autorise,  pour  y 
contraindre  mon  tuteur,  promettant  avoir  le  tout 
pour  agréable. 

Donné  à...,  le...,  an... 


Procuration  générale. 

Je  soussigné...,  demeurant  ordinairement  à  ..., 
constitue,  par  le  présent,  mon  procureur  général  et 
spécial  le  sieur  ... ,  ce  acceptant  et  aussi  soussigné  ; 

De,  pour  moi,  en  mon  nom,  en  ma  présence 
comme  en  mon  absence,  toucher  et  recevoir  de 
tous  mes  fermiers,  locataires,  rentiers  et  débiteurs, 


(  iBR  } 
Icf  fermages,  ancrages  et  sommes  qui  pourront 
m'être  dues  à  l'avenir,  et  même  les  années  arriérées 
fiuils  pourraient  nie  devoir;  et,  à  cet  effet,  comp- 
ter et  régler  avec  eux,  et  leur  délivrer  toutes  recon- 
naissances, quittances,  réc- pissés  utiles  et  nécessai- 
res-, de  renouveler  à  une  ou  plusieurs  personnes,  et 
toutes  autres  que  celles  qui  en  jouissent  actuelle- 
ment, les  Laux  de  tous  les  Lieus  à  moi  appartenant, 
t^it  en  propriété  ou  en  usufruit,  pour  un  espace  de 
temps  qui  ne  pourra  excéder  neufannces ,  quant  aux 
l'iens  qui  m  appartiennent  en  usufruit,  et  pour 
douze  années  quant  à  ceux  qui  m'appartietincnt  en 
propriété  5  mais  il  ne  pourra  faire  ces  nouveaux 
iiaux  que  dans  le  03=^  où  les  locataires  ou  fermiers  ac- 
tuels seraient  dans  les  trois  dernières  années  de  leur 
jouissance,  cl  les  prix  de  ces  nouveaux  baux  ne 
pourront  être  moindres  que  ceux  des  anciens  ;  il 
j>ourra  en  aucmentcr  les  charités  et  accessoires,  et 
même  les  diminuer  ou  les  supprimer  en  tout  ou  en 
partie  ;  il  pourra  aussi  poursuivre  mes  locataires  ou 
lermiers,  à  raison  de  réparations,  détériorations, 
dessaisonncment,  etc. 

De  faire  renouveler  et  revalider  tous  les  contrats 
des  rentes  actives  qui  m'appartiennent  soit  en  pro- 
priété, soit  en  usufiuil,  toutes  les  fois  que  les  épo- 
([ucs  de  ces  revalidations  arriveront,^,  même  de 
poursuivre  en  justice  mes  débiteurs  de  rentes  dont 
les  contrats  se  trouveraient  prescrits  ,  lorsque  ces 
débiteurs  de  rentes  se  refuseiont,  soit  au  paiement 
des  arrciages,  soit  à  la  reconnaissance  du  titre,  cl 
lorsque  ledit  ...  croira  pouvoir  prouver  que  lesdites 
rentes  auront  été  servies  depuis  quarante  ans. 

De    toucher    les  cajnlaux   des   rentes    qui  m'ap- 


partieiinrnl  en  propiiétë,  et  d'en  passer  acte  de 
fraiichiîsement  pour  ic  prix  dont  il  conviendra  avec 
les  déhitcufs,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  inférieur  aux 
trois  cinquièmes  du  capital  constitué. 

De  payer  les  arrérages  des  diverses  rentes  aux- 
quelles je  suis  assujéti,  de  les  reconnaître  lorscju'il 
les  croira  susceptibles  d'être  renouvelées,  de  payer 
aussi  les  sommes  dont  je  pourrais  me  trouver  débiteur 
à  tous  autres  titres,  lorsqu'on  lui  justifiera  d'obliga- 
tions ,  reconnaissances  ou  mandats  signés  de  njoi- 
même^dc  payer  sur  simple  mémoire  le  prix  de  di- 
verses denrées  et  toutes  antres  fournitures  pour 
les  besoins  de  ma  maison. 

A  l'eilct  de  tout  ce  que  dessus,  ledit  sieur  ...  pour- 
ra arrêter  et  signer  tout  acte,  me  représenter  en  tous 
bureaux  de  justice  de  paix  et  môme  en  tribunaux  de 
première  instance  ;  il  pourra  aussi  requi-'rir  et  exiger 
do  tous  buissiers,  avoués,  notaires,  ou  autres  fonc- 
tionnaires publics ,  et  de  toutes  autres  personnes,  la 
iemisc  de  tous  titres,  pièces  et  mémoires  à  moi  ap- 
partenant, ou  l'expédition  de  tous  actes  auxquels 
j'aurais  dioit  j  il  en  pourra  donner  tout  récépissé  et 
décharge  ,  régler  et  payer  tous  frais,  honoraires  et 
vacations  -,  à  l'efiet  aussi  de  tout  ce  que  dessus,. j'au- 
torise ledit  sieur  ...  d  intenter  toutes  actions  devant 
les  tribunaux  compétens  ^  requérir  et  signer  tous  di- 
ics ,  soutiens,  reconnaissances,  méconnaissances, 
actes  utiles  et  nécessaires,  contrats,  toutes  pièces 
directes  ou  contraires,  faire  toutes  enquêtes,  cons- 
tituer tous  avoués  et  avocats,  les  révoquer,  en  cons- 
tituer d'autres,  appeler,  opposer,  intenter,  etc.; 
iaire  juger  toutes  actions  possessuires,  pétitoircs. 
faire  toutes  saisies-arrêts,  oppositions  immédiate»;, 


I90 
il'inlcrvention  et  autres, ou  y  défendre,  faire  exercer 
toutes  saisies-brandon,  d'exécution,  immobilières, 
expropriation,  et  toutes  revendications,  en  suivre 
l'effet  jusqu'à  concurence  de  ce  qu'il  me  croira  dû  en 
principal,  inte'rêts  et  frais,  même  de  transiger  pour 
les  prix ^  clauses  et  conditions  qu'il  croira  convena- 
bles, compromettre  et  convenir  d'experts  ou  d'arbi- 
tres pour  opérer  ou  juger  régulièrement  ou  comme 
amiable  compositeur,  les  révoquer,  prendre  toutes 
inscriptions  bypotbécaires,  ou  consentir  la  radiation 
ou  restriction  même  de  toutes  celles  qui  ont  cte'  pri- 
ses jusqu'à  ce  jour  en  mon  nom,  ou  de  s'opposer  à 
ce  qu'elles  soient  ra4iécs  ,  réduites  ou  restreintes, 
et  encore  ,  en  ce  cas,  de  plaider,  compromettre  ou 
transiger,  promettant  avoir  pour  agréable  et  ratifier 
dès  à  présent  tout  ce  que  ledit  sieur  ...  fera  pour 
moi  en  vertu  du  pouvoir  ci-dessus,  ainsi  que  de  l'in- 
demniser de  tout  ce  qu'il  pourra  avoir  déboursé  pour 
moi-même,  de  tous  frais,  voyages  et  vacations  sur 
les  seuls  mémoires  qu'il  me  représentera.  Toutes  les 
fois  que  jedt'livrerai  audit  sieur,...  des  titres,  actes  et 
papiers  relatifs  aux  pouvoirsci-dessus,il  m'en  donnera 
récépissé  :  je  promots  même  de  passser  le  présent  de- 
vant notaire  à  la  première  réquisition  dudit  sieur  .... 
«t  à  lui  en  remettre  une  expédition. 

Fait  double  et  signé  ^  après  lecture  faite,  à...,  ce... 
an  — 

Procuration. 

Je  soussigné  (  remplir  açecsoin  les  noms,  prénoms 
et  demeure  de  la  partie,  observant  au  une  femme 
mariée  doit  être  autorisée  de  son  man,  et  en  cas 
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de  minorité  d'en  fans ,  c'est  au  tuteur  à  doTiner  le 
pouvoir),  en  révoquant  les  pouvoirs  que  je  pourrais 
avoir  donnés  antérieurement  au  présent^  donne  pou- 
voir à  M.. ,  demeurant  à.. ,  rue...,  n»  ...,  de ,  pour 
moi  et  en  mon  nom ,  suivre ,  gérer  et  administrer  mes 
biens  et  affaires ,  et  notamment  (  désigner  ici  l'af- 
faire dont  on  chargera  ),  se  présenter  devant  toutes 
administrations,  tribunaux  et  bureaux,  officiers  mi- 
nistériels, agens,  comptables  et  dépositaires^  à  l'effet 
de  prendre  connaissance  des  titres^  pièces,  notes  et 
renseignemens  que  mon  procureur  constitué  croira 
nécessaires  à  mes  intérêts;  se  faire  délivrer  par  tous 
dépositaires,  copies  et  expéditionsde  tous  actes  admi- 
nistratifs ou  judiciaires,  procéder  aux  liquidations  et 
divisions  de  toutes  successions,  rentes  sur  l'état  et  sur 
particuliers ,  faire  à  cet  égard  toutes  déclarations  et 
affirmations  nécessaires  d'après  les  usages  et  les  lois  ; 

Retirer  des  mains  de  qui  il  appartiendra,  tons  ti- 
tres et  pièces,  lettres  d'avis,  inscriptions  et  pro- 
messes d'inscriptions,  en  donner  acquits  et  décharges 
valables; 

Faire  rendre  tous  comptes,  les  débattre,  clore, 
arrêter  et  fixer  le  reliquat,  le  recevoir  ou  le  payer-, 
Assister,  et  être  présent  à  toutes  assemblées  de 
famille  et  de  créanciers,  y  stipuler  les  intérêts  du  r«- 
présenté,  consentir  à  toutes  réductions  et  remises, 
procéder  à  toutes  contributions,  ordres  ou  distribu- 
tions de  deniers,  affirmer  la  sincérité  de  toutes  créan- 
ces, et  que  je  ne  prête  mon  nom  directement  ni  indi- 
rectement à  qui  que  ce  soit. 

A  l'effet  de  ce  que  dessus,  recevoir  les  arrérages 
échus  et  à  écheoirs  de  toutes  rentes  perpétuelles  , 
viagères  et  pensions,  même  tous  loyers  de  maison 


et  leiraagrs,  ainsi  ([iic  Ifs  ieini)Ciir5,cjnrus  oOcils  ou 
nigibles  de  toutes  rentes,  sommes  mobilières  et  im- 
moblièresen  capitaux,  inlc'rcts  et  frais  à  moi  dus  par 
I3  gouvernemeiii  on  par  des  particuliers,  pour  tçlle 
cause  que  ce  soit,  comme  aussi  les  vendre  ,  céder  et 
transférer  de  gré  à  gré  ou  au  cours  de  la  place ,  même 
à  perte  de  finance-,  de  tous  reçus,  donner  quittance 
et  décharges  valables  j 

Poursuivre  par  les  voies  de  droit,  tous  débiteurs, 
citer,  se  concilier,  ol)tei)ir  contre  eux  jugomens  et 
arrêls  définitifs;  plaider,  opposer,  appeler,  élire 
domicile,  constituer  avoués  et  défenseurs  ofllcieux, 
les  révoquer,  en  nommer  d'autres,  choisir  tous  ex- 
perts, arbitres  et  tiers-arbitres, •  leur  conférer  les 
pouvoirs  nécessaires  à  leur  mission ,  former  tontes 
saisies,  arrêts,  oppositions  et  inscriptions  hypothé- 
caires, en  donner  main-levée  et  en  consentir  la  ra- 
diation,  même  de  celles  formées  antérieurement  au 
présent',  changer  l'élection  de  domicile  desdites  ins- 
criptions; 

Traiter,  transiger,  composer,  cgnscHtir  toutes 
mentions  et  subrogations,  émarger  tous  registres  , 
signer  tous  actes,  subtiluer  procureur,  et  gc'uérale- 
mcnt  faire  ce  que  les  cas  requerront,  promettant 
rembourser  les  salaires  et  déboursés  dus  au  procu- 
reur constitué. 

Fait  à...,  le...,  an...  (  Ce  pouvoir  sera  entiè- 
rement écrit  et  signe  de  la  main  de  la  partie  .  on 
seulement  approui>c  et  signe  par  elle.  ) 

Nota.  Ne  pas  oublier  (ie  faire  légaliser  la  signa- 
ture de  la  partie  par  le  maire,  et  visjr  celle-ci  (iJans 
les  communes  au-dessous  de  dix  mille  habitans  ) 
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par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  Pour  l'étranger  sui- 
vre les  usages  locaux. 

Pouvoir  spécial  en  matière  de  commerce. 
{Art.  ^"îx  du  C.  de  P.  c,  Ord.  ànio  mars  iSaS') 

Je  soussigné..,,  domicilié  à  ...  ,  donne  pouvoir 
par  le  présent  à  M  ... , 

De  pour  moi  et  en  mon  nom  se  présenter  au  tri- 
bunal de  commerce  de... ,  pour  soutenir  les  fins  de 
la  citation  que  j'ai  fait  donner  au  sieur... ,  plaider, 
conclure,  opposer,  élire  domicile,  obtenir  jugement, 
faire  valoir  tous  moyens  à  l'appui  de  ma  demande , 
et  généralement  faire  pour  mes  intérêts  tout  ce  qui 
sera  nécessaire. 

A... ,  \t... ,  an... , 

Nota.  Lorsque  le  pouvoir  est  donné  sur  l'exploit, 
le  faire  de  la  manière  ci-après: 

Je  soussigné  donne  pouvoir  à  M...,  pour  moi, et 
en  mon,  nom  se  pi ésenter  sur  l'action  ci-dessus,  con- 
clure et  obtenir  jugement  à  l'occasion  des  de- 
mandes qui  y  sont  formées. 

A... ,  le...  ,  an... , 

Nota.  Faire  enregistrer  le  pouvoir  avant  l'au- 
dience. Ce  pouvoir  n'est  donné  par  la  partie  que 
lorsqu'elle  ne  veut  point  se  présenter  elle-même, 
ainsi  qu'elle  y  est  autorisée  par  l'art.  ^ii  de  Code 
de  Procédure  civile. 
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CHAPITRE    XII. 


ACTES  DE  CAUTIONNEMENS. 


Obligations  simples  avec  caution,  et  des  Cautions 
solidaires. 


Art.  201  î .  Code  civ.  Celui  qui  se  rend  caution 
d'une  obligation,  se  soumet  envers  le  cre'ancier  à  sa- 
tisfaire à  cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait 
pas  lui-même. 

2012.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur 
une  obligation  valable.  — •  On  peut  néanmoins  cau- 
tionner une  obligation  ,  encore  qu'elle  pût  être  an- 
nullée  par  une  exception  purement  personnelle  à 
l'obligé  j  par  exemple  ,  dans  le  cas  de  minorité. 

201 3.  Le  cautionnement  ne  peut  excéder^cc  qui 
est  dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  con- 
ditions plus  onéreuses.  Il  peut  être  contracté  pour 
une  partie  de  la  dette  seulement,  et  sous  des  condi- 
tions moins  onéreuses.  —  Le  cautionnement  qui  ex- 
cède la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des  condi- 
tions plus  onéreuses,  n'est  point  nul:  il  est  seulement 
réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale. 
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Entre  nous  {noms ,  prénoms ,  professions  et  do- 
miciles des  parties)  soussignés, 

Il  a  été  an  été  ce  qui  suit  ; 
Que  M.  H —  a  piëcëderamcnt  {ou  cejour- 
dhiii)  prêté  en  argent  la  somme  de...  à  M.  C..., 
qui  recounaît  la  devoir  l'ayant  en  sa  possession  (  ou 
(fue  ce  dernier  reconnaît  devoir  d  après  compte 
exercé  entre  eux  de  toutes  sommes  prêtées  précé- 
demment, ou  pour  marchandises  qu'il  a  fournies 
et  livrées  à  différentes  époques ,  enfin  toute  autre 
cause)  ,  laquelle  somme ,  M .  C. . . ,  s'oblige  de  rendre 
et  payer  le...  prochain,  aux  mains  et  domicile 
de  M.  H... ,  sans  intérêt  (  on  avec  l'intérêt  légal  de 
cinq  pour  cent  par  an,  au  prorata  du  temps  à 
courir,  ou  six  du  cent  par  an ,  si  c'est  pour  prêt 
fait  à  un  commerçant). 

(Si  le  remboursement  se  fait  partiellement  à  plu- 
sieurs échéances,  il  faut  dire),  laquelle  somme  je 
m'oblige  rendre  et  payer  à  M.  H...,  en  trois  ter- 
mes et  paiemens  égaux  ,  le  premier  desquels  sera  dû 
et  exigible  le...  prochain-,  le  deuxième,  le...^  le 
troisième <;t  dernier,  le... ,  sous  la  caution  ci-après  : 

Au  présent  est  intervenu  M.  Q... ,  domicilié  à..., 
lequel,  après  avoir  pris  connaissance  du  prêt  et  de  la 
convention  ci- dessus  énoncés,  a  déclaré  se  rendre 
caution  de  M.  C...,  et  s'est  obligé  personnellement 
de  payer  ladite  somme  de...  aux  époques  sus-fîxces, 
dans  le  cas  où  M.  C...  ne  paierait  pas  exactement 
après  une  mise  en  demeure,  c'est-à-dire  une  simple 
sommation  de  payer,  renonçant  au  bénéfice  de  dis- 
cu;sion. 

Fait  triple  et  signé,  après  lecture,  à...  ,  le... 

Nota.  Les  parties  qui  n'eciivent  pas  elles-mêmes 
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les  actes  doivent  mettre ,  avant  de  signer ,  bon  ou 
approuve  :  c'est  le  vœu  de  Tart  i326  du  Code 
civil. 

Il  ne  pas  faut  omettre  d'inscrire  le  mot  discussion 
parce  que  la  caution  se  refuserait  au  paiement  jus- 
qu'à ce  que  le  débiteur  principal  ait  été  discuté, 
c'est-à-dire  poursuivi  et  exécuté  dans  ses  biens,  et 
justifier  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  payer. 

Cette  formule  d'obligation  peut  servir  pour  les 
cautions  solidaires ,  dans  ce  cas  il  faut  ajouter  : 

A  ce  étaient  présens  MM... ,  lesquels  ont  déclare- 
se  rendre  caution,  et  répondant  un  d'eux  seul  pour 
le  tout,  conjointement  et  solidairement  avec  M... , 
envers  M...,  pour  la  somme  de...  fr.  etc.,  payable  aux 
époques  susdites.  Ou  le... ,  renonçant  au  bénéfice  de 
division  et  discussion  dans  le  cas  où  M...  ne  paierait 
par  lui-même  exactement  ladite  somme  aux  échéan- 
ces. 

Les  mineurs  ,  les  interdits  et  les  femmes  mariées 
ne  peuvent  être  présentes  pour  caution  :  ils  n'ont 
pas  la  capacité  de  contracter. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un 
même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution 
qui  a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres 
cautions,  chacune  pour  sa  part  et  portion.  {^Article 
20 3 3  du  Code  civil. ^ 
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CHAPITRE  XIII. 


TRANSACriONS. 
Des  Transactions^ 


Art.  2o44-  Code  civ,  La  transaction  est  un  con- 
trat par  lequel  les  parties  terminent  une  contesta- 
tion ne'e,  ou  préviennent  une  contestation  à  naître. 
Ce  contrat  doit  être  rédige'  par  écrit. 

2045.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité' 
de  disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction. 

2046.  On  peut  transiger  sur  Tintérct  civil  qui 
résulte  d'un  délit. 

La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  mi- 
nistère public. 

2047.  On  peut  ajouter  aune  transaction  la  sti- 
pulation d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de 
Texécnter. 

204^'  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  ob- 
jet :  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits,  ac- 
tions et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est 
relatif  au  diiférend  qui  y  a  donné  lieu. 
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2o49-  I-cs  transactions  ne  règlent  que  les  difFc'rcns 
qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient 
manifeste  leur  intention  par  des  expressions  spéciales 
ou  ge'nérales  j  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  inten- 
tion par  une  suite  nc'cessaire  de  ce  qui  est  exprime'. 

aoDO.  Si  celui  qui  avait  transige'  sur  un  droit 
qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  dioit 
semblable  du  chef  d'une  autre  personne,  il  n'est 
point,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lie'  par 
la  transaction  antérieure. 

3o5  I .  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés 
ne  lie  point  les  autres  intéressés,  et  ne  peut  être  op- 
posée par  eux. 

2o5'^.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort.  — 
Elle  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur 
de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion. 

2o53.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  res- 
cindée ,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur 
l'objet  de  la  contestation.  —  Elle  peut  l'être  dans 
les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence. 

2o54-  11  y  a  également  lieu  à  l'action  en  resci- 
sion contre  une  transaction  ,  lorsqu'elle  a  été  faite 
en  exécution  d'un  titre  nul ,  à  moins  que  les  parties 
n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité. 

2o55.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis 
ont  été  recornues  fausses,  est  entièrement  nulle, 

no56.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  j;îgée,  dont 
les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  point  connais- 
sance,  est  nulle.  —  Si  le  jugement  ignoré  des  par- 
ties "était  susceptible  d'appel,  la  transaction  sera 
■valable. 
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2007-  Lorsque  les  parties  ont  transigé  générale- 
ment sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir 
ensemble ,  les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus 
et  qui  auraient  été  postérieurement  découverts,  ne 
sont  point  une  cause  de  rescision,  à  moins  qu'il 
n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une;  des  parties  ; 
—  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait 
qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté,  par  des 
titres  nouvellement  découverts,  que  l'une  des  par- 
ties n'avait  aucun  droit. 

'2o58.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction 
doi*:  être  réparée. 

Transaction  sur  Procès  portant   règlement  de 
compte  réciproque. 

L'an.,.,  le...,  entre  les  soussignés  M...  et  B... , 
domiciliés  à... , 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Les  parties  préalablement  prévenues  de  la  rigueur 
des  lois,  qui  n'admettent  aucun  pourvoi  des  transac- 
tions sur  procès  que  pour  terminer  le  procès  pendant 
et  indécis  au  tribunal  d... ,  par  suite  de  l'action  in- 
tentée à  la  requdtc  du  sieur  M...  au  sieur  B...  ,  par 
exploit  du  sieur  D . . . ,  huissier  ,  à . . . ,  en  date  du ... , 
sur  laquelle  il  y  a  eu  constitution  d'avoué  (si  l'ac- 
tion est  pendante  devant  un  tilbuaal  de  première 
instance). 

Les  sieurs  M...  et  B...  ont  consenti  à  un  exer- 
cice de  compte  entre  eux*,  en  effet,  ils  ont  exercé  un 
compte  général  de  ce  qu'ils  se  sont  fournis  récipro- 
quement,ainsi  que  des  envois  de  fonds,  sommes  payées 
de  part  et  d'autre,  soit  à  eux-mêmes^  ou  à  diveis 
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pour  leurs  comptes;  enfin,  compte  a  aussi  étc  fait 
des  divers  billets  qu'ils  se  sont  réciproquement  faits , 
ainsi  que  des  escomptes,  frais  de  justice  et  autres:  il 
en  est  résulte'  que  le  sieur  B...  est  débiteur  envers 
le  sieur  M  ..  de  la  somme  de...  fr.  ...  c,  pour  rai- 
son de  laquelle  il  a  donné  au  sieur  M,..,  cejour- 
d'hui,  une  délégation  de  pareille  somme  à  prendre  et 
recevoir  sur  le  sieur  G... ,  demeurant  à... ,  sur  plus 
forte  somme  à  lui  due  par  ce  dernier  ;  ladite  déléga- 
tion donnée  sans  garantie  de  la  part  du  sieur  M...  , 
sinon  que  la  somme  lui  est  due  légitimement,  et  à 

ses  réserves   de  poursuivre  le  sieur  G pour  le 

surplus  de  ce  qu'il  lui  doit. 

En  conséquence,  les  sieurs  M...  et  B...  renon- 
cent à  se  rien  demander  pour  raison  de  leurs  comptes 
respectifs^  ainsi  que  des  billets  qu'ils  se  sont  récipro- 
quement faits,  lesquels,  au  moyen  de  la  présente 
transaction,  sont  et  demeurent  anéantis  et  de  nul 
effet,  ledit  compte  étant  pour  solde. 

Il  est  convenu,  que  le  cas  où  il  se  trouverait  quel- 
<|ues  billets  en  main  tierce,  soit  du  sieur  M...,  au 
profit  du  sieur  B...  ,  soit  de  ce  dernier  au  profit  du 
sieur  M...,  ils  s'en  portent  réciproquement  garantie 
comme  chacun  d'eux  n'en  sera  jamais  inquiété  ni 
recherché. 

Les  parties  se  sont  réciproquement  remis  les  billets 
et  pièces  chacune  en  ce  qui  la  concernait  comme 
tjuittes  et  vides  d'effet. 

Le  sieur  M...  déclare,  par  le  présent,  donner, 
comme  en  effet  il  donne,  main-levée  pure  et  simple 
et  définitive  de  toutes  saisies  -  arrêts  et  oppositions 
qu'il  a  fait  conduire  contre  le  sieur  B...,  jusqu'à  ce 
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jour,  devenant,  au  moyen  des  présentes^  nulles  et 
comme  si  elles  n'eussent  jamais  été'  faites. 

Fait  et  rédigé  double,  à...,  signé,  après  lecture^ 
l'an  et  jour  susdits. 

(  Signatures,  avec  approbation.  ) 

Transaction  sur  Saisie  avec  Caution. 

L'an... ,  le...  ,  entre  les  soussignés  F...  et  A...  , 
domiciliés  à... , 

A  été  dit^  que  suivant  bail  passé  devant  M^... , 
notaire  à...,  le...,  enregistré  le... ,  ledit  sieur  F... 
a  affermé  au  sieur  A...  vingt  hectares  de  terres  la- 
bourables, situées  commune  de...  et  autres  circon- 
voisines,  moyennant  la  somme  de...  fr,  de  fermage 
annuel,  payer  les  contributions  et  autres  faisanccs 
explicpjées  audit  bail  \ 

Qu'en  vertu  de  ce  bail  exécutoire,  le  sieur  F... 
a  fait  exercer  contre  le  sieur  A...  ,  saisie  de  ses  meu- 
bleSj  effets  et  récoltes  tenant  par  les  racines  sur  les 
terres  affermées ,  pour  avoir  paiement  des  termes  de 
fermages  résultant  dudit  bail,  par  acte  du  ministère 
du  sieur...,  huissier  à...,  eu  date  du...,  enregistré 
le...  ',  que,  par  suite  de  cette  saisie  ,  il  a  été  apposé 
des  placards  aux  lieux  désignes  par  la  loi,  fait  inser- 
tion aux  affiches,  présenté  requête  à  l'effet  de  vendre 
les  meubles  à  domicile  cejourd'hui...  heures  de...  ; 
(juc  l'huissier  instrumentaire  étant  arrivé  sur  les  lieux 
pour  procéder  à  ladite  vente,  ils  ont  fait  surseoir*  à 
iccllc,  ayant  le  désir  de  s'arranger  et  se  régler  à  l'a- 
miable entre  eux; 

En  conséquence,  d'après  compte  exercé  entre  les 
parties,  il  est  résulté  que  le  sieur  A. . .  s'est  trouvé  dé= 
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biteur  et  leliquatairc  envers  et  au  profit  du  sieur 
F...,  de  la  somme  de...  fr.  ...  c.  savoir;  celle 
de...  fr.  ...  c,  pour  les  fermages  et  faisauces  échus 
jusques  et  compris  le...  des  terres  affermées  par  le- 
dit bail ,  et  celle  de...  fr.  ...c.  pour  les  frais  de 
poursuites  et  diligences  faites  jusqu'à  ce  jour  ; 

Laquelle  somme  de...  fr.  de  formages  et  faisanccs, 
le  sieur  A...  promet  et  s'oblige  de  la  payer  le... 
prochain^  à  l'égard  de  celle  de...  fr. ,  pour  cause 
de  poursuites  et  diligences ,  il  s'oblige  pareillement 
en  faire  le  paiement  au  sieur  F...  le...  suivant,  le 
tout  en  argent  ayant  cours  et  non  autrement ,  au  do- 
micile de  ce  dernier,  lequel  a  consenti  accorder  ces 
délais  de  paiemcns. 

Dans  le  compte  exercé,  il  n'a  point  été  compris  les 
contributions  foncières  des  biens  affermés  étant  à  la 
charge  du  sieur  A...,  c'est  pou  quoi  ce  dernier  s'oblige 
de  les  acquitter  et  d'en  produire  la  quittance  au  sieur 
F..:  lors  du  dernier  paiement  qui  s'effectuera  le... 

Le  présent  arrangement  est  ainsi  consenti  par  le- 
dit sieur  F...  pour  éviter  la  vente  qui  devait  se  faire 
cejourd'huijSous  lacaution  que  présente  le  sieur  A.-.., 
à  l'effet  de  répondre  et  porter  garantie  des  sommes 
par  lui  dues, ainsi  que  desdites  contributions,  laquelle 
eauïion  présentée  est  le  sieur  G...^  domicilié  en  la 
commune  de... ,  à  ce  intervenant,  qui,  après  avoir 
entendu  la  lecture  du  présent,  a  déclaré  se  rendre 
caution  du  sieur  A...  envers  le  sieur  F...,  pour 
raison  dtvs  sommes  et  contributions  dont  s'agit;  pour- 
quoi il  s'oblige  solidairement  avec  le  sieur  A... ,  un 
d'eux  seul  pour  le  tout,  d'acquitter  lesdites  sommes 
aux  échéances,  sans  division  ni  discussion  \ 

Au  moyen  de  ce  que  dessus  le  sieur  F...    donne 


raain-Ievëe  entière  et  defiuitive  au  sieur  A...  de  la 
saisie  sus-datée,  et  en  décharge  valablement  le  gar- 
dien. 

Les  frais  du  présent  seront  acquitte's  par  les  obli- 
ges. 

Fait  et  rédigé  triple  à...,  le...,  signé,  après  lec- 
ture, l'an  et  jour  susdits. 

(^Signatures ,  avec  approbation.  ) 

Transaction  pour  Arrérages  fie  rentes  caution- 
nées ,  ainsi  que  le  principal  par  la  Jemme  sé- 
parée de  biens  d'ai^ec  son  mari. 

L'an . . . ,  le ... ,  entre  les  soussignés  G. . . ,  demeu- 
rant à..._,  et  H...  et  C.  H...  son  épouse,  qu'il  au- 
torise à  l'effet  du  présent,  séparée  de  biens  suivant 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de.,.,  le...,  et  l'acte  de  liquidation  des  droits  de 
cette  dernière  passé  devant  M*^...,  notaire  à..., 
le...  ,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loij 

Lesquels  oiit  dit,  que  suivant  acte  passé  devant 
Me...,  notaire  à. .. ,  à  la  date  du...,  enregistré  le..., 
le  sieur  H...  s'est  constitué  en...  fr.  ...c.  de  rente  à 
à  l'échéance  du. ..  par  chacun  an ,  envers  et  au  profit 
du  sieur  G...,  au  capital  de...  fr.  ...  c,  pour  prêt  à 
lui  fait  de  pareille  somme,  jusqu'au  remboursement 
qu'il  en  pourra  faire  à  sa  vonlonté  tontes  fois  et  quan- 
tes  j 

Qu'en  vertu  de  cet  acte,  le  sieur  G...  a  fait 
délivrer  un  commandement  par  le  ministère  de..., 
huissier  à... ,  le... ,  enregistré  le.,,,  au  sieur  H... , 
de  payer  dans  le  délai  de  la  loi ,  en  deniers  ou  quit- 


fance,  la  somme  de...  fr.  ...  c,  pour  cinq  ans  tVar- 
re'rages  de  ladite  rente ^  échus  le....  _,  plus  les  frais; 

Et  pour  arrêter  la  continuation  des  poursuites,  le 
sieur  H...  se  trouvant  dans  l'iinpossibilité  de  payer 
la  susdite  somme  présentement,  et  voulant ^  autant 
qu'il  le  peut,  prouver  et  don»er  audit  sieur  G... 
toutes  sûretés  pour  le  paiement  tant  de  ladite  somme 
de...  fr.  ...  c.  ,  que  du  capital  de  ladite  rente,  en 
principal  et  arrérages  à  éclicoirs  à  partir  du...  à  Ta- 
venir  5 

Les  sieur  et  dame  H...,  celle-ci  autorisée  comme 
dit  est,  se  sont  solidairement,  un  d'eux  seul  pour  le 
tout,  sans  division  et  sous  toutes  renonciations  au 
bénéfice  de  droits ,  obligés , 

i»  De  payer  la  somme  de...  fr.  ...  c.  pour  les 
arrérages  échus,  et  les  frais^  à  Tépoque  du...  pro- 
chain ; 

20  Faire  ladite  rente  de...  fr.  ...  c.  à  Tavenir, 
le  tout  à  l'hypothèque  résultant  du  contrat  de  créa- 
tion, sans  novation  ni  dérogation; 

Au  paiement,  tant  des  arrérages  échus  qu'à 
écheoirs,  ainsi  que  du  principal,  les  sieur  et  dame 
H...  affectent  et  y  hypothèquent,  sous  ladite  solida- 
rité, tous  leurs  biens  présens  et  avenir,  et  en  outre 
ladite  dame  H...  a  déclaré  consentir  en  faveur  du 
sieur  G...  ,  la  préférence  et  priorité  d  hypothèques 
sur  celle  d'elle  dite  dame  H... ,  à  cause  de  l'exercice 
de  ses  droits  sur  les  biens  dudit  sieur  son  mari. 

Au  moyen  des  présentes  et  sous  la  foi  de  leur 
exécution  exacte,  le  sieur  G...  a  renoncé^  à  donner 
suite  au  susdit  commandement  de  payer. 


Fait  et  r<'digé  double,  et  signe,   après  lecture, 
à...  ,  le... ,  Tan  et  jour  susdits. 

(^Signatures ,  m'ec  approhatiorî) 

Transaction  pour  annidlation  d'acte  de  rente, _ 
faute  de  pouvoir  la  senn'r ,  et  consentement  de 
remettre  les  biens  fieffés . 

L'an. .. ,  le. .. ,  entre  les  soussignés  L...   elN..., 
domicilic's  à... , 

A  c'te'  convenu  ce  qui  suit  ; 

Que  le  sieur  T...  se  reconnaissant  dans  l'impossi- 
bilité de  servir  au  sieur  L...  la  rente  de  »  fr.  »  c.-; 
à  laquelle  il  s'est  obligé  par  le  contrat  de  fief' 
passé  devant  M^...,  notaire  à...,  le...,  pour  prix 
des  héritages  y  énonces,  le  sieur  T...  consent  se  dé- 
sister, comme  en  effet  il  se  désiste,  par  le  présent,  du 
bénéfice  dudit  contrat,  consentant  qu'il  demeure  nul 
et  comme  non  avenu  ^  et  au  besoin,  il  déclare  passer 
et  consentir  audit  sieur  L...  la  vente  et  rétroces- 
sion des  mêmes  héritages  énoncés  audit  contrat ,  au 
moyen  de  ce  que  ce  dernier  le  tienne  quitte  et 
décharge  tant  des  arrérages  de  ladite  rente  échue 
jusqu'à  ce  jour,  que  de  la  somme  de  «  fr.  »  c. 
principal  d'icelle  j  ce  que  ledit  sieur  L...  déclare 
accepter  aux  mêmes  conditions  ci-dessus,  et  au 
moyen  de  ce  que  le  sieur  T...  consent  également, 
par  le  présent,  l'abandon  de  la  récolte  qui  est  pré- 
sentement en  crue  et  pendante  sur  lesdits  héritages, 
tant  pour  les  arrérages  échus  que  pour  les  frais  faits 
et  qui  restent  à  faire  ;  et  tenir  le  sieur  T...  quitte 
de  tous  arrérages  de  ladite  rente  jusqu'à  ce  jour  5 
pourquoi  le  sieur  T...^  s'oblige  de  passer  acte  à  la 
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première  rc'quisition  cUidit  sieur  L... ^  le  subrogeant, 
dès  ce  moment,  en  tous  ses  droits,  nom,  raisons  et 
actions  résultant  du  susdit  acte   de  fief,  lequel   est 
conside're'  comme  non  avenu  entre  les  parties. 

Les  titres  de  proprie'té  seront  remis  en  faisant  la 
subrogation. 

Fait  double,   et   de  bonne  foi,   sous  signatures 
privées,  à...,  après  lecture,  l'an  et  jour  susdits. 

(Signatures,  avec,  approbation . 

Transaction,  Liquidation  de  Succession. 

Iv'an...,  le...,  entre  les  soussignés, 

A  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

Que  voulant  éviter,  arrêter  et  déterminer  défini- 
tivement entre  nous  toutes  poursuites  du  procès  eii- 
comracncé,  requête  de...,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d..,,  aux  fins  de  la  liquidation  de 
leurs  droits  sur  les  successions  mobiliaircs  ctimmobi- 
liaires  de  feus...  nos  père  et  mère,  Tun  décédé  le,..  , 
et  l'autre,.. -,  considérant,  qu'après  examen  scrupu- 
leusement fait  des  titres,  papiers  et  renscignemens 
de  l'intégrité  desdites  successions,  il  ne  s'est  trouvé 
d'autres  biens  meubles  et  immeubles,  abstraction 
faite  de  toutes  cbarges  et  dettes  mobiliaircs ,  que  les 
immeubles  provcuus  de  la  succession  dudit  fou... 
père  commun,  consistant...,  le  tout  conformément 
aux  actes  que  le  sieur.,,  s'oblige  de  représenter 
toutes  fois  quantes,  si  besoin  est  5 

Avons  en  conséquence  arrêté  et  déterminé  irrévo- 
cablement entre  nous,  et  ce  par  convention  ex- 
presse et  par  forme  de  transaction  sur  procès,  que 
ladite...,  eu  ('gard  awx  évcnemens  du  décès  de..., 
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notre  mère ,  arrive'  depuis  celui  de  notre  père ,  et 
delà  modicité  des  biens,  n'aura,  toutes  cliarges  dé- 
duites pour  toutes  créances, propriété  et  prétentions, 
tant  en  principal  qu'intérêt,  à  compter  du  passe 
jusqu'à  ce  jour,  qu'une  somme  de  »  fr.  »  c.  à 
exercer  sur  les  biens  précites,  dont  »  fr.  »  c.  con- 
vertis en  intérêt  à  courir  de  ce  jour,  ce  qui  forme  au 
denier  vingt  »  fr.  »  c.  de  rente  foncière  spéciale- 
ment affectée  sur  les  biens  ci-dessus  désignés  ;  que 
ledit  sieur...  s'oblige  de  lui  payer  annuellement  la 
déduction  des  contributions,  jusqu'au  racquit  et 
francbissement  qu'il  en  pourra  faire  toutes  fois  et 
quantes  5  pourquoi  il  s'oblige  expressément  de  payer 
ladite  rente  en  deux  termes  et  paieraens  égaux  les. . . 
de   cliaquc  année,   à  commencer   du...   prochain. 

Le  surplus  de  la  somme  de  »  fr.  a  été  payé  comp- 
tant, dont  quittance. 

Au  moyen  de  ce  que  dessus,  ledit  sieur...  de- 
meure paisible  propriétaire  et  seul  possesseur  des 
biens  sus-désignés  ;  mais  en  cas  de  non  paiement  et 
d'inexécution  de  sa  part  des  clauses  ci-dessus  dans 
les..,  jours  qui  suivront  l'écliéance  des  termes  pour 
le  paiement  de  ladite  rente ,  le  sieur...  pourra  ,  dans 
tous  les  temps,  y  contraindre  le  sieur...  par  une 
simple  sommation,  et  le  forcer  alors  de  reconnaître,  à 
ses  frais,  le  présent  devant  notaire,  et  de  lui  en  don- 
ner une  grosse  exécutoire. 

L'action  sus-datée  est  éteinte  et  annullée  parle 
présent  accord. 

Fait  double ,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  et  sans  y  déroger,  signé,  après  lecture,  à... , 
le... ,  les  jour  et  an  susdits. 

{Signatures  ,   açec  approbation.) 
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Accord  entre  un  Créancier  et  un  Tiers  pour  diri- 
ger des  poursuites  contre  un  Débiteur. 

L'an,..,  le...  ,  entre  les  soussigne's  M...  ,  domi- 
cilié à...,  et  ]\... ,  demeurant  à... , 

Il  a  e'tc  expose  ; 

Que  le  sieur  M. . .  est  créancier  sur  le  sieur  V.. . , 
marchand,  demeurant  à...,  de  la  somme  de  »  fr. 
ne,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de...,  le...,  enregistré  le...;  qu'il 
est  dans  Timpossibilité  de  faire  aucunes  avances  et 
déboursés  pour  donner  suite  à  ce  jugement  et  le 
faire  mettre  à  exécution  ;  pourquoi  il  a  demandé  au 
sieur  N...  de  s'associer  avec  lui  à  cet  effet,  qu'il  a 
accepté. 

En  conséquence,  il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui 
suit  : 

Art.  ler.  Le  sieur  N...  prend  fait  et  charge  de 
faire  toutes  les  poursuites  généralement,  au  nom  du 
sieur  M...  ,  contre  le  sieur  V...,  suivant  les  règles, 
prescrites  par  les  lois,  de  faire  les  avances  et  dé- 
boursés pour  son  compte  personnel,  sans  en  rien 
demander  au  sieur  M...  dans  le  cas  où  la  crt-ance 
ne  serait  payée  ;  il  n'en  sera  remboursé  que  par  le 
débiteur,  s'il  vient  à  payer. 

Art.  2.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  sieur  N... 
de  traiter,  transiger  au  lieu  et  place  du  sieur  M...  , 
de  la  manière  la  plus  avantageuse,  signer,  passer 
tous  actes,  accorder  délais  avec  caution. 

Art.  3.  Le  sieur  jN...  prend  l'obligation  de  payer 
les  frais  de  procédure  qui  auront  lieu ,  à  son  compte 
personnel. 


Alt.  4-  Pour  indemniser  le  sieur  N...  de  ses 
avances  et débourse's,  et  l'obligation  qu'il  prend  pour 
la  continuitt'  des  poursuites,  frais  de  voyages  et  dé- 
marches, le  sieur  M...  consent  et  s'oblige  payer 
des  deniers  de  la  créance  à  recouvrer  la  somme 
de  »  fr.  »  c-,  en  conséquencCj  il  ne  touchera  que 
celle  de  »  fr.  »  c. ,  de  convention  expresse. 

Art.  5.  Si,  contre  toute  attente,  le  sieur  M... 
s'arrange  arrière  du  sieur  N...,  sans  lui  en  donner 
connaissance ,  il  serait  passible  de  payer  la  somme 
de  »  fr.  ))  c.  et  du  remboursement  des  frais,  dé- 
boursés et  démarches  du  sieur  N. . . 

Fait  et  signé  double ,  après  lecture  ,  à. . . ,  les  jour 
et  an  susdits. 

{Signatures ,  avec  approhation.^ 

Cession  de  Droits  litigieux. 

L'an...,  le...,  les  soussignés  F... ,  vivant  de  son 
revenu,  et  dame  B...  ,  son  épouse,  qu'il  autorise, 
demeurant  ensemble  en  la  ville  d..., 

B... ,  domicilié  à.... 

Et  G...,  résidant  à...,  d'une  part, 

Et  M.  L... ,  demeurant  à...,  d'autre  part, 

Ont  dit,  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 
Il  dépendait  de  la  succession  du  sieur  II...   une 
maison   située  à...,   dont  ses  héritiers   prétendent 
aujourd'hui  être  propriétaires. 

Les  sieur  et  dame  F...  sont  fondés  à  en  prétendre 
la  propriété,  comme  ayant  été  bâtie  ladite  maison 
sur  un  terrain  recueilli  dans  la  succession  du  sieur 
B... ,  père,  qui  l'avait  acquis  du  sieur  G... 

IJivers  jugemens  ont  néanmoins  été  rendus  contre 


les  sieur  et  dame  F...,  par  le  tribunal  de  première 
instance  d...,  dans  lesquels  sont  intervenus  lesdits 
sieurs  B... 

Les  sieur  et  dame  F...  ont  appelé'  deux  jugemens 
à  la  cour  ro^'ale  d...  ,  mais  leurs  moyens  ni  ceux  des 
sieurs  B...  ne  leur  permettant  pas  d'avancer  des  frais 
conslie'rables  qu'un  pareil  procès  pourrait  entraî- 
ner,et  craignant  aussi  que  Tissue  ne  soit  pas  en  leur 
laveur,  ont  propose  à  M.  L...  de  lui  céder  leur 
droit  dans  l'action  intente'e-,  celte  proposition  étant 
acceptée  par  celui-ci,  les  soussignés  ont  arrête'  les 
conditions  de  cet  accord  de  la  manière  qui  suit  : 

Art.  je'".  Les  sieur  et  dame  F...  et  sieur  B... 
cèdent  et  abandonnent  sans  aucune  espèce  de  garan- 
tie de  leur  part,  même  de  leurs  faits  personnels; 

A  M.  L...,  ce  acceptant, 

Tous  leurs  dioits  dans  l'action  intente'e  contre  eux 
par  les  héritiers  H...,  sauf  par  M.  L...  à  de'fendre 
ces  droits  à  ses  risques  et  périls   comme  il  entendra. 

Art.  a.  Tous  les  frais  généralement  quelconques 
qui  sont  déjà  faits  et  qui  le  seront  encore  jusqu'à  ce 
que  l'affaire  soit  réglée  définitivement,  seront  à  la 
charge  de  M.  L...,  sans  aucun  recours  contre  ses 
cédans. 

Art.  .S.  Si  à  l'issue  du  procès,  les  sieur  et  dame 
F...  sont  regardés  comme  propriétaires  de  la  maison 
en  litige  ,  cette  maison  reviendra  propriété  de 
M.  L...,  sans  aucune  espèce  d'indemnité  envers 
eux,  et  ce  pour  l'indemniser  de  tous  ses  frais  faits  et 
à  faire  5 

Art.  4.  En  devenant  propriétaire  de  ladite  maison, 
M.  L...  laissera  jouir  les  sieur  et  dame  F...  pendant 
leur  vie  et  celle  du  survivant  d'eux,  aussi  sans  au- 


cune  espèce  d'indemnité  de  la  part  de  ces  derniers  ^ 
pendant  cette  jouissance  lesdits  sieur  et  dame  B...  se- 
ront tenus  de  toutes  les  re'parations  usufruitières  de 
ladite  maison,  les  contributions  foncières  et  autres 
impôts  auxquels  ladite  maison  sera  assujctie  pendant 
ledit  usufruit,  seront  à  la  charge  desdits  sieur  et 
dame  F... 

Art.  5.  La  maison  dont  est  question  est  grevée 
d'une  rente  de  »  fr.  »  c.  due  au  sieur  G...;  cette 
rente  sera  à  la  charge  de  M.  L...;  seulemement  à 
compter  de  son  entre'e  en  jouissance,  il  devra  l'acquit- 
ter aux  lieu  et  place  des  héritiers  desdits  sieur  et 
dame  F...,  de  manière  à  ce  qu'ils  n'éprouvent  au- 
cune inquiétude  à  cet  égard. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  M.  L...  viendrait  à  perdre 
le  procès  dont  il  s'agit,  tous  les  frais  qu'il  aurait  pu 
faire  seront  à  sa  charge  personnelle ,  également  sans 
aucun  recours  contre  lesdits  sieur  et  dame  F...  et 
conjoints. 

Art.  r.  Le  prosent  sera  réalisé  devant  notaire 
aussitôt  à  l'issue  du  procès^  toutefois  s'il  est  en  fa- 
veur des  sieur  et  dame  F...  et  conjoints,  parce  que 
dans  le  cas  contraire  cette  réalisation  deviendrait 
inutile,  puisque  la  maison  dont  est  question  serait 
jugée  ne  point  appartenir  auxdits  sieur  et  dame  F..., 
cette  réalisation  aurait  également  lieu  aux  frais 
de  M.  F... 

Art.  8  et  dernier.  Dans  le  cas  où  les  sieur  et 
dame  F...  et  conjoints  viendraient,  par  tel  motif  que 
ce  soit,  à  faire  réaliser  ces  présentes,  tous  les  frais 
et  faux-frais  avancés  par  M.  F...  lui  seront  resti- 
tués en  entier,  et  sur  sa  simple  demande. 


Fait  et  signé  double,  à... ,  Icî  jour  et  an  susdits  , 
îccture  faite. 

(^Signatures ,  avec  approbation.) 

Les  juges,  leurs  supple'ans,  les  magistrats  remplis- 
sant le  ministère  public,  les  grefliers ,  huissiers, 
avouc's ,  défenseurs  officieux  et  notaires,  ne  peuvent 
devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions 
litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions ,  à 
peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages  et  in- 
térêts.  (^j4rt.  ogy ,  Code  cii>.  ) 

Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux, 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaiie,  en 
lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les 
frais  et  loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la 
cession  à  lui  faite.  (  Art.  1699,  Code  cii^.  ) 

La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès 
et  contestation  sur  le  fond  du  droit.  (^Art.  1700, 
Code  cii») . 

La  disposition  portée  en  l'article  1 699  cesse , 
i»  dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéri- 
tier ou  à  un  co-propriétaire  du  droit  cédé  ;  0.0  lors- 
qu'elle a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû-,  3"^  lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur 
de  Ihéritage  sujet  au  droit  litigieux.  (Art.  1701  , 
Code  cii'.) 


Traité  entre  un  Débiteur  et  ses  Créanciers  pour 
éviter  à  frais  de  poursuites  et  faillite. 

L'an... ,  le...,  entre  les  soussigne's...,  d'une  part, 
ébiteur,  etc. 
1"   — ,   demeurant  à...  créancier  de  la  somme 

de ci   ))   fr .    »    c . 

2° ci   »   fr.    »   c. 

3o ci   »   fr.    ))   c. 

Tous  créanciers  sérieux  et  légitimes  pour  les 
sommes  ci-dessus, 

11  a  ete  expose  que  le  sieur  L...  ne  pouvant 
remplir  les  engagemens  qu'il  a  contractés  avec*  ses 
créanciers ,  les  a  réunis  pour  leur  donner  connais- 
sance de  l'état  exact  de  ses  affaires,  et  de  lui  accorder 
remises .  termes  et  délais  nécessaires. 

Lesdits  créanciers,  examen  par  eux  fait  de  la  si- 
tuation de  leur  débiteur,  considérant  que  le  déficit 
qui  existe  dans  ses  affaires  est  le  résultat  de  la  crise 
commerciale  actuelle,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  ; 

Art.  i^»".  Les  créanciers  ci-dessus  dénommés  et 
soussignés,  font,  par  ces  présentes,  remise  de  leur 
bon  gré  au  sieur  H... ,  qui  raccepte  et  les  en  re- 
mercie, de  5o  fr.  pour  cent  en  principal  de  leurs 
créances,  ainsi  quelle  tous  intérêts  et  frais. 

Art.  2.  A  l'égard  des  5o  fr.  pour  cent  dont  il 
n'est  point  fait  remise  ,  le  sieur  H...  .  promet  et  s'o- 
blige de  les  payer  à  ses  créanciers,  en  six  paiemens 
égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  sous  la  caution  de  son 
épouse  5  le  premier  desquels  sera  dû  fin  décembre 
prochain ,   pour  ainsi  continuer  de  six  mois  en  six 
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mois,  pour  raison  de  quoi  il  a  ete  fait  solidairement 
des  billets  à  ordre. 

Art.  3.  Les  créanciers  s'obligent  à  retirer  de  la 
circulation  tous  titres  et  billets  du  sieur  H...  par 
eux  négociés,  et  à  le  garantir  de  toutes  poursuites; 
ils  s'obligent  de  lui  remellre  en  outre,  duement  ac- 
quittés,  toutes  factures  et  tous  billets  formant  Tim- 
portance  de  leurs  créances ,  en  change  des  nou- 
veaux billets  faits  ce  jour  par  les  sieur  et  dame  L.... 

Art.  4-  Il  est  expressément  convenu  qu'à  défaut 
de  paiement  d'un  ou  plusieuis  billets  faits  cejour- 
d'hui)  et  après  une  simple  sommation  de  payer  restée 
s'aiçS  eflct,  tous  les  billets  souscrits  par  les  sieur  et 
dâiiié  H...  seront  exigibles  et  pourront  être  poursui- 
vis immédiatement  pour  la  totalité  desdits  ellets. 

Le  présent  traité  ne  sera  obligatoire  pour  les 
créanciers  signataires  qu'autant  qu'il  sera  signé  de 
tous  les  créanciers  susnommés  :  il  lui  est  accordé  pour 
l'obtenir  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  ce  jour. 

Pour  surveiller  l'exécution  du  présent  traité  les 
créanciers  nomment  ei.  choisissent  M... ,  qui  accepte 
charge,  et  à  qui  tous  pouvoirs  sont  donnes  à  l'efFet 
de  ce  que  dessus. 

Fait  double,  à,..,  les  jour  et  an  susdits,  signé 
après  lecture. 

(^Signatures  des  parties ,  avec  approbation 
par  ceux  qui  ri  ont  point  transcrit  l'acte.) 
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LIVRE   TROISIEME. 


CHAPITRE  PREMIER. 


LETTRES  DE  CHANGE  ET  BILLETS  A  ORDRE. 

De  la  Lettre  de  Change, 

Art.  110.  Code  de  Comm.La  lettre  de  change  est 
tirc'e  d'un  lieu  sur  un  autre.  —  Elle  estdate'e.  —  Elle 
c'nonce^  —  La  somme  à  payer,  —  Le  nom  de  celui 
qui  doit  payer  ,  —  L'époque  et  le  lieu  où  le  paiement 
doit  s'effectuer,  —  La  valeur  fournie  en  espèces,  en 
marchandises  ,cn  corapte_,ou  de  toute  autre  manière. 
—  Elle  est  à  Tordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même.  —  Si  elle  est  par  i^e  ^  Q,e^  3e^  ^e^  etc.  , 
elle  l'exprime. 

III.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un 
individu,  c\  payable  au  domicile  d'uu  tiers.  —  Elle 
peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un 
tiers. 
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112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  let- 
tres de  change  contenant  supposition  soit  de  nom, 
soit  de  qualité'  ,  scit  de  domicile  ,  soit  des  lieux  où 
elles  sont  tire'es  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables. 

La  signature  des  femmes  et  des  filles,  non  négo- 
ciantes ou  marchandes  publiques,  sur  les  lettres  de 
change ,  ne  vaut  à  leur  égard  que  comme  simple  pro- 
messe. {^Art.  I  i3,  Code  de  Conim.^ 

Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs 
non  négocians  sont  nulles  à  leur  égard ,  sauf  les  droits 
respectifs  des  parties ,  conformément  à  l'article  i  3  i  2 
du  Code  civil.  (^Art.  \\^\,  Code  de  Comm.) 

Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes 
marie'es  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  fairerestituer 
contre  leurs  engagemens ,  le  remboursement  de  ce 
qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engagemens, 
payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  ma- 
riage, ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soil 
prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit. 
(^^^  i3ia,  Code  cii>.) 

Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  vue, 

A  un  ou  plusieurs  jours —    ï 

A  un  ou  plusieurs  mois —    >    devue  , 

A  une  ou  plusieurs  usances    1 

A  un  ou  plusieurs  jours ) 

A  un  ou  plusieurs  mois ',    de  date, 

A  une  ou  plusieurs  usances    / 

A  jour  fixe,  ou  à  jour  déterminé,  en  foire.  (^.Irt. 
l'ig,  Code  de  Comm.) 


La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  présenta- 
tion. {Art.  i3oj  Code  de  Comm.) 

L'e'che'ance  cVune  lettre  de  change, 

A  un  ou  plusieurs  jours....    < 

A  un  ou  plusieurs  mois —    >    de  vue, 

A  une  ou  plusieurs  usances    / 

Est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation  ,  ou  par  celle  du 
protêt  faute  d'acceptation.  {^Art.   i3i.) 

L'usance  est  de  trente  jours  qui  courent  du  len- 
demain de  la  date  de  la  lettre  de  change. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fîxc's  par  le  calendrier 
gre'gorien,  {Art.  i32.) 

Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la 
veille  du  jour  fixe  pour  la  clôtuie  de  la  foire,  ou  le 
jour  de  la  foire  si  elle  ne  dure  qu'un  jour  {Art.  i  33.) 

Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour 
férié  légal,  elle  est  payable  la  veille.  {Aî't.  i  34-) 

Formules  de  Lettres  de  Chans:e. 
(Art.  110,  \\\ ,  Code  de  Comm.) 

Lettre  a  terme  Jixe ,  payable  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même. 

Paris,  le...  an...  B.  p.  »  fr.  »  c. 

Monsieur, 

Le...  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  cette  pré- 
sente lettre  de  change,  à  moi  ou  à  mon  ordre,  la 
somme  de...,  valeur  que  vous  avez  reçue  en  argent , 

10 
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marchandises,  ou  solde  de  compte-,  enfin  de  toute 
autre  manière,  sans  autre  avis  de...  votre  serviteur. 

{Signature  du  tireur.) 

A  monsieur , 
M...,  négociant,  à  Versailles. 

Lettre  payable  à  l'ordre  d'un  tiers. 
llouen,  le... ,  an...  B.  p.    »   fr.    »   c. 

Monsieur , 

Le...  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  cette 
seule  décharge,  à  M...  ou  à  son  ordre,  la  somme 
de... .  valeur  reçue  de  lui  en  argent,  et  que  vous  me 
passerez  en  compte,  sans  autre  avis  de...  votre  ser- 
viteur. 


(Signature  du  tireur.) 


A  monsieur , 
B...^  marchand,  au  Havre. 


Lettre   tirée   sur    une  personne   et  payable   au 
domicile  d'un  tiers. 

Elbeuf,  Te...,  an...  B.  p.    »  fr.    »   c. 

Tvlonsieur , 

Le...  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  cette 
seule  de  change,  à  M...  ou  à  sou  ordre,  la  somme 


ait) 

de...,  valeur  que  vous  me  devez  pour  marchandises 
vendues  et  livre'es  avant  ce  jour^  et  pour  solde,  sans 
autre  avis  de...  votre  serviteur. 

(^SigJiature  du  tireur'). 

A  monsieur, 
M... ,  propriétaire  et  marchand,  à  Paris. 

Acceptation. 

Accepte'  payer  la  somme  de  {en  toutes  lettres) 
au  domicile  de  AI... ,  à...,  rue...  no...,  à... ,  le... , 
an... 


Lettre   tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un 
tiers, 

Caen,  le...,  an...  B.  p.    »   fr.    »   c. 

Monsieur, 

Le...  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  cette  pre'- 
sente  lettre  de  change,  à  M...  ou  ordre,  la  somme 
de...  ,  valeur  que  vous  devez  à  M...,  et  que  vous 
passerez  à  son  compte,  suivant  Tavis  de...  votre  ser- 
viteur. 

{Signature  du  tireur  par  on  're.) 

A  monsieur, 
G... ,  marchand  à... , 
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Nota.  Lorsqu'un  individu  tire  plusieurs  lettres  de 
change  sur  la  même  personne,  le  même  jour  ou  à 
jours  différens,  la  formule  est  semblable  à  celles  pré- 
cédentes ,  à  Texception  d'exprimer,  il  vous  plaira 
payer  par  cette  présente  lettre  ou  seule  de  change^ 
il  faut  mettre, il  vous  plaira  payer  par  cette  première 
de  change  ; 

A  la  deuxième,  par  cette  seconde  de  change; 

A  la  troisième,  par  cette  troisième; 

Ainsi  de  suite;  à  la  dernière,  admettant  que  ce 
soit  la  cinquième  qui  termine,  il  faut  dire  par  cette 
cinquième  et  dernière  de  change. 

I)e  l Acceptation  de  la  Lettre  de.  Change. 

Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte 
l'obligation  d'en  payer  le  montant. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  accep- 
tation, quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu 
avant  qu'il  l'eût  acceptée.  (^Art.  121,  Code  de 
comm.) 

L'acceptation  dune  lettre  de  change  doit  être 
signée. 

L'acceptation  çst  exprimée  par  le  mot  accepte. 

Elle  est  datée ,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs 
jours  au  moins  de  vue. 

Et^  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de  l'ac- 
ceptation rend  la  lettre  exigible  au  terme  y  exprimé  , 
à  compter  de  sa  date.  (^Art.   122.) 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable 
dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  1  ac- 


ccpteur,  indique  le  domicile  où  le  paiement  doit  être 
effectué  ou  les  diligences  faites. (J^rf.  i  23.) 

L'acceptation  de  la  lettre  de  change  payable  à 
terme,  se  fait  de  la  manière  ci-après  : 

Accepté  , 

(Signature  de  celui  cfui  accepte.) 

S'il  ne  doit  pas  entièrement  la  somme  portée  en 
la  lettre  de  change,  il  l'accepte  en  ces  termes  : 

Accepté  pour  la  somme  de... 

La  lettre  de  change  payable  à  un  ou  plusieurs 
jours  de  vuq,  l'acceptation  doit  être  tUUce  ;  le  délai 
pour  le  paiement  ne  devant  courir  que  du  jour  de 
vue  ,  comme  il  suit  : 

Accepté,  ce...  ,  an... 

Nota.  Les  articles  i36,  i  3j  ,  i38,  i39,  \  ^y^i. , 
relatifs  à  l'endossement,  lavai  et  i'ncquittement,  de- 
vant cités,  sont  applicables  aux  lettres  de  change^ 
les  formalités  à  observer  sont  lej  mêmes. 

De  la  Prescription  relative  aux  Lettres  de  Change 
et  Billets  à  Ordre. 

Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  , 
et  à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négo- 
cians,  marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de 
commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter 
du  jour  du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite  juri- 
dique, s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a 
été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins,  les  prétendus  débiteurs  sont  tenus. 
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s  ils  en  sont  requis ,  d'affirmer  ,  sous  serment  ,  qu'ils 
lie  sont  plus  redevables;  et  leurs  veuves,  héritiers  ou 
ayant-cause,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est 
plus  rien  dû.  {Jrt.  189,  Code  de  comm.) 

Du  Billet  à  Ordre. 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
changes  et  contenant  l'e'che'ance ,  l'endossement,  la 
solidarité',  l'aval,  le  paiement  par  intervention,  le 
protêt,  les  devoirs  et  droits  du  porteur,  le  rechange 
ou  les  inte'rêtSjSont  appliquables  aux  billets  à  ordre. 
(^rt  187,  Code  de  Comm.) 

Le  billet  à  ordre  est  date',  il  e'nonce  la  somme  à 
payer ,  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit , 
J'e'poque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer ,  la  va- 
leur qui  a  été  fournie  en  espèces,  en  marchandises, 
tn  compte,  ou  de  toute  autre  manière.  Çj^rt.  188;, 
Code  de  Comm.) 

Formule  d'un  Billet  à  Ordre. 

Le...  prochain,  je  paierai  à  M...,  marchand,  à..., 
ou  à  son  ordre,  la  somme  de  (exprimer  la  somme  eu 
toutes  lettres),  valeur  reçue  en  argent  (ou  en  mar- 
chandises, ou  de  toute  autre  manière),  payable  à  mon 
domicile,  à...,  rue...,  no...,  faità...  ce...  an... 

(^Signature  du  Souscripteur.  ) 


Autre  formule. 

Le.. .  prochain,nouspaierons  solidairement  à  M... 
ou  à  son  ordre ,  la  somme  de  (en  toutes  lettres),  valeur 
reçue  en  espèces,  etc., payable  au  domicile  de  M.., 
à...,  rue...,  n'J...,  fait  à...,  ce...,  an... 

(^Signature  du  Souscripteur.  ) 


^o^v  ?' 


0^^^ 


Billet  payable  en  foire. 

Foire  de...  prochain,  je  paierai  à  M...,  ou  à  son 
ordi-e,  la  somme  de..,  valeur  reçue  en  marchandises, 
a.-.,  le...,  an... 

(  Signature.  ) 
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Billet  par  un  mari  et  sa  femme. 

Le...  piocliain  ,  nous,  soussignés... ^  et...,  mon 
cpouse,  que  j'autorise  à  cet  effet ,  nous  nous  obligeons 
payer  solidairement,  un  de  nous  seul  pour  le  tout,  à 
M. . . ,  ou  à  sou  ordre,  la  somme  de  (  en  toutes  lettres) 
qu'il  nous  a  prète'e  pour  le  besoin  de  notre  com- 
merce, payable  à  notre  domicile,,  à...,  rue...,  no... , 
fait  à... ,  le.. ,  an... 

(  Signature  des  Souscripteurs.  ) 


Observations,  lo  II  est  essentiel  que  le  mari 
mette  la  clause  (que  j'autorise  à  cet  effet),  autre- 
ment le  billet  serait  nul  envers  la  femme,  à  moins 
cprelle  ne  lût  se'paree  de  biens  ou  autorisc'c  par  la 
justice. 

2°  Il  ne  faut  pas  omettre  dans  le  billet  le  mot 
ordre  y  parce  qu'il  ne  serait  que  simple  obligation; 
on  ne  pourrait  le  passer  en  commerce,  il  faudrait  le 
transporter. 

3°  Avoir  soin  de  mettre  la  somme  en  toutes 
lettres  et  non  en  cliilVres  ;  on  s'exposerait  à  des  in- 
convéniens,  vu  qu'il  est  facile  de  faire  un  9  d'un  o , 
un  ^  du  I  ,  et  de  môme  un  2-,  d'ajouter  un  0  à  la 
somme  de  100  ou  1000.  Il  faut  éviter  des  surcliar- 
ges  ou  des  additions. 

4°  Si  le  billet  n'a  pas  c'té  e'crit  par  la  persoune 
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dont  il  est  signé,  il  faut  que  la  somme  soit  approuvée 
en  toutes  lettres.  {Art.  i3ii6.  Code  cis^.) 

5°  Un  arrêt  de  la  Cour  rojale  de  Lyon,  du  3o 
août  1 8  I  8, porte  que  l''ob!igation  d'approuver  en  toutes 
lettres  un  billet  signé,  mais  non  écrit  de  la  main  du 
signataire,  s'entend  même  en  cas  où  le  billet  est 
souscrit  par  deux  obligés  solidaires  et  écrit  en  toutes 
lettres  par  l'un  des  deux- 

6°  Un  arrêt  infîrmatif  de  la  Cour  de  cassation 
du  ly  août  i8o8,  prononce  la  nullité  de  la  promesse 
ou  du  billet,  faute  de  mention  de  la  somme  en  toutes 
lettres. 

yo  Un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  2y  janvier  1812, 
a  jugé  que  l'art.  i326  du  Code  civil,  s'appliquait 
aux  billets  à  ordre. 

De  r Endossement. 

La  propriété  d'un  billet  se  transmet  par  la  voie 
de  l'endossement.  (Art.  i36  du  Code  de  com.) 

L'endossement  est  daté,  il  exprime  la  valeur  four- 
nie, il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est 
passé.  (^Art.  i3y.) 

Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent ,  il  n'opère  pas  le  trans- 
port^ il  n'est  qu'une  procuration.  (^Art.  i38.) 

Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de 
faux.  {Art.   i3g  ) 

L'endossement  doit  être  ainsi  conçu  : 

Passé  à  l'ordre  de  M...,  valeur  reçue  en  argent, 
en  compte,  ou  en  marchandises ,  à...,  le...,  an.... 

(^Signature  de  l'endosseur.) 
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De  lAval. 

Le  paiement  d'un  billet  inde'pcndarament  de 
l'acceptation  et  de  Tendosseraent;,  peut  êîie  garanti 
par  (in  aval.  (^Art.  \[\i  ,  Code  de  comm.^ 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  à  la  garantie  solidaire 
envers  le  porteur,  au  paiement  comme  le  souscrip- 
teur et  les  endosseurs.  {^Art.  i  4o  ,   142-) 

Formule  de  lAval 

Je  soussigné...  m'oblige  payer  la  somme  de..., 
montant  du  billet  ci-dessus,  s'il  n'est  pas  acquitté  à 
son  e'chéance  parle  souscripteur. 

(Ou  mettre  :  pour  aval  de  M... ,  l'un  des  endos- 
seurs, à... ,  le...,  an... 

Acquittement  dan  Billet. 

Pour  acquit,  ce. .. 

{Signature,  profession  et  demeure  de  la  per- 
sonne qui  reçoit  le  montant  du  billet.) 
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CHAPITRE  II. 


ACTES  DE  SOCIETE. 


i8.  Code  de  comm.  Le  contrat  de  socie'té  se  rè- 
gle par  le  droit  civil ,  par  les  lois  particulières  au 
commerce  ,  et  par  les  conventions  des  parties. 

5i.  Toute  contestation  entre  associe's,  et  poiir 
raison  de  la  socie'té',  sera  jugée  par  des  arbitres. 

02.  II  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral, 
ou  au  pouvoi  en  cassation,  si  la  renonciation  n'a 
pas  e'te'  stipulée.  L'appel  sera  porte'  devant  la  cour 
royale. 

53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait  —  Par  un 
acte  sous  signature  prive'e,  ■ —  Par  un  acte  notarié, 
—  Par  acte  extrajudiciaire, —  Par  un  consentement 
donné  en  justice. 

54-  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les 
parties,  lors  de  la  nomination  des  arbitres^  et,  s'ils 
ne  sont  pas  d'accord  sur  le  délai ,  il  sera  réglé  par  les 
juges. 

55.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
associés  de  nommer  des  arbitres,  les  arbitres  sont 
nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce. 

56.  Les  parties  remettront  leurs  pièces  et  me- 
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moires  aux  arbitres,   sans  aucune  formuiitc  de  jus- 
tice. 

5 j.  L'associe  en  icfard  de  remettre  les  pièces  et 
mémoires,  est  somme'  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence  des 
cas,  proroger  le  délai  pour  la  production  des  pièces. 

69.  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si  le 
nouveau  délai  est  expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les 
seules  pièces  et  mémoires  remis. 

60.  En  cas  de  partager,  les  arbitres  nomment  un 
sur-arbitre,  s'il  n'est  nommé  par  le  compromis  :  si 
les  arbitres  sont  discordant  sur  le  clioix,  le  sur-arbitre 
est  nommé  par  îc  tribunal  de  commerce. 

61 .  Le  jugement  aibitral  est  motivé.  —  Il  est  dé- 
posé au  grelFe  du  tribunal  de  commerce. — II  est 
rendu  exécutoire  sans  aucune  modification  ,  et  trans- 
crit sur  les  registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal,  lequel  est  tenu  de  la  rendre 
pure  et  simple,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dé- 
pôt au  grefie. 

62.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux 
veuves,  béritiers  ou  ayant-cause  des  associés, 

63.  Si  des  mineui's  sont  intéressés  dans  une  con- 
testation pour  raison  d'une  société  commerciale  ,  le 
tuteur  ne  pourra  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  du 
jugement  arbitral. 

64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liqui- 
dateurs et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant-cause, 
sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution 
de  la  société,  si  l'acte  de  sociéti'  qui  en  énonce  la 
durée,  ou  l'acte  de  dissolution,  a  été  aificbé  et  en- 
registré conformément  aux  articles  f  2,  4-^?44  ^^  4^» 
et  si,  depuis  celte  l'ormalité  remplie,  la  prescription 
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n'a  c'te  interrompue  à  leur  égard  par  aucune  pour- 
suite judiciaire. 

Formule  d'un  Acte  de  Société  en  participation 
pour  commerce  de  bonneterie. 

L'an...  le...  entre  nous  soussignés  (^noms  ,  pré- 
noms, qualités  et  domicile  ), 

A  cte'  convenu  ce  qui  suit  : 

Chacune  des  parties  met  dans  la  socie'te'  la  somme 
de  vingt  mille  francs,  pour  former  un  fonds  social  de 
quarante  mille  francs,  qui  seront  employés  en  achats 
de  marchandises  du  commerce  de  bonneterie. 

Les  associés  participeront  et  contribueront  égale- 
ment et  pour  moitié  aux  bénéfices,  charges  et  per- 
tes de  la  société. 

Au  nombre  des  charges  de  la  société  seront  com- 
pris notamment,  i»  les  loyers  de  la  boutique,  arrière- 
boutique  ,  et  du  logement  en  dcpeudant,  que  les  par- 
ties ont  loué,  à  reffet  d'y  exercer  leur  commerce,  du 
sieur...,  dans  une  maison  sise  à...,  rue...,  n»..., 
pour...  années,  à  compter  du...,  moyennant  1800 
francs  de  loyer  par  chaque  arnr'e. 

2°  Les  gages  de  deux  commis,  la  nourriture  des 
associés  et  celle  de  leurs  commis. 

4<^  Leurs  frais  de  chauffage  et  de  lumière. 

Toutes  les  opérations  importantes  et  les  achats  qui 
excéderont  la  somme  de...  seront  l;iits  d'un  commun 
accord.  La  vente  et  le  débit  des  marchandises  seront 
faits  indistinctement  par  l'un  ou  l'autre  des  associés. 
Le  livre  des  achats,  recettes  et  dépenses  sera  tenu 
par  M  P...  Les  feuillets  en  seront  prcalal)lement  nu- 
mérotés et  paraphés  par  chacun  des  associés.  Le  prix 
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des  ouvrages  et  ventes  sera  reçu  indistinctement  par 
chacun  des  associes,  à  La  charge  de  verser  à  la  fin 
de  chaque  jour  les  sommes  reçues  dans  la  caisse  de  la 
société  qui  sera  tenue  par  M.  P... 

Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale  ,  qui 
sera  ainsi  conçue.  (^Modelé  de  la  signature^  . 

Tous  les  ans  à  pareil  jour  il  sera  procédé  à  l'exa- 
men et  au  compte  de  la  société,  et  il  sera  fait  inven- 
taire à  Tamiable  ,  et  sous  signatures  privées,  entre 
eux,  pour  constater  les  marchandises,  deniers  comp- 
tans,  et  les  créances  actives  et  passives  de  la  société. 

Chacun  des  associés  ne  pourra  prélever  sur  sa  part, 
dans  les  bénéfices,  que  cinq  pour  cent  de  sa  mise  so- 
ciale- le  surplus  demeurera  dans  la  société  pour  ac- 
croître les  fonds  sociaux. 

Il  sera  libre  à  chaque  associé  de  verser  d'autres 
louds  dans  la  société,  auquel  cas  sa  nart  dans  les  bé- 
néfices ne  sera  pas  augmentée  j  mais  la  société  lui  devra 
six  pour  cent  par  année,  sans  retenue,  pour  intérêts 
desdits  fonds ,  à  compter  du  jour  qu'ils  y  auront  été 
versés;  cet  intérêt  sera  pavé  de  six  mois  en  six  mois. 
L'associé  qui  aura  versé  ses  fonds  les  pourra  retirer 
quand  bon  lui  semblera,  en  prévenant  son  coassocic- 
trois  mois  d'avance;  et  s'ils  sont  laissés  dans  la  société 
jusqu'à  sa  dissolution  ,  ils  seront  prélevés,  avant  tout 
partage,  au  profit  de  l'associé  auquel  ils  appartien- 
dront, en  sorte  qu'il  ne  soit,  à  cet  égard,  considéré 
que  comme  créancier  de  la  société. 

La  société  venant  à  se  dissoudre  par  le  décès  de 
l'un  des  associés ,  l'achalandage ,  le  droit  au  bail  des 
lieux,  celui  d'y  continuer  le  coHimerce^  appartien- 
dront au  survivant  seul. 

La  société  sera  réputée  dissoute  à  l'égard  de  l'asso- 
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cié  prédécédéetdcseshéritiers,du  jour  du  dernier  in- 
ventaire 5  lesdits  liéritiers  ne  pourront  en  conséquence 
pre'tendre  à  d'autres  droits  qu'à  ceux  résultant  de  ce 
dernier  inventaire,  auxquels  droits  seront  ajoutés 
néanmoins  les  fonds  que  Tassocié  prédécédé  aurait  ver- 
sés dans  la  société  depuis  ledit  inventaire,  ainsi  que 
les  intérêts  desdits  fonds,  sur  le  prix  ci-dessus  fixé,  et 
qui  n'auraient  point  été  acquittés.  Lesdits  héritiers 
ne  pourront  apposer  aucun  scellé  sur  les  marchan- 
dises, eflfets,  livres  et  papiers  de  la  société' 5  mais  l'as- 
socié survivant  sera  tenu  de  leur  représenter  le  li- 
vre tenu  depuis  le  dernier  inventaire.  La  liquidation 
de  la  société  dissoute  par  décès  appartiendra  à  l'asso- 
cié survivant  5  il  paiera  aux  héritiers  de  l'associé 
prédécédé,  savoir, leurpart  des  deniers  comptans,  dans 
le  mois  du  décès*,  leur  part  dans  la  valeur  des  mar- 
chandises ,  d'après  estimation ,  à  dire  d'experts , 
dans  les  six  mois  aussi  à  compter  du  décès,  et  il  leur 
comptera  tous  les  trois  mois ,  à  partir  du  même  jour , 
des  recouvremens  qui  auront  été  faits ,  le  tout  sans  in- 
térêts et  après  prélèvement  des  dettes  à  la  charge  de 
la  société  dissoute. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société  par  l'expiration 
du  temps  convenu  pour  sa  durée  ,  les  parties  s'enten- 
dront à  l'amiahle  entre  elles  sur  la  liquidation  de  la 
société  j  sur  le  droit  au  bail  des  lieux  ;,  et  sur  le  par- 
partage  de  tout  ce  qui  constituera  le  fonds  de  com- 
merce, même  sur  l'achalandage. 

Les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les 
parties,  au  sujet  de  la  présente  société,  seront  ju- 
{jées  par  deux  arbitres,  dont  un  sera  nommé  par..., 
et  l'autre  par...  Fn  cas  de  partage  d'avis,  ces  arbi- 
tres, choisiront  un  tiers-arbitre.  Les  parties  promet- 
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tcnt  tic  s'en  rapporter  à  leur  uccision  ,  et  de  l'exéou- 
ter  comme  jugemer.t  reiulu  en  dernier  ressort,  sans 
pouvoir  en  appeler,  ni  se  pourvoir  par  requête  ci- 
vile ou  en  cassation.  Si  Tun  des  associés  refuse  de  nom- 
mer son  arbitre  après  les  huit  jours  qui  auront  suivi 
la  sommation  qui  lui  en  aura  e'té  faite  ,  l'autre  asso- 
cie' sera  autorisé  à  faire  nommer  ledit  arbitre  par  le 
tribunal  de  commerce  de... 
Fait  et  arrêté  à...,  ce.... 

ÇSuwent  les  signatures.) 

yJctc  (le  Société  en  Commandite. 

Art.  23,  Code  de  comm.  La  société  en  com- 
mandite se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés 
responsables  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés 
simples  bailleurs  de  fonds,  que  l'on  nomme  comman- 
ditaires ou  associés  en  commandite. — Elle  est  ré- 
gie sous  un  nom  social,  qui  doit  être  nécessairement 
celui  d'un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et 
solidaires. 

1^.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et 
en  nom,  soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un 
ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  ia  société  est,  à  la 
fois,  sociét'é  en  nom  collectif  à  leur  égard,  et  société 
en  commandite  à  l'égard  des  simples  bailleurs  de  fonds. 

25.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut 
faire  partie  de  la  raison  sociale. 

26.  L'associé  commanditaire  n'est  paisible  des 
pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis 
ou  dû  mettre  dans  la  société. 

2y.  L'associé  commanditaire  ne  peut  Jaire  aucun 
actedegestion,  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la 
société,  même  en  vertu  de  procuration. 
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28.  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition  men- 
tionne'e  dans  Tariicle  pre'cédent,  Tassocie  comman- 
ditaire est  obligé  solidairement ,  avec  les  associe's  en 
nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagemens 
de  la  société'. 

L'an... ,  le... , 

Entre  nous  soussigne's 

Charles...  d'une  part, 

Henri...  d'autre  part, 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Une  société  en  commandite  a  été  formée  pour  le 
commerce  de...  aux  conditions  suivantes  : 

^rt.  I .  Ladite  société  est  formée  pour  l'espace  de 
I  I  ans  consécutifs,  ?  partir  de  ce  jour  où  elle  com- 
mence. 

Art.  2.  Le  capital  de  lasociété  sera  de  ,\o  mille  fr. 
fournis  par  le  sieur  Henri...,  associé  commanditaire. 

Art.  3.  Ladite  société  existera  sous  la  raison  de 
Charles...  et  C'^  qui  administrera. 

Art.  4-  Il  sera  payé  par  la  société  à  Charles...  la 
somme  de  i5oo  francs  chaque  année,  pour  le  loyer 
des  bâtimens ,  magasins  à  l'usage  du  commerce  de  la  so- 
ciété et  la  nourriture  des  commis  employés  par  la  so- 
ciété ;  cette  somme  lui  sera  payée  en  quatre  payemens 
égaux  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Art.  5.  Tous  les  mois  il  sera  fait  état  de  situation 
de  ladite  société,  et  la  moitié  des  bénéfices  sera  pré- 
levée pour  être  partagée  entre  les  associés,  et  l'autre 
moitié  restera  en  caisse,  pour  être  employée  en  mar- 
chandises. 

Art.  6.  Tous  les  ans  il  sera  fait  inventaire  général. 

Art.  7.  S'il  arrive  des  pertes  dans  ladite  société, 
elles  seront  supportées  par  tous  les  associés  j  mais  le 
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sieur...,  à  titre  d'associé  commanditaire,  ne  sera  pas 
tenu  des  dettes  de  la  société  au-delà  de  sa  mise  de 
fonds. 

Art.  8.  En  cas  de  décès  de  Tassocie  responsable, 
îa  société'  sera  dissoute,  et  il  sera  procédé  à  la  liqui- 
dation des  comptes  et  au  partage  -,  mais  si  c'est  lasso- 
cic  commaudataire  qui  décède  pendant  le  cours  de  la- 
dite société,  elle  continuera  jusqu'à  l'expiration  du 
temps  fixé,  et  la  part  des  bénéfices  devant  en  reve- 
nir au  décédé,  sera  remise  à  ses  héritiers. 

Art.  9.  A  l'expiration  de  la  société  il  sera  fait 
état  de  situation  et  inventaire  général,  et  les  marcliaiv- 
dises,  capitaux  et  effets  de  commerce  appartenant 
à  la  société^  seront  partagés  entre  les  associés. 

Art.  lo.  La  liquidation  sera  faite  par  .... 
qui  en  rendra  compte  aux  autres  associés. 

Art  1 1 .  S'il  s'élève,  pendant  le  cours  de  la  socié- 
té ,  quelques  contestations  entre  les  associés ,  elles  se- 
ront soumises  à  des  arbitres,  que  les  parties  se  choi- 
siront elles-mêmes,  ou  qui  seront  nommés  d'office  par 
le  tribunal  de  commerce. 

Fait  et  signé  double...  à...  an...  ce... 

(  Signatures.  ) 
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g)ÉSÎÏÎ@BilS, 


Lpi  pétitions   adressées  aux  dignitaires  ont  le    corameiice- 
nieul  à  deux  ou  trois  doigts  de  hauteur. 


Pour  obtenir  des  secours. 

A  Sa  Majesté  la  Reine  des  Français. 

Madame , 

Les  bienfaits  que  reçoivent  chaque  jour  de  votre 
Majesté'  ,  les  malheureux  qui  implorent  votre 
bienfaisance,  prouvent  assez  que  vous  êtes  la  pro- 
tectrioe  des  infortunes,  à  ce  titre, 

Le  sieur...,  domicilié  à... ,  canton  d. ..,  arron- 
dissement d... ,  département  d...  ^ 

A  l'honneur  de  vous  exposer*  qu'il  est  sans  res- 
source en  ce  moment.  Victime  depuis  trois  ans  de" 
funestes  événemens  inattendus. 

La  mort  de  six  chevaux  ,  pertes  de  créances  \  la 
vente   forcée    par    suite    de   saisie  de    ses   voitures 
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et  attelages;  le  malheur  de  perdre  un  bras,  ayant 
tombe  sur  la  roue  de  sa  voiture  ;  hors  d'e'tat  de  pou- 
voir gagner  sa  vie,  se  trouvant  sans  moyens  d'exis- 
tence ; 

Implore  la  bienfaisance  de  votre  I\Iajeste',  et 
la  supplie  de  venir  à  son  secours  dans  la  triste  po- 
sition où  il  se  trouve  par  des  cvénemens  qu'il  est  im- 
possible à  rhomme  de  pre'voir. 

Cet  acte  de  bienfaisance  de  votre  altesse  royale 
envers  un  malheureux  augmentera  le  nombre  des 
sujets  que  la  reconnaissance  porte  cliaque  jour  à  bé- 
nir votre  nom , 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect , 

Madame, 
De  votre  Majesté'^ 

Le  trè«-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur  5, 
Présentée  le... 


Autre  pour  obtenir  des  secours. 

Le  sieur  ... ,  domicilié  à. . . , 
A  l'honneur  d'exposer, 

Qu'il  s'est  engagé  volontairement  pour  huit  ans, 
qu'il  est  arrivé  au  corps  le...,  et  servi  dans  le... 
régiment  d...,  bataillon...,  compagnie  de...,  qu'il 
a  été  réformé  le. . . ,  ayant  été  jugé  hors  d'état  de  con- 
tinuer le  service  militaire  par  les  officiers  de  santé, 
par  un  coup  de  sabre  qu'il  a  reçu  au  genou  droit. 
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survenu  depuis  son  entre'e  au  service,  et  le  rend  im- 
propre à  toute  espèce  de  service  militaire. 

Qu'il  lui  a  e'té  délivre  un  certificat  de  bonne  con- 
duite parle  chef  du  bataillon,  le... 

Qu'enfin,  il  s'est  comporte'  depuis  cette  époque 
avec  honnêteté'  et  probité ,  de  manière  à  me'riter  l'es- 
time publique  ;  il  est  muni  de  certificats  attestant 
ce  fait. 

Ne  pouvant  agir  de  sa  jambe  facilement,  se  trouve 
liors  d'e'tat  de  pouvoir  gagner  sa  vie  ,  et  sans  moyens 
d'existence  , 

Ce  conside're',  demande  qu'il  plaise  à  sa  Majesté', 
lui  faire  procurer  des  secours. 

Cet  acte  de  bienfaisance  àe  votre  altesse  royale  , 
envers  un  malheureux,  augmentera  le  nombre  des 
sujets  que  la  reconnaissance  porte  chaque  jour  à  be'- 
nir  votre  nom, 

Dans  l'attente  d'une  réponse  favorable  de  votre 
Majesté, 

^Terminer  comme  celle  ci-dessus.) 

Demande  pour  être  déchargé  de  la  conlri- 
biition  mobilière. 

A  Monsieur  le  Préfet  de  l'arrondissement  de  ... 
département  de... 

Monsieur. 

La  Ve .  . , . ,  habitante  de ... , 

A  l'honneur  de  vous  exposer  qu'elle  est  imposée 
au  rôle  de  la  contribution  mobilière  pour  commencer 
en  la  présente  année,  sous  le  n»  ..,  à  la  somme  de  .., 
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L'exposante  est  extrêmement  âgée,  infirme  et  sans 
moyen  d'existence. 

Elle  était  propriétaire,  à  la  vérité,  de  biens  fonds; 
le  partage  opéré  entre  ses  enfans,  il  lui  reste  à  peine 
de  quoi  subsister,  ce  qui  est  notoirement  connu. 

Sa  position  est  des  plus  malheureuse  -,  elle  vous 
prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  y  avoir  égard,  en 
ordonnant  qu'elle  sera  rayée  et  biffée  du  rôle  de  la- 
dite contribution. 

Elle  joint  à  la  présente  un  certificat  attestant  sa 
position  et  la  quittance  des  douzièmes  échus. 

Présentée  à  . . . ,  le  . . . ,  an . . . 


Demande  pour  être  déchargé  de  la  conlri- 
biition  foncière. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d  ... 

Monsieur, 

Le  sieur  ... ,  domicilié  à  . ..  ,  a  l'honneur  de  vous 
exposer  qu'il  est  propriétaire  d'une  maison  ,  sise  à . . . , 
rue  . . . ,   portant  le  n»  ... 

Que  cette  maison  a  été  inhabitée  depuis  le  ... 
et  même  avaiàt,  l'exposant  n'ayant  pu  trouver  à  la 
louer. 

Que  l'impôt  foncier^  portes  et  fenêtres,  de  ladite 
année  ...,  évalué  à  »  fr.  »  c,  certifié  par  l'ex- 
trait de  matrice  du  rôle  délivre  par  M.  le  maire 
de  ... ,  en  date  du  ... ,  jointe  à  la  présente,  a  été 
acquitté. 
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Dans  cette  circonstance  ,  l'exposant  demande  à 
être  rembourse'  de  la  somme  de  ...,  montant  de  la- 
dite contribution  ... 

Il  attend  de  vous  cette  justice ,  et  vous  salue  res- 
pectueusement. 

Pre'sentc'e  à  ... ,  le  ... ,  an. 


Demande  pour  être  déchargé  de  la  patente. 
A  Monsieur  le  Sous-Préfet,  etc. 

Monsieur , 

Le  sieur  ...  a  l'honneur  d'exposer  qu'il  est  im- 
posé au  rôle  de  la  contribution  patente  de  ..., 
comme  marchand  de  bois  en  de'tail ,  e'tat  qu'il  a  cessé 
d'exercer  depuis  plusieurs  années. 

Pourquoi  il  joint  à  la  présente  la  quittance  et  la 
patente,  et  demande  à  être  remboursé  de  la  somme 
de  ))  fr.  »  c. ,  par  lui  avancée.  Il  attend  de  yous 
cette  justice  ,  et  vous  salue  respectueusement. 

Présentée  le  ...,  à  ..., 


Demande  en  réduction  d'impôt. 
A  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Monsieur , 

Le  sieur  ... 

Expose  qu'il  est  imposé  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière  de  ladite  ville,  pour  l'an  ...,  dans  une  pro- 
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pa;  tiuJi  biaunoup  phis  Jevée  que  celle  assignée  ai:x 
auircs  coritiihuahics  de  la  raêmii  ville;  qu'elie  excède 
(î'ailleurs  la  juste  proportion  de  son  loyer  d'hsbita- 
tion,  et  que,  pour  se  conformer  aux  dispositions  de 
1  arrêté  des  consuls,  du  24  Û^iéal  an  8  ,  il  déclare 
présenter  pour  moyen  de  comparaison  les  cotes  mo- 
bilières des  sieurs  i<^...,  o.^  ...,  50  ..,^  tous  trois  de- 
meurant dans  la  nie  de  ... .  et  dont  le  revenu  com- 
paratif est  bien  supérieur  au  sien,  et  qui  cependant  se 
trouvent  bien  moins  imposés  ,  et  conclue  à  ce  que  sa 
cotisation  soit  établie  proportionucHcmcnt  à  celles 
qu'il  indique,  et  à  ce  qu'il  lui  soit  accordé  un  dégrève- 
ment de  la  somme  à  laquelle  il  se  trouve  trop  imposé. 
•  ïi  joint  à  sa  pétition  la  quittance  des  termes  échus, 
ainsi  que  le  prescrit  le  même  arrêté,  et  II  attend 
avec  coufiance  l'effet  de  la  justice  qu'il  réclame  et 
qui  lui  est  due  à  si  juste  titre,  et  vousrcudrezjustice. 
Présentée  ce  jour  .. .,  an  ... 


Demande  pour  nvoir  un  port  d'armes. 
A  Monsieur  le  Maire  de  la  ville  de  ... 

Monsieur, 

Le  sieur  ...,  domicilié  à  ..-,  ai'bonncurde  vous 
exposer,  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire  de  ... 
bec^ares  ...  ares  ...  centiares  déterres  en  labour, 
bruyère,  bois,  etc.,  eu  la  commune  de...  et  pour  se 
«woformer  à  l'arrêté  de  M.  le  préfet ,  relatif  au  port 
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cVarmes,  ii  deinancic^  et  invite  Rî.  Je  maire  à  don  ne  r 
son  avis,  au»  que  rcxposant  puisse  obtenir  de. M.  !e 
prtiet  i'autoi'isaîion  tic  porter  des  aimes  :  l'ayant 
obtenue  dans  Tous  les  temps  ,  ii  espère  et  attend 
do  vons_,  Monsicui',  lui  avis  favorable. 
Piësentde  lo  ...  ,  an  .. .,  à  ... 


Demande  pour  être  continué  a  une  place 
de  piéton. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d. . . 

Monsieur , 

Le  sieur  ...  ,  domicilié  à...,  employé  au  service 
de  piéton  dans  le  canton  d  ...  ("section..,)  ^ 

A  rhonneiir  de  vous  exposer,  en  réponse  à  votre 
honorée  lettre  du  ,..,  reçue  ce  jour-, 

Qu'en  sa  qualité  de  picton  ii  a  rempli  la  fonction 
qui  lui  a  été  conf.ée  ,  que  s'il  y  a  eu  plainte  de  por- 
tée contre  lui ,  c'est  injusîem(;nt,  piMs<{iic  les  com- 
missions qui  lui  onttté  données  ont  été  remises  exac- 
tement à  leur  destination  -, 

Que  jusqu'alors  il  s'est  présenté  aux  jours  désif  nés 
eu  votre  arrêté  du  ...,  pour  recevoir  les  IcHres  et 
paquets,  et  tran?;mis  les  réponses  qui  lui  ont  été  con- 
fiées par  MM.  les  maires  des  communes. 

11  paraît.  Monsieur  le  Préiet,  que  l'on  vous  a  mal 
informe  relativement  à  ce  service,  qui  a  (-lé  rempli 
exactement;  ce  ne  sont  que  des  plainli-s  (jui  ne  peu- 
vent avoir  aucun  succès  et  qui  cherche  à  suggérer 
des  moyeas  aucunement  fondés. 
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Le  soussigné  a  l'honneur  de  vous  de'clarer  qu'il 
a  rempli  son  devoir  le'galement,  et  que  de'sormais  il 
le  remplira  avec  toute  la  célérité  possible. 

Il  espère  ,  Monsieur  le  Préfet,  que  vous  voudrez 
bien  le  continuer  dans  sa  fonction  de  piéton ,  qu'il 
croit  ne  pas  avoir  déméritée,  ayant  rempli  son  de- 
voir ,  et  qu'il  se  présentera  au  bureau  de  la  préfec- 
ture, conformément  à  votre  arrêté  précité^  au  prochain 
jour,  pour  y  recevoir  les  lettres  et  paquets,  pour  la 
continuation  de  gestion  qu'il  remplira  exactement. 
Il  attend  cette  faveur  de  votre  équité ,  et  vous  salue 
respectueusement,  etc. 


Autre  pour  être  autorisé  à  placer  une 
enseigne. 

A  Monsieur  le  Maire  de  la  ville  de  ... 

Le    commissaire-  Le    sieur...,    domicilié   à    ..., 
voyer  de  la  ville  de. . ., 
de  l'avis  de    M.     le  '""^  ...,  no  ..., 
Maire,    autorise    le  A  l'honneur  de  vous    faire  ob- 
sieur  ....  à  faire  pla-  server  qu'il  a  l'intention   de  faire 
i,cr  une  enseigne  de-  ,            -    i>      .  ■  •           ^              ^       ■ 
vantla  façade  de  sa  V^^^^^'  ^  l  extérieur  de  son  dorai- 
maison,  située  à...,  cile ,  du  côté  de  la  place  ...,  une 

rue  ...,  a  la  charge  gnseiaue  pour  sa  profession  :  (lu'il 
par  lin  de  la  Inre  etî-  •  • 

blir  de  manière  à  ce  ne  le  peut  sans  votre  autorisation, 
que  la  sûreté  publi-  Pourquoi  il  vous  donne  la  prc- 
que  ne  se  trouve  pas  .      .  'i  i    •        n» 

compromise.        '      «ente  a  ce  qu  il  vous  pbise,  Mon- 

A  ,..,  le...  sieur,  de  lui  permettre  de  placer 

ladite  enseigne  devant  son  domi- 
cile,  conformément    aux    régie- 


mens^  en  attendant  cette  permis- 
sion,, qu'il  1  éclame  de  votre  justice, 
il  vous  salue  avec  respect. 
Présentée  à  ... ,  le  ... 


Demande  pour  réparer  une  maison   située 
sur   une  grande    route. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d. . . 

Monsieur  le  Préfet, 

Le  sieur  ...,  domicilié  à  ..., 

A  rhonneur  de  vous  exposer  qu'il  est  dans  l'in- 
tentiondefaire  réparerunc  maison,  sise  à  ...,  rue..., 
no  ...,  appartenant  au  sieur  ...,  et  désirerait  être 
autorisé  à  faire  une  lucarne  et  recouvrir  à  neuf  cette 
maison,  conformément  aux  réglemens. 

En  attendant  cette  autorisation  qu'il  réclame  de 
votre  justice.  Monsieur  le  Préfet, 

Il  a  l'honneur  de  vous  saluer  très-respectueu- 
sement. 

Présentée  le  ... 
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Dei-i'inde  pour  aJignement  â  Cejfet  de 
cun.^triiire. 

A  Monsieur  le  Maire,   etc. 

Monsieur, 

Le  s'u'ux'  ...  a  l'honneur  de  vous  exposer  qu'il  est 
dans  l'inlcntion  de  faire  construire  ua  bâtiment  du 
côte'  de  ..,(o«  sur  la  rue  d...), sur  sa  j;ropiiéle  située 
et  attenant  à  ...,  pourquoi  il  vous  invite,  Monsieur 
leinaire,  de  bien  vouloir  lui  donner  raliguement  pour 
y  bâtir  ,  coufornicmeut  aux  re'gleinciis. 

Eu  altcndaut  celte  autorisation  de  votre  justice. 
Monsieur  ic  maire  ;  il'  a  l'hon)'.'":!;  àe  vuns  saluer  res- 
pectueusement. 

Présenter  îe  ....  an.  . 


Demande  pour  se  faire  rayer  de  la  liste  de 
la  qarde  nationale ,  étant  porté  sur  deua- 
contrôles  à  deux  endroits  diffé'-ens. 

A  Messieurs  le  Préfet  et  les  Mcmhres  du  Conseil 
de  lapréfectarc  du  département  d  ... 


a  ia  date  du  ... ,  cortiûée  véritable  par  U  maire  ,  ic 
lùcme  jour  \ 

Qu'il  est  iiîscrit  et  fait  partie  ne.  la  garde  natio- 
nale lie  la  viiie  ùe  ... ,  à  ia  date  du  .... 

L'exposant  est  informe'  que  passant  quelquefois 
iiiiit  ou  quinze  jours,  plus  ou  moins,  à  ...,  dans  uns 
maison  pour  ia  facilite  de  ses  fermiers,  mais  qui  n'est 
pas  son  vrai  domicile  ,  puisqu'il  réside  à  ....  il  a  e'tf- 
commande'  de  garde  le  ... ,  par  îe  sieur  ...  >  sergent- 
major  de  la  ...  compagnie  de  la  garde  se'dentalrf 
d...^sans  doute  qu'il  ne  peut  en  remplir  lesfor.ctioiB 
dans  deux  endroits. 

Pourquoi ,  vu  les  certificats  joints  à  hi  pre'sentr 
demande  qu'il  vous  plaise ,  JMessieurs,  ordonner  qu^- 
le   nom  de  l'expoiaut  sera  hiffé  du  contrôle  de  ir 
garde  nationale  de  la  ville  d  ...  ,  ce  fii--  ^     v    - 
rendrez  justice. 

Pre'.sente'e  à  . .. ,  le  ....  an  ... 


Demande  par  u/i  garde  champêtre  pour 
obtenir  la  remise  d'un  mousaiieton  qui  hu 
avait  été  retiré. 

A  Monsieur  le  Préfet ,   etc. 

Monsieur , 

Le  sieur  (nom,  pre'noms),  garde  ciiampêtrc  pour 
la  commune  de  ..., 

Nomme'  par  tous  garde  champêtre  de  ladite  cora- 
nninr,  il  j  a  un  an  ,  je  me  suis  tojjjurs  aprdiqn.é  de 
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tous  mes  moyens  à  en  remplir  les  fonctions  d'une 
manière  à  répondre  à  la  conGance  qui  m'était  ac- 
cordée. 

Des  envieux,  du  moins  je  me  le  persuade,  sont 
parvenusà  surprendre  votre  religion  en  obtenant  mon 
désarmement,  qui  s'est  opéré  dans  la  journée  du  ... 

J'ignore  quels  motifs  ils  ont  pu  employer,  seule- 
ment je  présume  qu'un  mousqueton  dont  j'étais  por- 
teur dans  l'exercice  de  mes  fonc-tions ,  et  que  l'on 
vient  de  m'ôter,  leur  a  paru  une  arme  prohibée  dont 
parle  l'arrêté  du  j  pluvioîe  an  lo. 

Il  est  de  fait,  Monsieur,  que  dans  les  premiers 
temps  où  j'exerçais  les  fonctions  de  j;.îrde  ,  peu  ins- 
truit sur  l'arme  dont  je  devais  me  servir  dans  le  cours 
de  mes  fonctions,  je  fus  desservi  près  de  vous  comme 
faisant  usage  d'un  fusil  à  deux  coups;  mais  sur  l'avis 
que  vous  eûtes  la  bonté  de  me  donner  ,  non-seule- 
ment je  cessai  le  port  de  ce  fusil  à  deux  coups,  je 
m'en  défis  encore  par  son  échange  contre  le  mous- 
queton qui  vient  de  m'ètre  retiré. 

Je  ne  crois  pas,  Monsieur,  que  le  port  d'un  mous- 
queton, dans  l'exercice  des  fonctions  de  garde  cham- 
pêtre, soit  une  arme  prohibée^  d'autant  plus  que  votre 
arrêté  l'autorise  nommément. 

Si  celui  qui  m'a  été  retiré  portait  en  lui-même  sa 
réforme,  pour  n'être  pas,  dans  quelques-unes  de  ses 
parties,  conforme  aux  réglemens,  ce  que  j'ignore, 
vous  n'estimerez  pas  que  ce  puisse  être  une  raison 
pour  me  désarmer. 

Il  est  facile  de  le  faire  voir  à  des  gens  de  l'art,  et 
le  faire,  à  ra€S  frais,  mettre  dans  la  forme  qu'il  doit 
avoir. 

Ce  ne  pourrait  encore  être  aucun  rapport  fondé 
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d'inconduite  dans  ma  gestion  5  ils  ne  seraient  que  con- 
trouvés  et  enfantes  par  la  malveillance  de  personnes 
auxquelles  Texactitude  à  remplir  mes  devoirs  pour- 
rait nuire. 

Veuillez  bien.  Monsieur,  ordonner  que  le  mous- 
queton en  question  me  sera  rendu,  sauf  au  pre'alable, 
si  vous  le  jugez  à  prooos,  le  faire  visiter  par  l'armu- 
rier qu'il  vous  plaira  indiquer. 

Soyez  convaincu,  Monsieur,  de  l'exactitude  que 
je  ne  cesserai  de  mettre  dans  mes  fonctions,  et  du 
profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être  , 


Monsi 


Pre'sentée  le  ... 


Votre  très-humble  et 
très-obe'issant  serviteur 


Piequête  à  présenter  pour  faire  commettre  un 
huissier  pour  exécuter  un  jugement. 

A  Monsieur  le  Président  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance  d  ... 

Monsieur , 

Le  sieur  ...,  domicilie'  à  ..., 

A  l'honneur  de  vous  exposer  qu'il  a  été'  souscrit  uu 
billet  à  ordre,  le  ...,  par  le  sieur  ...,  demeurant 
à...,  de  la  somme  de  »  fr.  »  c. ,  valeur  payable 
le  ...,  au  profit  de  l'exposant  qui  l'a  ne'gocie'. 


Qne    ce  uilict  a  ëtc  proteste  ïc  ...,   que  le  

assignations  ont  ëtc  coinrniscà  aux  siours  ...  et  î 
l'exposant,  requête  du  sieur  ... 

Que  le  ....  ii  est  interveua  jugement  an  triLun:;! 
d  . . . ,  le  . . . ,  qui  a  été  signifie  le  ... ,  et  encore  par 
.'"e'ite'ration  le  ... 

Que  ie il  a  e'te' fait  procès- verbel  de  tentative 

à  saisie  contie  le  sieur  ...  >  qui  a  l'orme  opposition  au 
ji.igemcnt  rendu  par  défaut  et  rv-itéré  le  ... 

Que  le  ....  iugement  a  été'  rendu  par  ie  mêiVie  l;i- 
Ixinal  au  profit  <le  l'exposant,  comme  ayant  rem- 
■!>onrsé  et  subrogé  aux  droits  du  sieur.. . ,  déboute  le 
sieur  ...  de  sou  opposition  et  ordonne  rcxécution  du 
jugeittcnt  du... 

Qu'enfin,  le  sicni  ...  r.e  voulant  pas  se  libérer  , 
Texposant  n'a  d'antre  voie  ([ue  la  saisie-exécution 
pour  le  forcera  paver  j  déjà  l'exposant  s'est  plusieurs 
Ibis  adressée  divers  îiuisaierà,  «pii  tous  se  sont  re- 
fusés à  cette  exécution >  ce  qui  met  rex^:;osant  dans 
ia  nocessité  de  recourir  à  M.  le  président  pour  for- 
cer les  officiers  mluistérieis  à  remplir  leurs  devoirs. 

Dans  ces  circonstances,  l'exposant  vous  donne  la 
présente,  à  ce  qu'il' vous  plaise,  Monsieur,  vu  l'ar- 
ticle 4^  du  décret  du  i-j  jniii  i8i3, 

Enjoindic  à  tel  huissier  qu'il  vous  plaira  choisir, 
afin  d'exercer  une  saisie  mobilière  au  domicile  du 
sieur  ...,à  la  ville  d  ...,  et  ensuite  faire  tous  les 
actes  de  son  ministère  que  la  loi  exi^'c  en  s'y  con- 
fornjûiit. 

Prcsfnt{*P  â  ...  .  \c  ...  :m  .., 


Même  demande  pour  autre  raodj] 

A  Monsieur  le  Président ,  eic. 

Monsieur, 

M...,  demeurant  à...,  a  rhonneiu-  de  Ytus  ex- 
poser , 

Qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  h  Taudience  des 
criées  du  tribunal  de  première  instance  d... ,  le...  , 
d'une  maison  el  dc'pendsiices  située  à... 

D'nprfâ  l'article  i5  des  clauses  du  caliicr  des 
charges ,  l'acqu'îrear  dcvrîit  prendre  ia  jouissance  de 
cette  fïiaisori  ji;  jour  même  de  radjudication. 

Cependant,  le  sieur...  re'siste  et  continue  à  l'occu- 
per j  deux  commandouiens  de  dét;^uci-pir  dci  îieuï,  en 
date  f^fs, .. ,  sont  restes  infructueux  j  de  sorte  qu'au- 
jourd'ui  l'exposant  n'a  d'autre  voie  que  rexpuiîicn 
de  vivo  force.  Déjà  i'exposant  s'est  plusieurs  fois 
adresse'  à  divers  huissiers  qui  tous  se  sont  refuses  à 
eeltc  ese'cutioii  j  ce  qui  tact  l'exposant  dans  la  néces- 
sité de  recourir  h  vous  pour  forcer  ces  officiers  minit- 
tf'ricls  à  remplir  leurs  devoirs. 

Dans  ces  circonstances,  l'cxpossfit  vous  donne  U 
présente  .  à  ce  qu'il  vous  plaise,  monsieur,  vu  l'ai  tt- 
cle  4"^  tlu  décret  du  i4  juin  j8i3,  enjoindre  à  tel 
huissier  qu'il  vous  plaira  choisir  afin  d  expulser  le 
sieur...  de  la  maison  et  dépendances  dont  s'sgit,  e» 
s'aidatil  de  la  force  r.rnice,  le  tout;  au  surplus,  eu  se 
conformant  à  la  lui. 

Présentée  à.. . ,  le... ,  an... 


Demande  pour  faire  rapporter  un  arrêté  de 
M.  le  Préfet,  pour  être  maintenu  dans  la 
possession  d'un  chemin. 

A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d. . . 

Monsieur, 

A  l'honneur  d'exposer,  le  sieur  M...,  pioprié- 
taire  demeurant  à...  ,  que  de  temps  imme'morial  il 
existait  un  chemin  traversant  lespropriete's  de  remi- 
gre M.  T...  et  allant  de  la  route  de...  à  l'embran- 
chement  des  chemins  de... 

Le  sieur  T.. .  ayant  e'migrc,  ses  biens  furent  ven- 
dus comme  domaines  nationaux. 

L'exposant,  par  acte  du...,  s'est  rendu  adjudica- 
taire d'une  pièce  de  terre  ayant  appartenu  audit 
sieur  T...,  enclavée  au  milieu  des  proprie'tés  de  ce 
dernier,  et  à  laquelle  il  ne  pouvait  accéder  que  par 
le  chemin  dont  il  s'agit. 

Le  surplus  desdites  propriétés  fut  vendu  à  un 
sieur  V...  ,  qui  en  fit  la  vente  au  sieur  R... 

Dans  le  courant  de  l'an... ,  le  sieur... ,  fermier  du 
sieur  R...  acquéreur  desdites  propriétés,  s'est  per- 
mis d'iatercepter  ledit  chemin,  extrêmement  utile  à 
l'agriculture  et  aux  communications  vicinales;  mais, 
par  arrêté  du...  M.  le  préfet,  sur  la  demande  de 
l'administration  municipale  du  canton  d... ,  ordonna 
la  conservation  dudit  cliemin. 

Cet  arrêté  avait  reçu  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion jusqu'au...  dernier;  mais  à  cette  époque  ,  le 
sieur  R...  a  surpris  de  votre  religion  un  arrêté  qui 
ordonne  la  suppression  dudit  chemin. 
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L'exposant  s'est  leLini  à  plusieurs  habitans  de  la 
commune  de...  ,  pour  faire  rejeter  la  prétention  du 
sieur  R. ..  -,  mais  par  votre  arrêté  du...  vous  avez  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  lieu  à  accueillir  la  réclamation 
des  pétitionnaires. 

L'exposant  ne  se  dissimule  pas  que,  lors  de  la  pé- 
tition qui  fut  présentée,  tant  en  son  nom  qu'en  celai 
de  plusieurs  habitans  de  la  commune  de...,  on  a  né- 
gligé le  principal  moyen,  celui  surtout  qui  pouvait 
éclairer  votre  religion  et  faire  réussir  la  demande  des 
pétitionnaires. 

En  effet,  il  est  de  principe  certain  que  MM.  les 
préfets,  qui  remplacent,  dans  Tordre  administratif,  les 
ci-devant  administrations  centrales,  ne  peuvent  an- 
nuUer  ni  rapporter  les  arrêtés  de  ces  mêmes  adminis- 
trations. 

Il  n'appartient  qu'au  conseil  d'état  d'annuler 
ou  de  rapporter  ces  mêmes  décisions 

C'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  8 
pluviôse  an  2. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  chemin  dont  la  con- 
servation était  ordonnée  par  arrêté  de  l'administra- 
tion centrale  d...  en  date  du... 

En  ordonner  la  suppression ,  c'était  annuler  ou 
rapporter  implicitement  l'arrêté  de  l'administration 
centrale  d... ,  du.... 

Conséquemment,  monsieur  le  préfet,  la  question 
qui  vous  est  soumise  par  le  sieur  R...,  relativement 
à  la  suppression  dudit  chemin,  excédait  les  bornes  de 
votre  compétence ,  il  n'appartenait  qu'au  conseil 
d'état  de  statuer  à  cet  égard. 

Ainsi,  les  arrêtés  que  vous  avez  rendus  les...  ont 
été  surpris  à  votre  religion  et  doivent  être  rapportés. 
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L'exposant  avait  c'tc  conseillé  de  se  pourvoir 
couîrc  les'àits  anétos  devant  le  conseil  ci'état ,  mais 
ii  a  cru,  avant  de  prendre  une  semblable  uicsure,  de- 
voir vous  soumettre  de  nouvelles  observations,  bien 
convaincu  que  vous  avez  le  désir  et  la  volonté  de 
rendre  la  justice  à  tous  vos  adniiuistie's. 

Dans  cet  état ,  l'eAposaut  a  1  honneur  de  vous 
donner  la  présente  à  ce  qu'il  vous  plaise,  vu  l'exposé 
ci-dessus, 

Rapporter  vos  arrêtes  des...  j  ce  faisant  ordonner 
f|'.:e  le  clicmin  dont  ii  s'agit  sera  rétabli  dans  l'étot 
où  il  était  avant  votre  arrêté  du...  ;  autoriser  l'expo- 
sant, eu  cas  de  refus  dudit  R.. . ,  de  faire  rétablir  ledit 
ciiemiri  au:!  frais  de  ce  dernier ,  et  do  prendre  la  force 
armée  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du... 

Ce  fjHsant,  vous  rendrez  justice. 

îl  dépose  à  l'appui  de  la  présente  pclition  sept 
pièces  cotées  et  paiaphc'es. 

Picscntéc  à... ,  le. . . ,  an... 


■£ mande  pour  faire  enlever  un  moulin 
inddment  placé  dans  la  rivière,  qui  cause 
doninuige  à  aulrui. 

A  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Monsieur, 

Le  ...,  propriclaire,  domicilié  à...  ,  a  l'houHrur 
de  vous  exposer  ; 

Qu'il  est  propvii'tr.ired'un  pré  situé  à...  ,  au  tricfc 
d. . .  -,  que  if  sieur  N. . ,  s'est  permis,  saut  aucune  aulo- 
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risation  ,  {lefoivc  placei  une  roue  ik.'is  la  rivière  de. , . , 
plus,  des  pieux,  clmrpfintes,  qui  î^ancfit  la  rivière  , 
de  sorte  que  le  pré  de  l'exposant  eit  presque  toujours 
inondé ,  ce  qui  lui  cause  un  grand  préjudice  par  la  perîe 
qu'il  éprouve  d'une  partie  de  s<'s  récoltes,  et  rend  s's 
bâtimens  inaccessibles,  pjive  ses  bv-itiaux  de  pâtures 
au  moins  trois  mois  de  l'année.  *. 

L'e-xposant  s'est  adressé  au  sieur  N... ,  pour  l'invi- 
ter de  faire  retirer  ladite  roue,  pierres  et  pieux  qui 
barrent  la  rivière,  qui  arrêtent  les  herbes  et  empê- 
chent l'eau  d'avoir  son  cours  ordinaire^  le  sieur  N. .. 
n'en  a  rien  fait. 

L'exposant  se  voit  forcé  d'avoir  recours  à  l'autorité 
pour  forcer  le  sieur  N...  à  foire  l'enlèvement  desdils 
objets,  q-ji  emp:khout  l'écoulement  des  eanx  dans 
des  jours  qu'elles  sont  à  plus  de  20  pouces  d'exhausse- 
ment du  niveau ,  le  moins  i  o  pouces  q;îand  les  îier- 
bes  sont  retirées  des  pieux. 

L'exposant  fait  observer  à  monsieur  le  préfrt 
que  celte  roue  n'a  d'autre  utilité  qiie  de  faire  aller  un 
jet  d'eau  dans  le  jardin  de  M...  pour  son  agréuaent. 

Vu  J'expose  ci-des5us,  l'eAposant  deaiande  qu'il 
vous  plaise,  ruonsicur  le  préfet,  d'ordonner  îa  visite 
des  lieux,  pour,  après  rapport  fait,  rendre  un  arrêts 
que  M —  sera  tenu  de  faire  l'enlèvement ,  dans  les 
vingt- quatre  heures  de  la  notification  de  votre  ar- 
rêtCj  de  la  roue  et  de  la  charponte  qui  îa  supporte, 
pierres,  pieux  et  barres  qs'i'i!  s'est  indûment  permis 
de  placer  dans  la  rivière  sans  autorisation  j  plus  de 
curer  la  rivière  à  l'endroit  encombré,  afin  (iue  l'eati 
leprejtne  son  Hbie  coujs.  Et  vu';5  icndiez  j'is'.ice. 

i*iéseutée  à...,  le...  ,  an... 
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Demande  pour  faire   rétablir  une   Berme 
dans  une  riv'ière  de  flottage. 

A  Monsieur  le  Préfet. 

Monsieur , 

Le  sieur. . .  vous  expose  que ,  près  le  moulin  d. . . , 
la  berme  de  la  rivière  de  llottage  a  e'te  emportée  par 
les  trains  sur  environ  lo  mètres  de  long,  et  que  la 
majeure  partie  de  l'eau  de  la  rivièr*  prend  son  e'cou- 
lementpar  cet  endroit ,  ce  qui  cause  une  perte  d'eau 
considérable  à  son  moulin,  et  le  met  dans  l'impossi- 
bilité de  travailler. 

Pourquoi  il  s'adresse  à  vous,  monsieur  le  préfet", 
pour  qu'il  vous  plaise  ordonner  que  cette  partie  de 
berme  soit  réparée  le  plus  promptement  possible^  vu 
que  le  moindre  retard  lui  fait  éprouver  une  perte 
considérable  par  le  ciiômage  de  son  moulin,  et  pr<'- 
judicie  à  l'intérêt  général.  Ce  faisant,  vous  rendrez 
i   ustice. 

Présentée  à...,  le.,.,  an... 


Pétition  à  Sa  Majesté  pour  obtenir  des  ré- 
paralions. 

A  Monsieur  ...,  Intendant  général  de  Sa  Ma- 
jesté ... 

A  l'honneur  d'exposer,  le  sieur  ...,  qu'il  afferme 
la  terre  de  ...,  avec  le  moulin  et  ses  dépendances, 
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et  la  petite  ferme  d...  ,  appartenant  à  Sa  Majesté  ... 
L'exposant,  obligé  de  payer  un  fermage  considé- 
rable, à  raison  de  cette  location,  doit  avoir  la  pleine 
et  entière  jouissance  de  tous  les  objets  qui  lui  ont 
été  affermés. 

Néanmoins  l'exposant  ne  retire  point  tous  les  avan- 
tages qui  lui  étaient  assurés  par  son  bail. 

En  effet,  il  doit  avoir  la  jouissance  d'une  pêche- 
rie dépendant  des  objets  qui  lui  ont  été  loués;  mais 
depuis  plus  de  deux  ans  cette  pêcherie  est  entière- 
ment détruite,  de  sorte  que  l'exposant  est  privé  de 
remplir  ce  qu'il  en  pouvait  espérer. 

Toutes  les  vannes  sont  dans  le  plus  mauvais  état , 
périssent  l'irrigation  des  prairies  et  occasionnent  à 
Texposant  une  perte  annuelle  dans  la  récolte  des  foins. 
Enfin,  les  murs  sont  tombés,  les  bàtimens  sont 
en  mauvais  état,  et  le  moulin  exige  des  réparations 
urgentes. 

L'exposant  a  déjà  formé  de  nombreuses  réclama- 
tions à  cet  égard  ;  elles  ont  été  absolument  sans  effet. 
L'exposant  aurait  eu  le  droit  de  prendre  la  voie 
qui  lui  est  tracée  par  les  lois,  mais  son  respect  pour 
Sa  Majesté  et  le  désir  qu'il  a  de  rester  attaché  a  son 
service ,  ne  lui  ont  pas  permis  d'avoir  une  telle  pensée. 
C'est  donc  à  la  protection  de  Sa  Majesté,  c'est  à 
la  justice  de  M.  l'intendant  que  l'exposant  croit  de- 
voir recourir  pour  obtenir  la  réparation  du  dom- 
mage qu'il  éprouve  annuellement. 

La  pêcherie  produisait  tous  les  ans  un  revenu  de 
six  cents  francs  :  depuis  plus  de  deux  ans  il  en  est 
privé;  il  est  donc  dû  au  fermier  une  indemnité  pro- 
portionnée. 

L'exposant  déclare  s'en  rapporter  à  la  loyauté  de 


},L  l'intendant  pciui-  la  fixalioa  de  colto  indemnité. 

Il  supplie  cgalouicnt  M.  i'iiiteiidaîit  de  préposer 
•sans  doJai  des  ouvriers  pour  la  reconstruction  de  la 
pêcherie  et  la  confection  des  re'parations  urgentes 
qu'exigent  les  objets  afferraôs. 

Le  moindre  retard  pourrait  être  préjudiciable  à 
Sa  Majesté,  et  nécessiterait  des  réparations  beaucoup 
plus  considérables. 

Présentée  à  ...,  !e  ...,  an  ... 


Pemande  pour  faire  pâturer  des  be^Uaux, 
en  vertu  de  titres ,  dans  les  bois  du  gou- 
verne niera, 

Â  Monsieur  l'Inspecteur  à  la  Consen-nliûn  des 
J'ovêis  nationales  du  ...  arrondissement  à..., 
déparlenicnt  d... 

Monsieur, 

Le  sieui-  ...,  domicilié  à  ..., 

A  riionneur  de  vous  exposer  que,  suivant  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  d... ,  le  ... ,  dont  expé- 
dition est  ci-jointe,  il  a,  en  sa  qualité  de  propriétaire 
de  la  ferme  de  ...,  le  droit,  lui,  ses  fermiers  ou 
préposés  ,  d'envoyer  pâturer  ses  bestiaux  au  nombre 
de  ...  bêtes  au  Mail,  et  de  ...  bêtes  chevalines  oi! 
à  laines  dans  le  bois  de  ...,  aux  charges  et  condition 
énoncées  audit  jugement  sur  le  vu  de  titres  y  relatés. 

Ce  droit  de  Texpusant  a  été  reconnu,  et  en  quelque 
scTlc  confirmé  par  un  ajrclé  dcM.  le  préfet  de  ... , 


eu  date  du  ....  par  iequci  Icxposant  a  été  autorise 
2  faire  pâturer,  cooiiui;  par  !c  passé,  ses  bestlaiix 
dans  les  bois  dont  il  s'agit,  à  chaige  parlai  de  ne  faire 
conduire  que  la  quaulilé  de  bestiaux  indiquée  dans  le 
titre  paj  lui  représenté,  et  de  se  conformer  scrupu- 
leusement à  l'ait.  4  de  l'arrêté  du  directoire  exéculifj 
du  5  vt-ndémiaire  an  6,  qui  veut  que  les  bestiaux 
ne  puissent  être  conduits  que  dans  les  parties  de  bois 
qui  auront  été  déclarés  défensables  par  les  agens  fo- 
restiers ,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ordon- 
nances et  rigleraens. 

Vu  Texpusc ci-dessus,  les  pièces  j  jointes,  l'expo- 
sant demande  qu^ii  vous  plaise  indii|ucr  ou  liurc 
indiquer  les  parties  des  bois  de  ...  aclueUement  dé- 
fensables, ài'effft  par  lui,  ses  fermiers  ou  préposés, 
d'y  exercer  le  droit  de  pâture  dont  il  s'agit ,  aux 
cliargcs  énoncées  aux  tilres  représentés. 

Présentée  à  ,. . ,  le  ... ,  an  .. . 


jJcnonciation  pour  usiwpaîum  dejoiiclcon  de 
courtiej'. 

A  Monsieur  Je.  Procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance  d ... 

Monsieur , 

Le  sieur  6...,  doniicilié  à  ..., 
A  rijonncur  de  vous  dénoncer  un  abus  qii  se  cota- 
raet  do  la  part  du  sieur  \'...,  demeurant  à  ... 
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FAIT. 

Depuis  trois  ans,  le  sieur  F...  s'est  immisce  aux 
fonctions  de  courtier  sans  être  commissionné  à  cet 
efifet,  ni  patente  :  il  a  vendu  pendant  cet  espace 
de  temps,  et  vend  continuellement  pour  le  compte 
de  plusieurs  dateurs,  des  laines  pour  faire  des  challs 
à  nombre  de  marchands. 

Le  sieur  F...  tient  des  registres  qui  ne  sont  point 
paraplie's  et  tenus  dans  les  formes  exige'es  par  la  loi. 

Par  son  trafic,  il  s'est  enrichi  de  plus  de  trente 
mille  francs  j  ce  qui  porte  un  préjudice  notable  aux 
courtiers ,  qu'il  est  instant  de  réprimer  un  pareil 
abus. 

L'exposant  est  informe'  que  le  sieur  F...  a  vendu 
des  laines  à  plusieurs  marchands  dont  les  noms  sui- 
vent ,   I  o  . . .  ,  2"  . . .  ,  3°  . . . ,  etc. 

Qu'il  sera  facile  de  faire  demeurer  le  fait  constant 
par  les  dcnommi'S  ci-dessus,  et  par  la  saisie  des  re- 
gistres du  sieur  F...  (conformément  à  l'art.  38  de 
la  loi  du  le""  brumaire  an  j.  ),  qu'il  a  fait  le  trafic  de 
courtier  sans  droit  ni  qualité,  puisqu'il  n'est  pas 
nommé   par  le  roi,  ainsi   que    le  veut  les  lois  des 

28  ventôse  an  9  et  10  nivôse  an   8  ,  les  arrêtés  du 

29  germinal  an  9  et  9.7  prairial  an  10,  l-art.  y 5  et 
suivant  du  Code  de  commerce,  les  ordonnances  du 
29  mai  1816,  !«'■  juillet  1818  et  9  avril  1819-, 
que  sous  ce  rapport  il  est  en  contravention. 

Pourquoi  l'exposant  vous  adresse  la  présente 
plainte  dans  1  intérêt  de  la  justice.  Il  n'y  a  pasde  doute 
qu'en  étant  instruit,  vous  ne  fassiez  cesser  aussitôt 
un  pareil  abus  j  les  courtiers  auront  de  la  répression 
de  ce  délit  une  grande  obligation.  Us  vous  supplient, 
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monsieur  le  procureur  du  roi,  d'interposer  votre  mi- 
nistère pour  diriger  les  poursuites  conformément 
au  de'cret  du  lo  septembre  1808,  l'avis  du  Conseil- 
d'Etat  du  17  mai  1809,  Code  pénal,  a58  et  269. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect, 

Monsieur  , 

Votre  très-liumble  et  très- 
obéissant  serviteur. 
Paris,  le...  ,  an... 


Demande  de  renseignemens  sur  un  mliitaire 
dont  on  na  pas  de  nom'elles. 

A  Monsieur  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Monsieur, 

François  B...,  demeurant  à  ...,  arrondissement 
d...,  département  d...,  expose  à  Votre  Excellence 
que  son  fils  (Jrcre  ou  parent,^  de  la  —  compagnie, 
...bataillon,  ...  régiment,  depuis  l'affaire  de...,  n'a 
point  donné  de  ses  nouvelles  à  sa  famille,  et  que 
nous  n'avons  pu  nous  procurer  aucun  renseignement 
sur  son  existence,  malgré  nos  démarches  dans  les 
bureaux  de  Votre  Excellence  et  nos  demandes  au 
conseil  d'administration  de  son  corps.  Au  moment  où 
la  conclusion  de  la  paix  générale  permet  enfin  au 
gouvernenaent  d'avoir  des  notions  plus  précises  sur 
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le  sort- tles  priscnnios  de  guerre,  ou  cj.ii  ont  pi'ri 
clans  les  combats  ou  dans  les  bôpitanx,  il  supplia 
Voire  Excellci'oe  de  vouloir  i)ien  faire  faire  les  de- 
raarclies  nécessaires  pour  avoir  des  indices  sur  son 
compte. 

Il  attend  cette  faveur  de  votre  humanité  et  de 
votre  justice  ,  et  a  i  lîonncur  a  être  avccle  plus  pro- 
fond respect, 

Monsieur  ie  ministre, 

Votre  très-liurable  eî  très-dëvou« 
serviteur-. 


Danaiide  pour  obtenir  une  place  de  C'A     - 
honrder, 

A  Monsieur  le  Prcfet  de  police  du  département 
de  la  Seine,  en  son  hôtel  à  Paris. 

Rîonsicur., 

Le  sieur...,  dooiiciiié  à  -.., 

A  rhonneur  de  vous  exposer,  qu'il  réside  à  Paris 
depuis  (juatre  ans,  qu'il  s'est  comporte'  en  homme 
probre  et  honnête,  d'une  conduite  irre'prochable  : 
qu'il  lui  a  été  délivre'  un  certificat  attestant  sa  mo- 
ralité, à  ladate  du  ...,  dont  copie  ceitifîée  conforme 
par  ?.î.  le  maire  {ou  le  commissaire  dt  police),  csi 
ci-jointe. 

L'exposant  a  femme  et  enfans  au  nombre  de  ... 
Mineurs ,    que  lui  seul  en  cft  le  soutien  ,  qu'il  se 


tioiiTc  en  ce  monî^'îu  saiis  travail  rt  moyens  d'exis- 
tence foa  qu'il  ne  jaïi  chose  quelconque  dans 
l'état  quilpr.yfcsse,  ou  exprimer  d'aatî'cs  motift. 

îi  a  i'hoimetir  de  s'a(lress«M'  à  vous,  monsieur  le 
préfet  ,  pour  vous  faire  ia  demande  d'une  place  de 
cîiaibonnier  à  ...  ;  il  vous  invite  de  bien  vouloir  lui 
accorder  et  iui  faire  délivrer  une  plaque  pour  se  con- 
former aux  règicmcus.  Il  aUend  cette  faveur  ds 
votre  liiimanitc  et  de  votre  juslicc. 

Ce  bienfait  de  votre  part  ne  fera  qu'ajouter  aux 
scntimens  de  reconnaissance  et  de  respect  avec  les- 
quels ii  a  Ihonjieuf  d'être  , 

Monsieur  le  préfet, 

Le  tîès-luimble  et  très-obtissant 
sc!  vitour. 


Certificat  d'Indigence. 

Nous,  maire  de  la  ville  de...,  département  de  ..., 
certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  que  ... ,  demeu- 
rant en  cette  ville,  est  dans  la  plus  grande  misère; 
que  depuis  plus  de  ...  mois  il  est  sans  ouvrage  et  n'a 
d'autre  ressource  que  ses  bras  pour  nourrir  sa  femme 
et  ...  cnfans  ;  qu'il  sollicite  dans  ce  momont-ci  les 
secours  de  la  charité  pour  exister:  qu'il  ne  pourra 
jamais  supporter  les  condamnations  ni  les  frais  qui 
pourraient  être  prononcés  contre  lui  ,  par  raison  du 
procèj-verbal  dressé  contre  lui  par  le  garde  de  ... , 
le  ...  -,  que  les  poursuites  qui  seraient  faites  deTien- 
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ciraient  une  charge  pour  le  gouvernement ,  vu  son 
insolvabilit(^. 

Pourquoi  nous  lui  avons  dt-livré  le  pre'sent  certifi- 
cat d'indigence,  en  le  recommandant  à  la  bienveil- 
lance du  tribunal. 

Délivre' à  la  mairie  d...,  le  ...,  an  ... 


Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

^'ous,liabitans  d...,  soussignés,  certifions  à  justice- 
ctà  tous  qu'il  appartiendra  et  dans  la  meilleure  forme 
<juc  certificat  puisse  s'accorder,  que  la  dame  ...  s'est 
comportée  en  femme  d  honneur  et  de  probité,  que 
saftioralitéctsa  conduite  sont  absolument  intactes  et 
à  l'abri  de  tous  reproches,  en  foi  de  quoi  nous  avons 
délivré  le  présen.t  pour  valoir  ce  que  de  raison. 
A  ...  ,  le  ... ,  an  ... 

(^Faire  légaliser  les  signatures.) 


Certificat  de  vie  et  mœurs. 

Décision  du  7  noveni-       Nous  maire  de  la  commune  de 
bre  1821.  ^   soussigné,    certifions,    sous 

—  notre  responsabilité  personnelle. 
Circulaire  du  Minis-  que    le    sieur    ...,    {Noms,    prê- 
tre, du  12  dcccm-  fiQpis  et surnoms.)  est  né  le  ... , 
bre  1821.  ^     ^  canton  d...,  arrondissement 

d. . . ,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte 

Département  d...     de   naissance  dûment   légalisé   et 


Canton  d... 


Commune  d,.. 
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Arrondissement  d...  des  autres  pièces  produites ,  et  ci- 
.,    .  après  inventorie'es  ; 

lo  Qu'il  jouit  de  ses  droits  ci- 
vils, et  qu'il  n'est  dans  aucuns  des 
cas  pre'vus  dans  le  Code  civil,  qui 
entraînent  laprivation  de  ses  droits; 
2»  Qu'il  habite  depuis  plus  de 
six  mois  dans  cette  commune  ; 

3°  Qu'il  y  exerce  la  profession 
de  ...,  et  qu'il  travaille  depuis  ..., 
(ott  qu'il  vit  chez  sesparens  ...,ou 
qu'il  est  auserviced...) 

4»  Qu'il  re'sulte  du  témoignage  \ 
des  notables  habitans  soussigne's^ 
tous  pères  de  familles  impose's  au 
rôle  des  contributions,  et  demeu- 
rant depuis  plus  d'un  an  dans  la 
commune ,  qu'il  a  eu  constamment 
une  bonne  conduite  ; 

5°  Qu'il  est  re'gulièrement  li- 
béré du  service  militaire  {faire 
connaître  à  quel  titre  il  est  libé- 
ré),  et  qu'il  n'est  pas  marié,  ce 
qui  nous  a  été  attesté  également 
par  les  deux  témoins  qui  ont  signé 
avec  nous. 

A  ....  le  ....  an  ... 


^Signatures  du  maire  et  des 
habitans.  ) 
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Inventaire  des  pièces  dont  est  porteur  le 
sieur  ... 

10  Acte  de  naissance  5 


2° 


3" ,  etc. 

Signalement  du  sieur  ... 

Taille  de  ...,  cheveux  ...,  sourcils  ...,  nez  ..., 
yeux  ...,  bouche  ...,  menton  ...,  visage  ...  (^in- 
diquer les  marques  particullvres^,  domicilié  à  ..., 
canton  d...,  anoudissement  d...,  département  d..., 

Visé  et  vérifié  par  nous,  juge  de  paix  du  canton 
d...  [Signature.) 

Visé  par  nous,  préfet  du  département  d... 
(  article  8  I  ^  du  Manuel  de  recrutement.  ) 

(Ce  visa  n'est  nécessaire  que  pour  les  hommes  qui 
se  présenteraient  comme  remplaçans,  dans  ^un  dé- 
partement autre  que  celui  de  leur  résidence.) 


Certificat  pour  attester   que    le   Conscrit  a    les 
moyens  de  se  faire  remplacer. 

Nous,  maire  de  la  commune  de  ...,  certifions  que 
le  sieur  ... ,  jeune  soldat  de  la  classe  de  ...  ,  né  et 
domicilié  en  cette  commune  ,  inscrit  sous  le  n"  ... 
du  registre  matricule ,  et  appelé  à  l'activité  ,  est  bien 
réellement  dans  l'intention  et  a  les  moyens  de  se  faire 


remplacer  ,  et  que  s'il  ne  l'a  pas  fait  en  temps  utile , 
c'est  qu'il  comptait  sur  les  clianccs  de  l'appel,  comme 
étant  compris  dans  les  derniers  nume'ros,  et  nous  a 
de'claré  en  avoir  la  volonté'. 

En  foi   de  quoi    le  pre'sent  est   délivre'   au  sieur 
...  sur  sa  demande,  pour  valoir  ce  que  de  droit. 
A  . . . ,  le  . . . ,  an  . . . 


Pétition  pour  obtenir  un  délai  a  l'effet  de  se 
faire  remplacer  au  service  militaire. 

A  Monsieur  le  3laître  des  Requêtes  ,  Préfet  du 
département  d... 

Monsieur  le  Pre'fet, 

Le  soussigné'  ...  a  l'honneur  de  vous  exposer  que 
se  trouvant,  par  son  nume'ro^  faire  partie  de  la  levée 
de  ...  mille  hommes,  il  désirerait  obtenir  la  faculté 
de  se  faire  remplacer,  et  que  s'il  ne  l'a  déjà  fait ,  il 
avait  espoir  que  le  n"  ...  appelé  sur  le  canton  d..., 
dernier  no,  le  classerait  parmi  ceux  non-appelés  à  l'ac- 
tivité, ainsi  que  le  constate  le  certificat  du  maire,  ci- 
joint. 

C'est  pourquoi  il  a  l'honneur  de  vous  supplier , 
Monsieur  le  Préfet,  de  bien  vouloir  lui  accorder  un 
sursis  de  départ ,  à  l'effet  de  pouvoir  présenter  un 
remplaçant. 
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11  attend  toiit  de  votre  bonté  et  a  l'honneur  d'être, 
en  attendant  vos  ordres , 

Monsieur  le  Préfet , 

Votre  très-liunible  et 
obéissant  serviteur. 

(Signature.) 
Présentée  le  . . . ,  an  ... 


Autre    modèle ,    même    cause. 

(  Semblable  intitulé  à  celui  qui  précède .  ) 

A  l'honneur  de  vous  exposer  qu'étant  dans  l'inten- 
tion de  faire  remplacer  son  fils  ...,  jeune  soldat  de  la 
classe  de  . . . ,  no  ....  dudit  canton ,  dernier  n»  . . .  ap- 
pelé par  l'ordonnance  du  ... ,  il  vient  vous  prier  de 
bien  vouloir  lui  faire  obtenir,  en  conséquence  de 
l'instruction  de  S.  E.  le  ministre  de  la  guerre  du.... 
dernier,  un  délai  pendant  lequel  il  pourra  se  pro- 
curer un  remplaçant. 

L'exposant  attend  de  vous ,  avec  confiance  ,  l'ob- 
jet de  sa  prière;  il  a  l'honneur  d'être  avec  respect, 
Monsieur  le  Préfet ,  etc 

Présentée  le  . . . ,  an  . . . 


Autre  modèle  pour  autre  motif. 
(Comme  à  la  précédente.  J 

A  riionneur  de  vous  exposer  ...,  jeune  soldat 
de...,  no  ...  du  tirage,  que  depuis  qu'il  est  classé 
dans  le  contingent,  et  attendu  que  sa  présence  est 
nécessaire  chez  lui ,  il  a  toujours  eu  l'intention  de 
fournir  à  l'armée  un  remplaçant  ^  mais  que  ,  s'ap- 
puyant  sur  les  dispositions  de  votre  circulaire  du  ..., 
il  a  cru  devoir  différer  son  remplacement,  espérant 
que  son  n»  ne  serait  pas  appelé  à  l'activité  -,  aujour- 
d'hui^ Monsieur  le  Préfet,  l'exposant  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  de  départ  qui  lui  a  été  notifiée  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  ... ,  et  il  voit  avec  douleur 
que  le  délai  accordé  pour  présenter  des  remplaçans 
est  expiré  sans  qu'il  ait  pu  se  mettre  en  mesure. 

Pourquoi  il  vous  supplie,' Monsieur  le  Préfet,  se 
fondant  sur  votre  instruction  du  ... ,  de  vouloir  bien 
réclamer  pour  lai ,  auprès  de  qui  de  droite  une  sus- 
pension de  départ ,  et  lui  indiquer  quel  jour  il  pourra 
présenter  au  conseil  de  révision  le  remplaçant  qu'il 
se  sera  procuré. 

Il  joint  un  certificat  de  M.  le  Maire  de  la  com- 
mune de  ...,  constatant  qu'il  a  la  volonté  et  les 
moyens  de  se  faire  remplacer. 

(  Terminer  comme  celle  ci-dessus.  ) 


i'?o 


Autre  pour  autre  motif. 

(  3Icme  intitulé.  ) 

Expose  humblement  le  sieur  ., . ,  que  dans  l'espoir 
que  son  fils  ...,  compris  par  son  nume'ro  dans  le 
contingent  de  la  classe  de  ...,  pour  le  recrutement 
de  l'armée, serait,  à uneseconde  visite, de'clare' exempt, 
faute  de  taille,  il  ne  s'est  pas  pressé  de  se  procurer 
un  remplaçant  dans  le  délai  voulu  ^  qu'aujourd'hui  , 
informe  que  son  fils,  ayant  tout  au  plus  une  ligne 
au-dessus  du  minimum  de  la  taille  exigée ,  obtien- 
drait difficilement  ladite  exemption,  il  se  décide  à  y 
pourvoir  si  vous  voulez  bien,  Monsieur  le  Préfet, 
par  un  effet  de  vos  bontés  envers  vos  administrés, 
lui  accorder  et  faire  accorder  un  délai  suffisant  à  cet 
effet ,  etc. 


Pétition  pour  obtenir  une  deuxième  réforme. 

A  Monsieur  le  Préfet,  de  ... 
C..., conscrit..., de-        c... ,  conscrit  en  la  ville  de.. 

mande  la  révision.  ' 
Croisement  des    or- 
Cause  drs'a'première  C'est   vous    offrir    un    moment 
dispense.  heureux  que  de  vous  donner  l'occa- 

Maux  de  tête.         ^j^j^  d'exercer  un  acte  de  justice  et 
Peu  de  clieveux.  .  .     ,         ' 

Mauvais  jeux .        d  humanité,  aussi  )  ose  me   pre- 


Epaules  difformes,    seiîter  avec  confiance  devant  vous 

Un    père    sexage-      .      ,  ^   iii       •  j  -i 

naire  dont  il  est  le  ^'    devant  Messieurs  du  conseil, 
soutien.  pour  vous  supplier  de  m'accordcr 

-  la  révision  :  ma  position  me  donne 

Voilà  ses  titres  aune  ^^^  ^^.^^^^  à  VOtlfi  justice, 
seconde  reforme.  ' 

FAITS. 

Le  ...,  le  conseil  in  a  jugé  bon  5  la  multiplicité  de 
ses  travaux  ne  lui  a  pas  permis  de  s'appesantir  sur  les 
motifs  qui  doivent  faire  ordonner  ma  réforme. 

Les  causes  qui  me  valurent  ma  dispense  en  l'an  ..., 
non-seulement  sont  les  mêmes  aujourd'hui,  mais  en- 
core elles  sont  plus  fortes  et  conséquemment  plus 
déterminantes. 

Le  croisement  de  mes  orteils  me  gène  au  point  de 
ne  pouvoir  faire  deux  lieues  sans  souflrir  et  sans  m'ar- 
k"êter. 

Je  suis  travaillé  très-souvent  par  des  liémorrlioïdes 
qui  se  gonflent  et  me  donnent  des  douleurs  insup- 
portables. 

J'ai  de  fréqucns  maux  de  tète,  aussi  je  suis  dé- 
garni de  cheveux-,  ma  vue  étant  très-faible,  le  soir, 
je  me  conduis  difficilement. 

Mes  épaules  sont  dilFormes  5  enfin  l'ensemble  de 
mon  individu  présente  un  homme  mal  constitué  et 
impropre  au  service. 

Depuis  ...  ans  je  seconde  mon  père  sexagénaire. 

Malheureusement  je  n'ai  pas  les  facultés  de  me 
faire  remplacer. 

Tant  de  titres,  I\Iessieurs,  seront  par  vous  pris 
en  considération  ;  tous  confirmerez  ma  dispense,  et 
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une    famille    entière    vous  devra   l'existence   et   le 
bonheur. 

Présentée  le  ....  an  ... 


PéUUon  pour  obtenir  un  délai  a  V effet  de 
terminer  ses  affaires. 

A  Monsieur  le  général  de  diifision  ,  uiaitre  des 
requêtes  y  directeur  général  de  la  conscription. 

Monsieur  le  Directeur  géne'ral, 

P...,  conscrit  de  l'an...,  de  la  commune  d... , 
canton  et  arrondissement  d...,  désigne'  pour  faire 
partie  de  la  levée  de  ...  mille  hommes, 

A  riionneur  de  vous  exposer  : 

Que  depuis  quatre  ans  il  exerce  les  fonctions  d  . . . , 
(oa  la  profession  de)-,  il  désirerait  obtenir  un  délai 
suffisant  pour  pouvoir  faire  honneur  aux  engage- 
mens  qu'il  a  pris  en  se  chargeant  des  affaires  de  ulu- 
sieurs  particuliers  très-éioignés,  qui  malgré  sa  bonne 
volonté,  éprouveraient  des  pertes  qu'il  désire  pré- 
venir. 

Il  vous  supplie,  Monsieur  le  Directeur  général  , 
de  lui  accorder  ce  délai  pour  pouvoir  rendre  compte 
de  sa  gestion  comme  fonctionnaire  public  {ou  man- 
dataire), et  présentera  chaque  particulier  le  ré- 
sultat de  ses  démarches,  terminer  des  affaires  encore 
en  instance. 

En  lui  accordant  l'objet  de  sa  demande.  Monsieur 
le  Directeur  général,  vous  accomplirez  un  acte  de 
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justice  envers  Tcxposant,  qui  n'a  d'autre  cle'sir  que 
d'obéir  aux  lois  de  son  souverain. 
Présente'e  le  ....  an . . . 


Demande  pour  affranchir  une  rente  due  a 
un  Hospice, 

A  Messieurs  les  Administrateurs  de  l'Hospice 
ci^il  et  militaire  d. . . 

Messieurs , 

Le  sieur...,  domicilie' à... , 

A  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  est  dans  l'in- 
tention d'affranchir  un  capital  que  la  loi  autorise, 
une  rente  foncière  de  »  fr.  »  c.  due  à  la  ci-devant 
fabrique  de  l'église  de...,  suivant  contrat  passé  de- 
vant Me...,  notaire  à...,  le...,  contenant  vente 
d'une  pièce  de  terre  située  à...,  par...,  au  sieur... 

De  laquelle  partie  de  rente  que  vous  administrez 
il  est  maintenant  propriétaire  comme  cessionnairedu 
gouvernement. 

Pourquoi  il  vous  prie  de  l'autoriser  à  verser  le 
capital  de  cette  rente  à  la  caisse  de  votre  receveur , 
au  moyen  duquel  versement  elle  sera  éteinte  pour 
toujours  et  l'exposant  déchargé  à  jamais  du  paiement 
d'icelle. 

A... ,  le... ,  an... 


274 

Pél'uUm  et  demande  pour  le  droit  de  par^ 
cours, 

A  Messieurs  les   maire  et  membres  du  conseil 
inutiicipal  de  la  commune  d... 

François  B...,  cultivateur,  domicilie  en  la  com- 
mune d...  , 

A  riionneur  de  vous  exposer  qu'il  est  propriétaire 
en  ladite  commune  d...,  de  ...  hectares  ...  ares  ... 
centiares  de  terres  labourables; 

Qu'il  jouit ,  à  titre  de  fermier,  d'une  ferme  situe'e 
âu  même  lieu  ,  composée  de  ...  hectares  de  terres  la- 
bourables, appartenant  à  M.  V...  -, 

Qu'il  jouit^  et  fait  valoir  au  même  titre,  de  ...hec- 
tares labourables,  appartenant  à  M.  T...  ; 

Que  tout  ce  dont  il  jouit,  tant  à  titre  de  proprié- 
taire qu'à  celui  de  fermier,  compose  la  quantité  de 
...  hectares,  qu'à  raison  de  cette  quantité  et  de  la 
délibéiation  du  conseil  général  delà  commune  d..., 
et  homologuée  par  M.  le  Prc'fet ,  le  ... ,  l'exposant  a 
le  droit  de  mener  au  pâturage  et  faire  parcourir  sur 
la  commune  de  ...,  le  nombre  do  ...  moutons  ; 

Qu'il  lui  a  été  délivré  pour  cantonnement  les 
terres  du  hameau  de  ...,  lequel  hameau  est  limité 
de  C... ,  de  C... ,  etc. 

L'exposant  est  extrêmement  préjudicié,  non  par 
la  fixation  du  cantonnement ,  puisque  ,  s'il  en  jouis- 
sait seul ,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  il  aurait  des  pâtu- 
rages à  suffire  pour  son  troupeau  ;  mais  divers  parti- 
culiers mènent  sur  ce  même  cantonnement  leurs 
troupeaux ,  et  notamment  les  sieurs  B . , .  et  C. . . ,  qui 


on  ^ 

"y 

ne  jouissent  et  ne  font  valoir  que  ...  hectares  sur  la 
même  commune,  mènent  et  conduisent  au  parcours 
plus  de  ...  moutons  que  la  loi  ne  leur  accorde  5  très- 
souvent  ils  réunissent  dans  leurs  troupeaux  ceux 
d'autres  particuliers  jusqu'au  nombre  de  ... 

Les  sieurs  B.. .  et  G...  sont  en  contravention  à  la 
loi  du  6  octobre  ijgi,art.  12,  i  3,  titre  !«'■,  età 
la  délibération  du  conseil  gcne'ral  de  la  commune  de 
... ,  en  date  du  ... ,  homologuée  par  arrête'  de  M.  le 
préfet  du  département  de  ... ,  le  ... 

L'exposant  est  privé  par  le  fait  des  sieurs  B...  et 
C...  d'user  du  parcours  dans  le  cantonnement  qui 
lui  a  été  assigné,  et  se  voit  forcé  de  recourir  à  l'auto- 
rité pour  faire  cesser  cet  abus  -,  d'abord  les  sieurs  B... 
et  G...  sont  en  outre  en  contravention  à  la  loi  préci- 
tée, qui  ne  permet  aux  cultivateurs  de  mener  au  par- 
cours que  deux  bêtes  à  laine  par  arpent,  que  l'inté- 
rêt de  l'agriculture  commande  la  plus  grande  sévérité. 

Pourquoi,  l'exposant  demande  qu'il  vous  plaise, 
Messieurs,  de  bien  vouloir  réduire  les  troupeaux  de 
moutons  des  sieurs  B...  et  G...  au  nombre  qu'ils  doi- 
vent avoir,  et  de  prendre  un  arrêté  à  cet  égard  por- 
tant défense  d'en  conduire  un  plus  grand  nombre,  et 
de  se  conformer  au  nombre  fixé  par  ladite  loi ,  et  vous 
ferez  justice. 

Présentée  à  ...,1e  ...,  au... 
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MUitdires  ahsens. 

Circulaire  de  Monseigneur  le  Garde-des-Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice ,  relative  aux  militaires 
j-bsens  ,  et  aux  recherches  que  font  leurs  fa- 
milles. 

Paris,  7   janvier  1824. 

(t  Monsieur  le  Procureur  géne'ral  , 

))  Je  vous  ai  entretenu,  par  ma  circulaire  du  19 
»  mai  i823',  de  la  dangereuse  application  que  les  of- 
»  ficiers  de  l'état  civil  et  des  tribunaux  faisaient  des 
:»  certificats  que  délivre  le  ministre  de  la  guerre,  sur 
»  le  sort  des  militaires  de  l'ancienne  armée,  et  des 
X)  nouveaux  modèles  qui  ont  e'té  adoptés  pour  pre've- 
»  nir  les  désordres  qu'apporterait  dans  les  familles  l'er- 
»  reur  en  cette  matière. 

»  Depuis  ,  j'ai  été  instruit  par  son  excellence  le 
«  ministre  de  la  guerre ,  par  plusieurs  magistrats^  par 
))  des  plaintes  qui  m'ont  été  adressées  de  différens 
))  points  du  royaume ,  et  par  de«  vérifications  que  j'ai 
))  fait  faire  en  pays  étrangers,  que  des  gens  d'affaires 
))  de  Paris  employaient  des  manoeuvres  frauduleuses 
»  pour  extorquer  de  l'argent  aux  familles,  en  leur 
»  procurant  de  prétendus  actes  de  décès  des  militai- 
»  res  de  l'ancienne  armée,  ou  en  les  déterminant  à 
»  traiter  à  vil  prix  de  leurs  droits  héréditaires, 

«  Pour  prémunir  les  sujets  du  roi  contre  ce  nou- 
»  veau  genre  d'escroquerie,  le  ministre  de  la  guerre 
»  a  fait  insérer  à  dillércntes  époques,  des  avis  dans 
»  les  journaux  j  de  mon  côté,  j'ai  ordonné  des  pour- 


^77 
»  suites  contre  les  agens  de  fraude  que  l'on  a  pu  de'- 
»  couvrir. 

»  Possesseurs  de  listes  de  de'cès,  soustraites  aux  ad- 
»  ministrateurs  des  hôpitaux  militaires  à  l'étranger, 
»  ou  qu'ils  forment  au  moyen  des  états  que  je  fais  in- 
»  sérer  dans  le  Moniteur,  ces  gens  d'affaires  connais- 
»  sent  les  noms  et  prénoms  des  individus  dont  on  de- 
»  mande  la  déclaration  d'absence  ou  de  décès ,  les 
))  corps  dans  lesquels  ils  servaient,  etc. ,  et  les  tri- 
»  bunaux  près  lesquels  on  instruit  ces  demandes.  Mu- 
»  nis  de  ces  renseignemens,  ils  proposent  aux  familles, 
»  soit  par  lettres,  soit  par  leurs  agens  qui  parcourent 
»  iesdépartemens,  ou  même  par  leurs  correspondans, 
»  des  actes  de  décès  qu'ils  fabriquent  ou  font  fabri- 
»  quer ,  ou  des  certificats  qu'ils  ont  obtenus  des  minis- 
»  très  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  et  qu'ils  altèrent 
))  au  moyen  de  procédés  chimiques,  ou  bien  enfin  des 
n  actes  qu'ils  annoncent  s'être  procurés  à  grands  frais 
»  de  l'étranger;  d'un  autre  côté,  ils  présentent  aux 
»  parens  l'appât  d'une  feible  somme  qu'ils  leurcomp- 
»  tent  à  l'instant,  pour  prix  de  la  cession  de  leurs 
))  droits  héréditaires. 

»  Il  importe  de  soustraire  à  ces  criminelles  ma- 
))  nœuvres  les  classes  peu  instruites,  les  familles  de 
M  remplaçans.  C'est  à  ces  personnes  que  les  agens  d'af- 
))  faires  s'adressent  de  préférence,  soit  parce  qu'elles 
M  ne  sont  pas  assez  éclairées  pour  être  en  garde  contre 
»  les  pièges  tendus  à  leur  crédulité,  soit  parce  que 
»  leur  maliieureuse  position  les  détermine  à  accepter 
M  la  faible  somme  qu'on  leur  donne  pour  l'abandon 
»  d'avantages  dont  les  lois  ne  leur  permettent  sou- 
»  vent  de  disposer  que  dans  un  temps  assez  éloi- 
f(  gné.  » 


))  Pour  atteindre  ce  but  qu'on  doit  se  proposer,  il 
»  convient  qne  les  juges-rapporteurs,  les  procureurs 
))  du  roi  ou  leurs  substituts  (défenseurs  nos  des  ab- 
»  sens)  examinent  avec  un  soin  scrupuleux  les  aflfai- 
«  rcs  dans  lesquelles  des  actes  de  Tëtat  civil  produits 
M  par  de  tels  intermédiaires,  sont  employe's,  pour 
»  savoir  si  ses  actes  et  les  affaires  auxquelles  ils  se  ra- 
))  tachent,  ne  présenteraient  pas  des  traces  des  cou- 
»  pables  manœuvres  que  je  vous  signale.  Il  est  du  de- 
»  voir  des  officiers  du  ministère  public,  lorsqu'ils 
»  procèdent  à  la  vérification  des  actes  de  Tétat  ci- 
»  vil ,  de  constater  avec  soin  ceux  des  mêmes  actes  ou 
»  des  certificats  qui  auraient  été  inscrits  sur  les  regis- 
»  très,  afiu  de  s'assurer  s'ils  devaient  Têtre ,  ou  s'ils 
»  ne  sont  pas  le  produit  du  dol  ou  et  la  fraude.  Dans 
»  le  premier  cas,  il  sera  nécessaire  qu'ils  adressent 
»  des  instructions  convenables  aux  maires  5  et  dans , 
))  le  second,  qu'ils  intruisent  contre  les  auteurs d'ac- 
»  tes  entachés  de  fraude  ou  de  faux. 

»  Je  vous  prie  d'adresser  à  chacun  de  vos  substi- 
»  tuts  un  exemplaire  de  cette  lettre  ,  de  leur  recom- 
»  manderde  s'y  conformer,  et  de  ne  rien  négliger  pour 
M  découvrir  les  coupables  qui  agissent  dans  l'ombre, 
»  et  qui  sont  parvenus  jusqu'à  ce  jour  à  écliapper  à 
»  leur  vigilance,  Vous  voudrez  bien  encore  leur  pres- 
))  crire  d'en  donner  connaissance  aux  notaires,  aux 
»  avoués  et  huissiers,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
»  chambres  respectives,  maccuser  réception  de  cette 
))  instruction  ,  et  me  faire  part  des  mesures  que  vous 
»  aurez  prises  pour  en  assurer  l'exécution.  » 

FIN. 
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